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PARIS. — MBAIMERIR ET FÔNDERIE BE FAIŸ, RUE RACINE, Ne, $, 


PLACE DE L'ODÉON. 
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MONSIEUR LE CONSEILLER D'ÉTAT 


Vbecquey, 
Directeur general ls Ponts Chaos cd Alinas, 
JM de Ya Chambre du Député. 


/ 


MONSIEUR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL, 


* C'est acquérir des droits à vôtre bienveillance que de 
Faire une chose utile à l'administration que vous dirigez : 
ette pensée m'a déterminé à entreprendre le Recueil que 
Fai l'honneur de vous présenter, des Règlemens qui in- 
Séressent le service des ponts et chaussées et des mines. 


; 
. Ce recueil se compose, 
1°. De ceux des actes encore en vigueur qui sont au 



























ourd'hui épars dans plus de vingt volumes de l'} 
ponts et chaussées , dont un grand nombre ne s 

même plus dans le commerce; 

2°, Des actes dont la date est antérieure à la, 

tion de l'Annuaire, et de ceux dont l'insertion | 

pas dans le cadre de ce même ouvrage. 


Je vous demande, Monsieur le Directeur gér 
permission d'appeler particulièrement votre atten 
* la Table alphabétique des matières qui termine ce 
et dans laquelle j'ai eu le soin d'exprimer, en te: 
nérauæ , des principes d'administration qui ne sont 
explicitement nulle part, mais qui se trouvent € 
par les considérans de décrets et ordonnances 

sur des intérêts purement individuels ; cette tab, 
ainsi une idée de la jurisprudence de l'administra 
Indépendamment des règlemens généraux 1 
compris dans ce recueil, j'ai cru convenable d'y. 
rer un grand nombre d'actes qui ne présent 
intérét particulier : J'ai pensé que leur publicatl 
de l'avantage en montrant ce qui & été fait da: 
localités, et'en offrant ainsi des exemples dont 
Jiter ailleurs, C'est dans cette vue que je pub, 
décrets et ordonnances portant formation de 
spéciales et syndicales, pour le curage et 
différens cours d'eau, ainsi que pour da c 
travaux, soit de navigation, soit de des 
croirai avoir fait une chose utile, si la pr 
ces actes contribue à rendre plus comunr 
tretien, qui, pour étre apprécié, n'a 
bien connu. C'est dans la méme int 












réunion des traités qui se rattache 





| 
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Monsieur le Directeur général, 


Votre très-humble et très-obéissant serviteur, 


RAVINET. 
Paris, le 9 juillet 1820. 
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Édit du Roi, du mois d'octobre 1666. 


par la grâce de Dieu, Roi de France et de Navarre ; À 
ms et à venir, Saür. Bien que PSP qui nous a 
our joindre la mer Océane à la Méditerranée HE un ca- 
inspavigation , et d'ouvrir un nouveau port en la Méditer- 
w les côtes de notre province de Languedoc, ait paru si 
raire aux siècles passés, que les princes les plus courageux, 
üons qui ont laissé les M belles marques à la postérité 
tigable travail, aïent été étonnés de la grandeur de Fen- 
#t n’en aient pu concevoir la possibilité ; néanmoins , conime 
as élevés sont les plus dignes des courages magnanimes, et 
considérés avec prudence, ils sont ordinairement exécutés 
ïs; aussi la réputation de l'entreprise, et les avantages in- 
Jon nous a représentés pouvoir réussir au commerce la 
des deux mers, nous ont persuadé que c'était un grand 
le paix, bien digne de notre application et de nos soins , ca- 
perpétuer aux siècles à venir la mémoire de son auteur , et 
marquer la grandeur , l'abondance ct la félicité de notre re- 
ffet , nous avons connu que la communication des deux mers 
aux nations de toutes les parties du monde, ainsi qu’à nos 
ujets, la facilité de faire, en peu de jours d’une navigation 
par le trajet d’un canal au travers des terres de notre obéis- 
à peu de frais, ce que l'on ne peut entreprendre aujour- 
en passant au détroit de Gibraltar, avec de très-srandes 
, en beaucoup de temps, et au hasard de la piraterie et 
ages. Ainsi, dans lé dessein de rendre le commerce floris- 
; notre royaume par de si considérables avantages, et néan- 
+ rien en: vndre que dans la vue d'un suc ain, 
ons , après une discussion fort exacte des propositions qui 
été faites pour raison de construction du canal qui doit 
onction des deux mers, député des commissaires tirés du 
gens des trois Etats de ladite province de Languedoc, pour, 
ment avec les commissaires présidens pour nous &s-dits États, 
orter sur les lieux avec les personnes intelligentes et néces- 
ur la construction dudit canal, et nous donner leur avis 
ssibilité de l’entreprise : ce qui ayant été exécuté par lesdits 
ires avec beaucoup de circonspection et de connaissance, ils 
aient donné leur avis sur la possibilité de l'exécution des 
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(2) 
susdites propositions, et sur la forme et manièr 
struction dudit canol pourrait être faité. Mais , 
de sûreté dans un ouvrage si important , nous 
faire l'épreuve ; et à cet effet, de faire tirer, pt 
it éanal tranché et conduit, pm lés mêmes lieu 
grand. éanal est projetée.» Ce Falritater) 
et si heureusement exéeuté par l'application du si 
mots avons tout sujet de nous en promettre, a 
heureux succès. Mais comme un ouvrage de cette 
être fait sans une dépense fort considérable , nous 
en notre-conseil les diverses propositions qui 
pe trouver des fonds , sans charger nos sujets | 
mguedoc et de Guienne de nouvelles imposition 
plus obligés d'y conribiier, puisqu'ils en recew 
plus considérables avan j et mous nous som 
qui nous ont paru les Dus supportables et les 
l'exécution desquelles étint nécessaire de pourvoi 
autres considérations à ce nous mouvant, de l'av 
et de notre certaine science, pleine puissance 
nous atons dit et ordonné, et par ces présent 
nain, disons et ordonnons, voulons et nous pla 
samment procédé à la construction du canal de 
unication des deux mers Océane et Méditerran 
pps au, devis fait par le chevalier de Cle 
arrété , ci-attaché sous le.contre-scel de notre c 
cet effet l'en neur puisse prendre toutes les 
construction dudit FERA; ensel 















gueuriaux qui leur appartiendront sur, lesdi 
comme aussi de toutes autres redevances, suiv 
ü sera faite par experts el gens à ce connai 
ites terres et héritages seront à perpétuité 
juridictions, pour en composer un fief. Et à 
et érigé, et par cesdites présentes, créons et ér 
et max 






couronne; sous la foi et hommage d'un louis 
uemutation, ès-mains du trésorier de no 

le Carcassonne, avec pouvoir au seigneur 
= Dôtir et construire sur lesdits canaux un 
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vente des offices de regrattiers et revendeurs de sel! ires 
créés et établis dans l'étendue de notre ferme des ga _ 
doc, par édits des mois de novembre 1596, mars 1 Éé: 
et autres, Comme aussi à semblable revente de pare ont 
dé créés et établis dans l'étendue de notre ferme des ôus- 
sillon, Conflans et Sardaigne, par notre édit du 1 ibre 
1661, desquels offices les acquéreurs jouiront héréd x des. 
droits y attribués , tels et semblables dont ils jouiss. nent. 
À eux attribués et réglés par les officiers des lieux, s puis-. 
sent être diminués pour quelque canse et occasion être. 
Et jouiront les pourvus desdits offices, ensemble ceux -en- 
dront à ferme ou les exerceront par commission, des * ges, 


aemptions, franchises et libertés accordées etattril 
desdits offices de regrattiers et revendeurs de sel', na 
tion, lesquels, en tant que besoin serait, nous 
bués et attribuons par ces présentes ; lesmmiele ; 





gés par nosdits commissaires de payer en da re te 
jo leur adjudication , à M* Nicolas 1 18, fe s ga- 

Îles de‘Languedoc, la somme de deux cent quatre cent 
quatre-vingt-dix-huit livres, à laquelle a été liquidée 1e ce et 
loyaux-coûts desdits offices de regrattiers dans l'étendu ladite 
ferme des gabelles de Languedoc , par l'arrêt de nntre : la 29 
juillet 1668 , dont ledit Langlois a fait le rembou iécu- 
tion de l'article 78 de son bail, qui lui accorde la édits. 
ofces et la faculté de rembourser ladite finance ; et . eils 
paieront à Me Alexandre Belleguise, fermier de nos gak ous- 


sillon , Gonflans et Sardaigne , la somme de treize mille nvres pour le 
remboursement de la finance desdits offices de regrattiers établis en 
l'étendue de ladite ferme , à la charge par lesdits Langlois et Belle- 
guise, ou leurs cautions , de remettre auxdits acquéreurs les lettres de 
provision et quittances de finances desdits oflices, jusqu’à la cor 
rence des susdites sommes; quoi faisant, lesdits offices de regrattiers 
et revendeurs de sel à petites mesures, soient et demeurent distraits 
et séparés de nosdites fermes des gabelles de Languedoc, Roussillon, 
Conflans et Sardaigne, à perpétuité, sans qu'ils ÿ puissent être remis 
pour quelque cause et occasion que ce puisse être, dérogeant pour 
ie regard aux articles des baux desdits Langlois et Belleguise ; des- 
quels offices et de leurs droits, les acquéreurs jouiront, ensemble de 
h faculté de rembourser la finance de pareils oflices qui restent à 
rembourser dans l'étendue de notre dite ferme des gabclles de Langue- 
dœ, que nous leur avons accordés et accordons, pour en jouir héré 

ditairement, eux, leurs enfans, héritiers et ayant cause, en vertu du 
contrat d'adjudication qui leur en sera faite par nosdits commissaires, 
et quittances des finances, sans qu'ils en puissent être dépossédés 
qu'en les remboursant en un seul paiement, tant de la finance qu'ils 
iront remboursée anxdits Langlois et Bellegnise, et autres partieu : 
lers , que de celle du prix de leur adjudieation , frais ct loyaux-coûts ; 
et sans que lesdites finances puissent être augmentées, pour quelque 
use et occasion que ce soit, pour commencer par les acquéreurs des- 
dits oflices . leur jouissance au premier d'octobre 1666 ; et en attendant 
Hdite vente, voulons que le porteur des quittances de finance en 
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Languedoc, avec attribution de doure 
2 outre et pardessus le prix à nous 
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samment leurs quittances de finance , ce fisant, que par ni 








C._ 
Lettres patentes du mois d'oétobre 1666. né. 


Louis, par la grâce de Dieu, Roi dé France et de Navarrez 
. et se Sarer. sors _. rm ge 

royal notre édit du présent mois d'octobre , par s por 
ses étcopsidérations DS lieues, nous aurions ent 
procédé à la construction du canal de communication des mers Û 
et Méditerranée, en notre province de Languedoc , et par le 
éditérigé ledit canal, ses bords, écluses, magasins et rigoles , 
avec toute justice; comme aussi qu'il serait levé un péage sur 
canal, pour le tout demeurer affecté aux réparations à faire 
tretenir à perpétuité ledit canal en état de navigation : ete 
nôtre inténtion ait été qu'en DR par les commissaires! 
raient par nous à ce députés à l'adjudication desdits fiel et 
ceux qui sen rendraient adjudicataires en seraient et 
raïent propriétaires incommutables , pour en jouir eux et leurs 
cause pleinement et paisiblement comme de leur chose 
domaniale, vrai et loyal acquét non rachetable , sans qu'ilsen puñ 
être dépossédés à l'avenir par revente ni autrement. Néanmoins, 
prétexte que dans notre édit il a été employé une clause qui ordt 
que les choses vendues par lesdits sieurs commissaires seront sue 
rachat perpétuel, l'on pourrait ci-après prétendre lesdits fief et, 
“être domaniaux , et en contester aux adjudicataires le droit dela 
priété incommutable , et qu'elles seraient sujettes à rachat, ce 
diminuerait beaucoup le prix ; à quoi désirant pourvoir, pour fac 
Ja construction dudit canal : À ces causes, savoir faisons qu'ayant 
vois notre dit édit en notre conseil royal , suivant l'arrêt rend} 
icelui le du présent mois, ci-attaché , de l'avis de notre dit eo 
de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale ,| 
avons, par ces présentes seules de notre main, dit et ordonné, di 
ordonrions, voulons et nous plaît , en interprétant , en tant que 
est, ôu serait, notre édit du présent mois d'octobre, que les 
cataires desdits fief et péage, leurs héritiers où ayant cause 
xont en toute propriété pleinement et incommutablement, si 
puissent être censés ni réputés domaniaux , ni sujets à ra 
qu'ilsen puissent être dépossédés à l'avenir par vente, re 
autrement, dont nous les avons déchargés et déchargeons p' 
présentes, en satisfaisant par eux à l'entretien dudit canal à 
etautres charges, clauses et conditions portées par notre di 







































ÆEztrait de l'ordonnance des vaux et foréts du mois 
enregistrée Le 18 die méme mois. 


Tire XX VIT, —Art.fo. Ne seront tirées terres, sables 
riaux, six toises (11 m,70 cent.) près des rivières avi 
de cent livres d'amende. 

4x. Déclarons la propriété de tous les fleuves et rivi 
teaux, de Jeur fonds, sans artifices et ouvrages 
notre royaume et terres de notre obéissance, fair 


. voulons qu’ils soient incessamment ôtés et levés à la diligence 

rocureurs des maîtrises, aux frais et dépens de ceux qui les 
laits ou causés ; sur peine de cinq cents livres d'amende, tant 
les particuliers que contre le juge et notre procureur qui au- 
égligé de le faire, et de répondre en leurs privés noms des 
os et intérêts. 

ux qui font bâtir des moulins, écluses, vannes, gords et 
édifices dans l'étendue des fleuves et rivières navigables et flot- 
, sans en avoir obtenu la permission de nous ou de nos prédé- 
, seront tenus de les démolir, sinon le seront à leurs frais et’ 
5 (2). 
Défendons à toutes personnes de détourner l’eau des rivières 
bles et flottables, ou d’en aflaiblir et altérer le cours par tran- 
fossés et canaux ; à peine contre les contrevenans d'être punis 
: usurpateurs, et les choses réparées à leurs dépens. 
Réglons et fixons le chômage de chaque moulin qui se trou- 
tabli sur les rivières navigables et flottables, avec droits, titres 
cessions, à quarante sols pour le temps de vingt-quatre heures, 
ront payés aux propriétaires des moulins , ou leurs fermiers et 
zrs, par ceux qui causeront le chômage pour leur navigation 
tage (3) ; faisant très-expresses défenses à toutes personnes d'en 





‘art. 538 da Code civil porte que les rivières navigables ou flottables : 
nsidérées comme des dépendances du domaine public. 

ette ordonnance ne dit rien des réparations à faire aux moulins existant 
tent. Voir à ce sujet l'ordonnance du 30 mai 1821, relative au moulin 
le Lameth. x 

ordonnance da mois de décembre 1672, spécialement applicable aux 
composant le bassin dela Seine , fixe également à quarante sols par vingt- 
ieures le prix du chômage occasioné aux moulins pour le passage des bois. 
a été doublé par la loi du 28 juillet 1824 ; et quoique cette loi ne fass: 
a que de l'ordonnance de 1652, nous pensons que l'effet doit en être 
à alle de in nuisen il va analnrie narfaitn entre lee disnositions pres- 











# e 
Par cran ct done it ont a où ess tro 
en avoir davantage , el rvées en leur 

5 daenpgra 


» Seigneurs et. pa : 
tées et coupées , en mon Las soit libre ét P 
tout à nos frais ès-foréts de notre domaine , 

, communautés et Drtlers dune Les Pa 8 


; Ceux qui se t 
amende arbitrale , et contraints 
A ee dos ouvrages nécess 
‘adjudication sera faite au moins disant , 
de la maîtrise, que ds ac détenait pes mo 
qe res. 
Lo ns les a: 


CA Le Les propriétaires des héritages aboutissans aux rivit 


élevée que ire mr pes Mais comme cette pensée ne se trouve 
me aù droit commun ne 


Les 
= ie © 


rep les propriétaires lors même que les t 
moe auraient été Emi anté 


"des Îles ne sont pas assujettis formellement 
DRniantlomarhe-gio ie 











(13) 

verset quand les eaux seront plus basses, de faire l'ouverture de 
leuspertuis, toutes fois et quantes qu'ils en seront réquis ; laquelle 
owerture ils feront lorsque les bateaux et trains seront proches de 
lusdits pertuis, qui ne pourront être reférmés, ni les aiguilles re- 
mis, que lesdits bateaux et trains ne soient passés ; et seront lesdits 
maniers tenus laisser couler l'eaû en telle quantité la voiture 
delits bateatx et (repuies pen l'un ‘pertuis à 
autre gdéfenses auxdits meuniers ts pertuis, et à 
leurs de prendre aueuns robe ou marchandises des mar- 
vu voituriers, pour l'ouverture et fermeture desdits pertuis, à 
pee du fouet, et de restitution du quadruple de ce qui aura été 


Lorsqu'il conviendra faire quelques ouvrages aux pertuis, vannes 

, écluses et LE Lo sur les ie de Seineet sais navigables 

et y aflluentes, qui pourraient empêcher la navigation 

tteonduite dés omérehandises aécssaires-2 a nee: de Paris, se— 
ront les pRROARES d'iceux tenus d'en faire faire aux paroisses voi- 





pétition contre eux des peines d'ouvriers employés à 
l'enlévement desdits décombres. Et à ce que le présent réglement soit 
plus ponctuellement gardé, se ré à a diligence du procureur du 
roi ét de la ville, et renouvelé de, six mois en six mois. 

10, Enjoint aux marchauds et voituriers de faire incessamment en- 
lever de la rivière les bateaux étant en foud d'e de faire ôter 
de la rivière, et de dessus les ports et quais, les débris desdits ba- 
teaux , et ce à peine d'amende ct de confiscation : à cet ellet seront les- 
dits bateaux et débris marqués du marteau de la marchandise, pour 
être vendus dans la huitaine sans autre formalité de justice, et les de- 
niers en provenant appliqués aux hôpitaux de ladite ville. 

Cuariree 11. Arr. 1°", Pourront les voituriers aller par les rivières, 
et conduire les bateaux chargés de marchandises pour la provision 
de Paris, aux jours fériés et non fériés, à l'exception seulement des 
quatre fêtes solennelles, de Noël, Pâques, Pentecôte et Toussaint : 
défenses à tous seigneurs hauts justiciers, ecclésiastiques ou laïques, 
et à leurs officiers, d’empécher le passage desdits bateaux ès autres 
jours, ni d'exiger des marchands ou voituriers aucunes sommes de de- 























bateaux ou trais montants embouchés dans les arches desdits 
ou:dans lesdits pertuis, et si les cordes ne sont point portées 

monter au-dessus desdits ponts, auquel cas l'avalant sera tenu 
get Lot vapeur mere er x io | 
Luis entièrement libres, à peine de répondre par le voil 
avalant du: dommage qui pourrait arriver aux bateaux et trais) 


dre ct 1 
PL Le me 
et 





un de leurs compagnons pour reconnaître sil rs 









y 5 

5: Voituriers de bateaux montans, venant à rencontrér em 

Eee de Lrrecreenr ‘ cris _. : retirer vers terr 
passer avalans, ne de demeurer respour 
pi par Soi ares batoss-que marchandises. 

6. venir les jui peuvent arriver, las 
des bateaux descendans, avec gt yes et traits A ar br 
tips, seront tenus tous conducteurs de traits de bateaux 

faciliter le desdits coches et bateaux descen 
voler par dessus lesdits bateaux moutants la corde appelée 
et les bascules accouplées en fin desdits tre 
cartent et ne: t le passage its caches et autr 
ét seront tenus les conducteurs desdits coches descendo 
ciliter le passage desdits coches et bateaux montans, de 
cincenelle, ensorte qu'elle passe par dessous le bateau 
peine aussi de toutes pertes, dommages et intérêts. 

LE are arrivant par fortune de temps, d'aucun } 
de marchandise, sera le voiturier! reçu dans les troi 
abandonnement de son bateau et Lee que 

être avant poursuivi pour la perte de 
serres Péchle et ve jui: àk 
aux frais de quiil appartiendra : et où ledit nauf 
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5. Seront tous les ponts et chableurs , tenu 
aux pr “des marchands et échevins, les entreprise 
faites sur es r ‘, par constructions de moulins, perti 
k ient empêcher la navigation." 
Enjoi des maîtres des ponts, de fairer 
tuelle, au lieu de établissemens , et d'obéir ponetr 
ordres qui leur seront donnés par les maîtres des pont 
demeurer toutes pertes causées par 
sance : et seront tenus parcillement dénoncer auxdits” 
chands et échevins, les Se faites sur les rivi? 
- 9 Seront les boueurs des ports de ladite ville ter 
vettoyer et enlever par chacun jou 


DR 
ures ét immondices qui se trouveront sur lesdits 
r soit loisible de les jeter dans le lit de la nue 





leur 
avec le rabot F2 orale les marchands, 





e rivière, et pendant que les chevaux tirent. 

— Art. 1. Seront tons marchands-trafiquars di: 
bois pour la provision de Paris, tenus de faire façonner tous les los 
à de trois pieds et deini de longueur, et des grosseurs suis an 
saxoir, les bois de moule de dix-huit pouces au moins de gros. 
les bois de cordes de quartier de dix-huit pouces au moins 
sur; les bois de taillis de six pouces aussi au moins de grosseur, les 
fagots de trois pieds et demi de long, et de dix-sept à dix-huit poucrs 
de tour, garnis de leurs paremens , remplis au-deédans de bois et nou 
de feuilles ; les cotterets de quartier ou de taillis, de deux pieds «|, 
long, ét de dix-sept à dix-buit pouces de tour; et seront lécdil. jou 
chands-ventiers tenus de fournir auxdits bücherous des chaines et me 
mures desdites longueurs et grosseurs : défenses auxdits marchand die 
faire façonner des bois qui, ne soient des échantillons ci-dessus jus s- 
fés, à peme de confiscation. 

2. Les menus bois téant au-dessous de six pouces, seront conver- 

tis eucharbon , ou débités en cotterets £t ts. aux lieux d'ou la sé 

lture en peut être commodément faite : à l'égard des menus bois pris 
enant de l'exploitation des forêts dont. les bois viennent par flottages, 

esdits marchands pourront s'en servir pour façonner leurs trains, 0 

ss faire venir avec autres bois ; à La charge néanmoins de ne le, ne 
avec lesdits bois d'échantillon, et de ne les vendre qu'au puis de 

I. 
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(18) 
un tar ui y sera mise par les prévôt des marchands et échevins de 
ladite ville. 

3. Pourront aussi les bois d'andelles et autres venans par les ri 
viéres de Somme et d'Oise, quciqu'ils ne soient pas des longueurs d- 
dessus , être amenés en cette dite ville, pour y ètre vendus au pri 
et en la manière qui sera réglée lors de l'arrivage qui en sera fait. 

4. Pour faciliter à la ville de Paris la provision desdits bois, pour- 
ront les marchands-trafiquans desdites marchandises, faire tirer & 
sortir des forêts , passer les charrettes et harnais sur les terres et che- 
mins ctant depuis lesdites forêts jusques aux ports flottables et nav 
gables . en dédommageant les propriétaires desdites terres au dire d'e- 
perts et sens à ce connaissans, dont les parties conviendront , sus 
que pour raison desdits dommages les propriétaires desdits hé 

puissent faire saisir lesdits bois, chevaux et charrettes, et em 
a voiture sur lesdits ports , en faisant par les marchands leurs s0œ 
missions de payer lesdits dommages tels que de raison. 

5. Et d'autant que les marchands de bois flottés ne pourraient 508 
vent exploiter lesdits bois sans faire de nouveaux canaux, et se sert 
des eaux des étangs, sera permis auxdits marchands de bois de fat 
lesdits canaux, et de se servir des eaux desdits étangs, en dédommt 
gcant lesdits propriétaires desdites terres et desdits étangs, au dit 
d'experts et gens à ce connaissans , dont les parties conviendront. 
Les marchands de bois flotté pourront faire jeter leurs bois 
bois perdu , sur les rivières et ruisseaux, en avertissant les sei 
intéresés par publications, qui seront faites dix jours avant que dé 
jeter lesdits bois, aux prônes des messes de paroisses étant 
% lieu où les bois seront jetés, jusques à celui de l'arrêt, et à 
charge de dédommager les propriétaires des dégradations, si aucusst 
étaient faites aux ouvrages et édifices construits sur lesdites rivièré 
et ruisseaux, . 
Afin que le flottage desdits bois puisse être plus commodémest 
ront tenus les propriétaires des héritages étant des deux côti 
s isseaux , de laisser un chemin de quatre pieds pour le 

: des ouvriers préposés par les marchands , pour pousser aval l'est 
bois, 

8. Pourront aussi les marchands de bois les faire passer par 4] 
étangs et losés appartenans aux gentilshommes et autres, lesquei 
nt tenus à cet cffet de faire faire ouverture deleurs basses-court 
et pares , aux ouvriers préposés par lesdits marchands , à la charge dl 
dédommager lesdits propriétaires, il y échet. 

9. Sera loisible auxdits marchands de faire pêcher par telles 
sonnes que bon leur semblera, les bois de leur flot qui auront 
fond d'eau, pendant quarante jours après que ledit flot sera passé 
si durant lesdits quarante jours autres marchands jettent un a 
flot , lesdits quarante jours ne commenceront de courir que da. 
que le dernier flot sera entièrement passé; et ne pourront ceux 
se prétendent seigneurs des rivières et ruisseaux, se faire payer aw 
chose, sous prétexte de dédommagement de la pêche, ou autrem 
pour raison desdits bois cunards. 

10. Si les marchands sont négligens de faire pêcher lesdits boë 
nards durant les quarante jours, les seigneurs ou autres ayant 






































smation faite auxdi personnes , 4 

le leurs meuniers, sinon permis auxdits marchands d'y met- 
15, et d’âvancér pour cé"lés deniers nécéssairés , qui leur se- 
ts et précomptés sur ce qu'ils pourront devoir pour le chô- 
its moulins, causé par le passage de leurs bois , et le surplus 
par lesdits propriétaires , et pris par préférence sur le revenu 
as, qui demeurera par privilége affecté auxdites avances. 
and aucuns moulins construits par titres authentiques sur 
set ruisseaux flottables, tournans et travaillans actuellement, 
t an sujet du passage des bois flottés , sera payé pour le chô- 
à moalin , pendant vingt-quatre heures , de quelque nombre 
que le corps du moulin soit composé, la somme de quarante 
si ce n'est que les marchands ne soient en possession 
indre somme auxdits propriétaires desdits moulins, ou leurs 
: auquel cas sera payé suivant l'ancjen usage : défenses aux- 
tiers, à peine de fouet, de se faire payer aucune autre sonime, 
it pour leur travail particulier, et dont ils seront convenus 
zré avec les marchands ou leurs facteurs. 

urront lesdits marchands de bois se servir des terres proches 
es navigables et flottables, pour y faire les amas de leurs bois, 
les charger en bateaux , soit pour les mettre en trains, en 
or l'occupation desdits héritages, savoir : dix-huit deniers 
ane corde qui sera empilée sur les terres étant en pré, et uu 
chacune corde empilée sur les terres étant en labour (2) , les- 

















r la loi du 28 juillet 1834. 
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(20) 
quelies sommes seront payées pour chacune année que les 
meureront empilés sur lesdits lieux d'eutrepôt ; et moyen: 
sommes, seront tenus lesdits propriétaires de souffrir le 
ouvriers sur leurs héritages, tant pour faire lesdits em) 
pour façonner les trains ; ensemble laisser passer harnais 
portant les rouettes, chantiers, et autres choses nécessa 
construction desdits trains. 

15. Et afin que lesdits proprictaires puissent être payés 
des marchands qui auront des bois dans un flot, seront : 
marchands de faire marquer leurs bois de leur marque | 
de les faire triquer et empiler séparément sur lesdits port 
et de faire faire les piles de huit pieds de haut, sur la 
quinze toises, ne laissant entre les pis que deux pieds € 
et ne pourront lesdits marchands faire travailler à la 
teurs trains, qu'après avoir payé ladite occupation, à l'e 
seront tenus de faire compter et mesurer lesdites piles pa 
teurs des ports, en présence des propriétaires desdits hérit 
ou eux dûment appelés. 

CaariTre XXI. — Art. 3. Tous charbons amenés par r 
entièrement vendus daus les bateaux qui les auront voitu 
ar.enés par charrettes et bannes, incessamment conduits au 
destinées , sans qu'il soit loisible de faire aucun entrepôt 
de ladite marchandise, sans permission cxpresse des prés 
chands et échevins, ni faire séjourner lesdites charrett 
dans les hôtelleries et autres lieux de cette ville et faubo 
de confiscation. 











— #4 ——— 
Extrait de l'ordonnance de la marine, du mois da 


Livre IV. — Tirae 197. — Art. 197, Les ports et havre 
tretenus dans leur profondeur et netteté ; faisons défer 
aucunes immondices, à peine de dix livres d'amende pay 
maîtres pour leurs valets, même par les pères ct mères F 
fans. 

2. Il y aura toujours des matelots à bord des navires 
pr pour faciliter le passage des vaisseaux entrans et sor 

es amarres, et faire toutes les manœuvres nécessaires , ‘ 
quante livres d'amende contre les maîtres et patrons. 

3. Ne pourront les mariniers amarrer leurs vaisseaux 
et pienx destinés à cet effet , à peine d'amende arbitr: 

5. Les maitres et patrons de navires qui voudront 
ancres dans les ports. seront obligés d'y attacher 1 
gaviteau 1) pour les marquer, à peine de cinquant: 
et de réparer tout le dommage qui en arrivera. 

7. Les marchand: facteurs et commissionnaires 7 
sur les quais leurs marchandises plus de trois jo' 
elles seront enlevées à la diligence dû maître de « 
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(1) Ho 





, bouée on gavitean. On appelle ainsi ur 
e sur l'eau ct marque quelque ancre , pi 











à d 
de destitution en cas de récidive. Ù 
Il pourra couper, en cas de nécessité ; les amarres que les maitres 
autres étant dans les vaisseaux, refuseront de larguer, après Les 
onetions verbales qu'il leur en aura faites et réitérées, 


Tirne 4. — Art. 6: Faisons défense à tous capitaines et maîtres des 
ires de jeter leur lest dans les ports, canaux, bassins et à 
de cinq cents livres d'amende pour la première fc 
iscation en cas de récidive, et aux délésteurs de le porter ailleurs que 
les lieux à ce destinés, à peine de punition corporelle. 
7.Faisons aussi défenses sous pareilles peines aux capitaines et mattr 
uavires de délester leurs bâtimens , et aux maîtres et patrons de 
barres ou bateaux lesteurs, dé travailler au lestage ou délestasw 
Miucun vaisseau pendant la nuit. ' 
8 Enjoignons au maître de quai de tenir la main à ce que le les 
ou tage des vaisseaux soit fait conformément à la présente 
; à peine d'en répondre en son nom, et d'amende arbi- 






























True 5. — Art. 19, Sera répaté bord et rivage de la mer tout ce 
p'elle couvre et déconvre pendant les nouvelles et pleiñes lunes, ét 
qu'où le grand flot de mars se peut étendre sur les grèves. 

2. Faisons défenses à toutes personnes de bâtir sur les r 
Deer, d'y planter aucuns pieux, ni faire aueun ouvrage qui puisse por- 
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blics leur font, contre la.disposi 
esdits arrêts, de leur Jaisser prendre de la pierre, grès, pavé et 
ble dans les endroits de leurs héritages où il s'en trouve, sous dif- 
férens prétextes également contraires au bien et à l'utilité publique, 
quoique l'enlèvement des pierres et raches qui y sont, leur soit avan- 
fageux pour la facilité de la culture de leurs terres , et que lesdits en- 
trepreneurs offrent de les dédommager de la fouille qu'ils y feront, 
comme aussi des dégâts qui auront pu être faits, dont leurs terres se 
seront trouvées chargées pour parvenir à l'enlèvement desdits matériaux 
ë à la fouille qu'ils auront été obligés d'y faire. Et d'autant que les- 
dits propriétaires ne font ces difficultés que pour fatiguer lesdits entre- 
preneurs , et par ce moyen obtenir d'eux un dédommagement plus 
considérable ; ee qui est non-seulement contraire au bien du service 
en retardant les ouvrages, mais encore à l'intérêt de Sa Majesté, en 
Bisant augmenter Je prix des ouvrages et des réparations qu'elle or- 
donne être faites aux chemins pour la facilité du commerce, la com_ 
modité et l'avantage de ses sujets : à quoi étant nécessaire de pourvoir ; 
sui le rapport du sieur Chamillart, conseiller ordinaire au conseil 
royal, contrôleur général des finances ; Sa Majesté en son conseil , 2 
ordonné et ordonne que lesdits arrêts du conseil des 3 octobre 1667 
et 3 décembre 1672, seront exécutés selon leur forme et teneur ; ce 
faisant , a permis et permet tant aux entrepreneurs du pavé de la ville, 

















G) Voir la loi du 12 mai 1825. 
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vux qui sont ch 
ires des ouvrag 








ux pouts, chaussé 
la pierre, grès, pavé et sable pour emple 
, pour l'exécution de leurs baux , en quelques lie 
puissent rencontrer, lesquels ne:sont point fermés, et 
qualité que puissent ètre lesdits matéri ï 
sible ou äutres, en dédommageant lesdits propr 
la valeur du fonds des héritages dans lesquels ils auront 
iuatériaux sur le picd de la valeur de l’arpent, conform 

t du 3 décembre 1672, en justifiant par lesdits pro: 
la valeur desdits héritagesi par partages, contrats d'act 
autres titres valables, où , au défaut d’iceux , suivant l'est 
en sra faite au dire d'experts et gens à ce connaissans ; « 
«les dégâts qui auront pu gtre faits aux choses dont let 
seront trouvé chargées pour parvenir à l'enlèvement desdi 
et à la fouille que lesdits entrepreneurs auront été oblig 
suivant l'estimation qui en sera pareillement faite par ge 
naissans qui seront pris et nommés par les si i 
eu ladite généralité de Paris, et par les si 
dans les autres généralités, auxquels Sa Majesté enjoint 
main à l'exécution du présent arrêt. Fait Sa Majesté défe 
propriétaires de porter aucuns troubles ni empêchemens ai 
preneurs dans la recherche ct transport desdites pierres , 
ct sable, à peine de tous dépens, dommages et intérêl 
pourvoir ailleurs que par devant lesdits sieurs commissair 
ou its trésoriers de France, à peine de cinq cents livi 
et sera le présent arrêt, ensemble leurs ordonnances qi 
dront sur ce, exécutés nonobstant oppositions ou appel 
conques, dont, si aucuns interviennent , Sa Majesté s'en € 
ONDaIssasCC. 






















































Arté du conseil d'état du Roi, du 3 mai 1 





Le Roi ‘étant informé de la néce 


ité ‘qu'il y à de 
rs, arbres fruiti 





vrdonné et ordonue ce qui ensuit. 
Ant. 1. L'article 3 du titre des Chemins 1 
nance des eaux ct foris du mois d'août 1669 





par ié! - des. térres ÿ aboutissantes Dre 
vis pra jugé nécessaire: par les i ét ingénieurs 
set chaussées, sur les procès-verbaux ele: les intendans 
nces et généralités ordonneront leur curage, et seront tenus 
“opriétaires de faire jeter sur leurs héritages ce qui proviendra 
“age (2), “ 
épte Sa Majesté de .la présente disposition les chemins qui se 
ot entre des.montagnes, et dont la situation ne permet pas 
nt élargis , desquelschemins seront dressés procès-verbaux par 
:urs intendans, pour, iceux et leurs avis envoyés au conseil, 
Sa Majesté ordonné ce qu'il appartiendra. 
:s les propriétaires d’héritages tenans et aboutissans aux grands 
et branches d'iceux, seront tenus de les planter d’ormes, 
‘hâtaigniers, arbres fruitiers ou autres arbres suivant la na- 
terrain, à la distance de trente pieds l'un de l’autre, et à 
au moins du bord extérieur des fossés desdits grands che- 
de les armer d'épines, et ce depuis le mois de novembre pro- 
sques au mois de mars inclusivement ; et où aucuns desdits 
riraient , ils seront tenus d'en replanter d’autres dans l'année. 
te par lesdits propriétaires de planter lesdits arbres, pour- 
seigueurs auxquels appartient Le droit de voirie sur lesdits 
en planter à leurs frais dans Pétenduc de leurs voiries; 





l'arrêt du G février 176. 
r 
la loi du 12 mai 1825 








Add came d'état du jui 





particuliers couvrir et ermbarrasser 


pose du pavé, de combler les fossés 
(Sniqdaun) les LEcds des chine Jce 
era ra auxdits a 


TERRES 


Gi) Voir la Joï mai 1802, 








De murnmmt me auaue supusuus au sasvmsss de 
É 7 cinq toises du pavé où il ne se trouvera e2- 
Pass de ts; le tout à Les d'amende contre les pris 
même de confiscation des fumiers, chevaux et équi] h 
1 Majesté que dans la généralité de Paris, lorsque les trésoriers 
ie, et dans les autres généralités les sieurs commissaires dé- 
ront leurs tournées , ils puissent faire assigner par devant eux, 
rremier huissier ou sergent de la justice du lieu où de la plus 
ne, les contrevenans, et que, sur la simple assignation qu'ils 
fait donner, ils prononcent sur-le-champ telle amende qu’ils 
t juste et raisonnable (1) et rendent tontes les ordonnances 
res ; lesquelles seront exécutées par provision : pourront néan- 
es condamnés à l'égard de la généralité de Paris, se pourvoir 
xsition au bureau des finances de ladite généralité, et en cas 
tant des ordonnances des sieurs commissaires dépertis que de 
udit bureau des finances de la généralité de Paris, Sa Ma- 
:n réserve la connaissance , icelle interdisant à ses autres cours 
5, etc. 









Ordonnance du Roi du 4 août 1731. 


ajesté étant informée qu’au préjudice des ordonnances, réglemens, 
son conseil, l'entrepreneur chargé de l'entretien du pavé de la 
ubourss et banlieuc de Paris, de mème que les entrepreneurs des 
sneufset d'entretien des ponts, chemins et chaussées du royaume, 
vublés dans leurs travaux ; qu'il arrive fréquemment dans ladite 
Paris, que différens particuliers enlèvent pendant la nuitles pa- 
duits sur les atcliers et destinés aux ouvrages du lendemain ; que 
sont dépavé des portionsconsidérables de chaussées, soit pourem- 
es pavés à leur usage particulier, soit pourles fendre et débiter à 
ofit aux maîtres paveurs pour les petits ouvrages, soit pour les 
en poudre et les vendre au marbriers et autres artisans ; qu’à 











(28) 

et les y laïssent séjourner, ce qui cause de l'infection et pee le pas- 
sage des voitures ; même qu'ils anticipent chaque jour sur la largeur des 
chemins, soiten comblantles fossés, soit en abattant leherpesquelehe 
teliers et pécheurs srrachent en passant sous les ponts, les fers et les bois 

ui les soutiennent, ce qui en provoque la ruine; gas les charre- 
tiers abattent les parapets de ces mêmes ponts et les bornes qui sont 
mises par ordre de Sa Majesté soit pour défendre lesdits parapets, 
soit pour empêcher que les voitures ne fassent des ornières sur les ac- 
cotemens des chaussées dans les descentes rapides , et que tous ces dif- 
férens abus méritent des peines proportionnées à la nature des délits ; 
Sa Majesté a ordonné et ordonne que les réglemens et arrêts de son 
conseil concernant les chaussées, grands chemins et voies publiques 
seront exécutés suivant leur forme et teneur; en conséquence dé- 
fend à tous particuliers de dépaver.les rues de Paris, de même que 
les chaussées des faubourgs, banlieues et chemins publics, d'enlever 
aucun pavé desdites rues, chaussées ou ateliers, non plus que les 
fers, bois, pierres et autres matériaux destinés aux ouvrages publics 
ou inis en œuvre , à peine contre les contrevenans d’être pour la pre- 
mière fois attachés au carcan avec écriteaux sur lesquels sera écrit: 
voleur de pavés ou de telle autre matière qu'ils auront prise, et d'être 
en. cas de récidive condamnés aux galères, à l'effet de quoi leur 
cès leur sera fait et parfait par tel juge qu'il appartiendra ; défend 
à toutes personnes de quelquequalité et condition qu’elles puissent être 
de recevoir et recéler dans leurs maisons, même d'acheter aucuns des- 
dits pavés ou autres matériaux volés, à peine contre chacun des con- 
trevenans de mille livres de dommages et intérêts applicables, un tiers 
à l'Hôtel-Dieu si le délit est commis dans la ville de Paris, et à l'hô- 
pital le plus prochain du lieu quand le vol aura été fait sur des che- 
ins publics, un tiers au dénonciateur, et l’autre tiers à l'entrepreneur 
de l'entretien desdites rues et chaussées ; permet auxdits entrepreneurs, 
sur les avis qu'ils auront des recélés desdits pavés et autres matériaux, 
de les faire saisir dans les lieux où ils pourront être, et à cet effet de 
faire transporter le premier des commissaires du Châtelet sur ce requis 
où le plus prochain'juge des autres lieux, pour du tout être dressé 
procès-verbal, sans qu'il soit besoin de permission particulière d'au- 
cus'juges, et, lesdits procès-verbaux vus et rapportés au sieur direc- 
teur général. des ponts et chaussées dans la ville ct généralité de 
Paris et aux sieurs commissaires départis dans les provinces, être , sur 
leur avis, ordonné par’ Sa Majesté ce qu'il appartiendra (1). Fait Si 
Majesté itérative défense à tous gravatiers, laboureurs, vignerons, jar- 
diniers et autres de combler les fossés et d'abattre les berges quibornent 
Ja largeur des grands chemins, et d'anticiper sur cette largeur par leunt 
labours ou autrement de quelque manière que ce soit; de planter 
aucuns arbres à une moindre distance que celle de six pieds du bord 
catérieur desdits fossés ou berges, de décharger aucuns gravois , fu- 
anicrs, immondices ct autres empêchemens au passsage public, tan! 
sur les chaussées de pavés et les chemins de terre que sur les pont: 
et dans les rues des Lourgs et villages, d'abattre aucunes hornes mise’ 
pour empécher le passage des voitures sur les accotemens des chau 





G@, Voi: la loi du 1g in à 18 na. 


s'étant fait représenter en son conseil le marché passé, le 5 
-roier, entre le sieur comte de Maurepas, secrétaire d'état, 
département de la marine, stipulant pour Sa Majesté, et le 
1 Babaud , pour l'exploitation et fourniture dans les ports de 
t Marseille, pendant quinze années, des bois qui ont été et 
connus propres à l'usage de la marine, tant dans les forêts 
icipauté de Montbelliard , que dans celles du comté de Bour- 
autres à portée de la rivière du Doubs ; le procès-verbal de la 
scente et reconnaissance de ladite rivière, faites dans les mois 
de septembre 1735, par les officiers et experts à ce commis, 
prdres du sieur de .Vauolles, intendant de Franche-Comté, 
nincr la possibilité et les moyens de rendre cette rivière flot- 
ame navigable ; le mémoire et devis, en date du 5 janvier 
des ouvrages que ledit sieur Babaud s’est soumis de faire exé- 
sur rendre la rivière du Doubs propre au flottage des bois à 
: la marine, qu’il doit fournir et livrer au Roi, conformément 
é qui luiena été passé ledit jour 5 janvier dernier ; l’arrêt du 
1 22 janvier 1724, qui acommis les sieurs intendans de Franche- 
: d’Alsace pour le régime et administration du séquestre éta- 
s terres et biens dépendans de la succession du feu prince de 
iard, et juger toutes les contestations nées ct à naître sur ce 
uf l'appel au conseil ; les lettres patentes en forme d'édit du 
Jécembre 1734, portant établissement d’un bailliage royal à 
iard , par lesquelles la connaissance de ce qui concerne l'ex- 
1 des forêts et bois, des terres et seigneuries comprises dans 
liage, est parcillement réservée et attribuée audit sieur inten - 
Franche-Comté; autre arrêt du conseil, du 29 mars 1735, 
ur lexécütion d'une ordonnance du sieur d'Auxy, grand- 
2 eaux ct forëts dans les province d'Alsace, duché et comté 
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syndics généraux de prie ; de concert avec les sieurs ps 
du nd, tous les éclaircissemens nécessaires pour constate 
gagemens, et ceux des riverains, par rapport audit entret 
terminer ensuite , par forme de réglement , à quoi chacun 
tenu en droit soi; ce qui ne pouvait être fait aussi qu'apr 
rification , à laquelle le sieur de Clapiés fut chargé pr 
qu'il a faite pendant tout le cours de l’année 1938, en ps 
officiers de la province , des syndics du diocèse, de l’ingéni 
des ouvrages En canal , et des directeurs dudit canal , fa 
les sieurs propriétaires ; que le procès-verbal de cette vérific 
été communiqué aux sieurs propriétaires, a été ensuite px 
semblée des sieurs commissaires nommmés par les états ] 
rection des travaux publics, lesquels , après avoir müreme 
tous les différens chefs de cette affaire, sont convenus ave 
propriétaires du çanal, des articles suivans : 

Art, 1er, Que les épanchoirs du canal royal, quels qu’ 
être , seront entretenus aux dépens desdits propriétaires d 
qui comprend non-seulement la maçonnerie et charpente de 
choirs qui font partie dudit canal , mais encore les ri 
servant à la conduite des eaux dans les ruisseaux ou rivièr 
lesquelles rigoles ou fossés seront creusés et entretenus dans 
sions nécessaires pour contenir les eaux qui sont vidées pa 
choirs, sans qu'êlles puissent causer aucun dommage au 
voisins. Lorsque lesdites eaux seront conduites à un n 
ne pourra les contenir, le lit dudit ruisseau sera creusé et : 
pour la moitié aux dépens des propriétaires dudit canal , « 
droit où les eaux y auront été reçues, jusqu’à son embou 
une rivière capable de les contenir, telle que le Lers, . 
autres semblables ; et pour l’autre moitié, aux dépens ! 
munauté dans le terroir de laquelle le lit dudit ruisseau est 
formément à ce qui sera réglé ci-après par rapport aux rigole 
canaux. Les vingt-un épanchoirs à fleur d'eau qui sont d 
nue de Portiragnes , seront néanmoins entretenus par le 
nautés de Vias et d'Agde, chacune dans l'étendue de : 
en y faisant contribuer les possesseurs des fonds noble 
ment à la déclaration du mois d'octobre 1684, atter 
de la conservation du terroir. Il ne sera permis aux pi 
canal de fermer aucun épanchoir pour donner un aut 
aux eaux, ni d'en construire de nouveaux, ni d'augr 
ture de ceux qui sont déjà faits, qu'en vertu d'un 
de l'ingénieur qu Roi, chargé de la direction du ca 
entendu les possesseurs des fonds voisins et le syn 
et après avoir creusé , dans les deux derniers cas 
fossé capable de contenir les eaux qui seront vidér 
choir. 

2. Que les aquéducs seront entretenus aux dépen 
du canal, non-seulement par rapport à l'entière 
encore pour donner un libre écoulment aux eau: 
canal et des francs-bords. 

3. Que les rigoles creusées dans les te 
teurs, seront entretenues par les prop 








rgées, seront passés par les sieurs commissaires du diocèse, 
« desdits baux, qui ne sera payé que sur leur ordre par le 
da diocèse, sera compris dans la mande desdites comau- 
ui en feront remettre le montant audit receveur. Les aneiens 
uisseaux ou ravins dans lesquels on n’a pas rejeté ou dé-+ 
‘autres eaux, seront entretenus , tant à l’entrée qu’à la sor- 
quéducs , par les particuliers riverains, sauf, au cas où ils 
les eaux vidées par quelque épanchoir , à y être pourvu en 
e qui a été expliquée ci-dessus au sujet des épanchoirs. Les 
ai ont été plantés dans le lit des rigoles d'entrée ou de sor+ 
les contre-canaux et dans les anciens lits des ruisseaux , se- 
chés, aussi bien que les broussailles , à la diligence du syn- 
iocèse , par les propriétaires à qui les arbres appartiennent ; 

eux d’y satisfaire huitaine après la première sommation 
en sera faite , lesdits arbres et broussailles seront arrachés, 
ence dudit syndic, qui se remboursera des frais par lui ex- 
ir le prix de la vente qui sera faite desdits arbres et brous- 
l'sera défendu de planter aucun arbre dans le lit des rigoles 
ou de sortie , dans les contre-canaux et dans les anciens lits 
aux ou ravins , sous peine, à ceux qui en auront planté , de 
“responsables des dommages causés par le rétrécissement et 
ment desdites rigoles, etc. , et du recreusement qu'’ilen faudra 


à l'égard des cales qui ont été construites aux endroits où les 
quelque ruisseau sont reçues dans le canal , leur élévation au- 
la hauteur des eaux ordinaires du canal, sera déterminée de 
ar l'ingénieur du Roi, en présence du syndic du diocèse , et 
är entendu les possesseurs des fonds voisins, de manière qu'ils 
nten recevoir aucun dommage ; ce qui sera pareillement ob- 
cas qu’il soit question d’en construire de nouvelles. Les ouver- 
coupures des terriers qui servent à faire écouler dans le canal 


do anale prisons an méme les ann nluvialee  nonvront 





caval, des. 
jugerônt à propos, à l' d'empêcher 
h dut dans le cas où il n'y a pas d'autre el 
ions voisines, où à un pont sur le canal, ce q 
Je syndic du diocèse et par la EE 
L sera p 


iétaires du canal. 


ou + 
construits [fi desdits diocèses qui en reti ri la vo 
vantage pour le commerce; ceux qui ont été établis pour: 
Sen ta dlles et lieux, seront PE ta aux frais des e 
qui se trouvent de et d'autre du canal ; et finsleme 
sont situés sur les écluses, où qui doivent servie pour la 9 
des contribuables, pour Le pâturage de leurs bestiaux, où pot 
ture de leurs terres, seront entretenus par les communau 
ulat desquelles ils sont situés, et Les syndics des diocèses” 

dy tenir la main, et d'en informer le syndic général du d 

8. Que pour éviter qu'il y ait dans la suite des tra 
eaux du canal, causées par le rehaussement ou combleme 
il a été convenu que les recreusemens qui sont faits tout 
dans les différentes parties du eanal où ils sont jugés r 
l'ingénieur du Roi quiten a la direction, seront faits jt 

dans les terroirs de pur gravier , où ledit ingé: 
qu'il doit être laissé quelques terres sur le talus, ou + 
canal, Lesquels articles ont été signés par lesdits sieur 
e les sieurs Rp Tee ue pa Col 
ua 1739, quelle le syndic général 
ad mirA de Tabtorisation de Tadite délibé 
; qu'on ne puisse en éluder à Û 
it syndic général ; 
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et Riquet de Bonrepos, propriétaires du canal , en date du 28 janvier 
vx: et ordonner que le tout sera exécuté selon sa forme et teneur. 

u ladite requête, la copie collationnée par le greffier des états, des 
articles convenus entre les députés desdits états et les propriétaires du 
caual royal, en date du 28 janvier 1739; et la délibération desdits 
états, du 29 du même mois ; oui le rapport du sieur Orry, conseiller 
d'état , et conseiller ordinaire au PSE royal, contrôleur général des 
finances; le Roi étant en son conseil , a autorisé et homologué , tant 
Jadite délibération des états de la province de Languedoc, du 29 jan- 
vier de la présente année , que lesdits articles convenus entre les dépu- 
tés desdits états et les propriétaires du canal royal de ladite province, 
le 18 dudit mois ; et en conséquence , ordonne Sa Majesté qu'ils seront 
exécutés selon leur forme et teneur. 





Ordonnance de M. le juge chételain du canal du Midi, du 18 
décembre 1749. 


A vous M. le Juge Châtelain du Canal de communication des mers, 
ou votre Lieutenant. 


Supplie le procureur juridictionnel de la châtellenie, et vous ex- 
pose : Que quoiqu'il soit prohibé de déposer des bois à brûler ou à bâtir 
æt coristruire, et autres choses sur les bords des ports d'embarquement 
€t francs-bords dudit canal et dépendances; ue pour y être embar- 
ués, plusieurs particuliers, pour leur commodité et épargne de louage 
de magasins ou granges, entreprennent journellement de déposer plu- 
sieurs espèces de bois et autres choses sur le bord des ports et bassins, 
et sur les terriers ou francs-bords dudit canal, notamment sur les 
bords du bassin et port de Castelnaudary et sur ceux du petit canal 
appelé canalet , pratiqué dans ledit bassin pour le passage des barques 
à l'abri des gros temps, et les y laissent pendant des temps considé- 
rables : et ces bois rétrécissent si fort le passage, que les chevaux des 
tirages des barques et des voitures de commerce ne peuvent y passer 
-qu’avec contrainte ; et étant forcés de se ranger sur le bord du canal, 
causent des éboulemens du terrier, et sont exposés à des chutes dans 
Ted canal, ce qui cause un dérangement et un préjudice considérable 
à la navigation, au commerce et aux seigneurs propriétaires du canal : 
à quoi étant de leur intérêt d'obvier; ce considéré, plaira de vos 
grâces, Monsieur, ordonner que les propriétaires des bois, maté- 
riaux, ou autres choses déposées sur les bords des ports et bas- 
sins, sur ceux dudit canalet et terriers on francs-bords dudit canal , 
seront tenus de les faire déplacer dans huitaine de la publication 
qui sera faite de votre ordonnance, avec défenses, tant à eux qu’à 
tous autres, de, à l'avenir, déposer aucuns bois , ou autres choses, sur 
les bords des ports et bassins, et sur ceux dudit canal et ses dépen- 
dances, que pour être embarqués de suite, et cependant , audit cas, 
en lieux non incommodes à la navigation ct voitures de commerce: 
le tout à peine de trois cents livres d'amende; ce faisant , ordonner que 
Ja présente requête et votre ordonnance seront lues, publiées et afti- 
chées partout où besoin sera, dans l'étendue de la châtellenie : et 
ferez justiée. Ouvauwn, procureur juridictionnel , sé. 
> 
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ués de suite, et cependant, 
non incommodes à la navigation et voitures de com 
peine de trois cents livres d'amende ; auquel ellet 
susdite requête et notre te ordonnance seront 
affichées dans l'étendue de ladite ekâtellenie. 


Arrêt du conseild état du Roi, du 7 


Le Roi étant informé que les entrepreneurs des 
uefois troublés dans l'exécu 


igés 
ou même pe 

comme aussi, que 
tériaux dans FA bois &t forêts 
bords desdites forêts ou dans les bois a; 
communautés laïques et autres gens de main-morte, äl 
conilits entre les officiers des maîtrises des eaux et for 
part, à qui la police des hois et la manutention de tout ce | 
cerne leur conservation est attribuée, et les officiers’ des W 
des finances, d'autre, qui ont la connoissance de ce qui 
adjudiea des ou des ponts et chaussées; et & L 
Jant tout à la fois Ce les inconvéniens ci-dessus, et 
plus en plus l'exécution des réglemens les rendus 
nant l'exemption de tous droits pour lesdits matériaux lors 
transport par terre où par eau ; elle aurait j propos d 
ses intentions sur cet objet, et de donner de He en plus des 
de sa ion à des ouvrages dont l'utilité est reconn 
en facilitant les communications et le commerce , augmentent les 
duits des droits mêmes pate on voudrait hssujettir ceux 
construisent ; sur quoi, oui le rapport du sieur Moreau de Sech 
conseiller d'état ordinaire, et au conseil royal, contrôleur 
des finances, le Roï étant en son couseil, a ordonné et © 


ou. ; 
Re 1er, Les arrêts du conseil des 3 octobre 1667, 3 déce: 
et 22 juin 1706 (1) seront exécutés selon leur forme et t 

, les entrepreneurs de l'entretien du pavé de Pa: 
que ceux des autres ouvrages ordonnés pour les ponts, chat 


SpA pes inutile de donner le texte de ces arrêts, puisque les dis 
qu'ils preserivent sont renouyelées dans le présent arrêt. 
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henins-du royaume; turcies et levées des rivières de Loire, Cher et- 
Aller, et autres y afluentes, pourront prendre la pierre, le grès, 
le sible et autres matériaux pour l'exécution des ouvrages dont ils 
sont adjudicataires, dans tous les lieux qui leur seront indiqués par 
les devis et adjudications desdits Ouvrages (1), sans néanmoins qu'ils 
puissent les prendre dans des lieux:qui seront fermés de murs, ou 
autre clôture équivalente ; suivant les usages du pays. Fait Sa Majesté 
défenses aux seigneurs ou propriétaires desdits lieux non clos , de leur 
apporter aucun trouble ui empêchement, sous quelque prétexte que 
ve puisse être, à peine de toute perte, dépens, dommages et inté- 
rts, même d'amende et de telle autre condamnation qu'il appar- 
tiendra , selon l'exigence des cas , sauf néanmoins auxdits seigueurs. 
Er. iétaires à se pourvoir contre lesdits entrepreneurs pour leur 

édommagement, ainsi qe sera réglé ci-après : dans le cas où les 
matériaux indiqués par les devis, ne seront pas jugés convenables 
où suffisans, les inspecteurs généraux ou ingénieurs pourront en in- 
diquer à prendre dans d'autres lieux; mais lesdites indications seront 
données par écrit et signées desdits inspecteurs ou ingénieurs. Veut. 
Sa Majesté que les entrepreneurs ne puissent faire aucun autre usa, 
des matériaux qu'ils auront extraits des. terres appartenantes aux 

ji , que de les employer dans les ouvrages dent ils sont 

édjudicataires, à peine de tous dommages et intérêts envers les pro- 
prétaires, et même de punition exemplaire. 

2. Lesdits inspecteurs généraux et ingénieurs, indiqueront, autant 
qu'ils le pourront ; pour prendre lesdits matériaux, lieux où leur 
traction causera le moins de dommage; ils s’abstiendront, autant 
que faire se pourrait, d'en faire prendre dans les bois ; et dans les 
cs où lon ne pourrait s'en dispenser sans augmenter considérable. 
ment le prix des ouvrages, veut Sa Majesté que les entrepreneurs 
ue puissent mettre des ouvriers dans les bois appartenans à Sa Ma- 
jetée, ou aux gens de main-morte, méme dans les lisières ct aux 
abords des forêts et distances prohibées par les réglemens , sans en 
soir pris la permission des grands-maîtres des eaux et forêts, ou des. 
uhciers des maîtrises par cux commis, qui constateront les licux où 
il sera permis auxdits entrepreneurs de faire travailler, et la ma- 
nire dont se fera l'extraction dasdits matériaux, comme aussi les 
chemins par lesquels ils les voitureront : voulant Sa Majesté que 
dans les cas où lesdits officiers auraient quelque représentation à 
färe pour la conservation desdits bois, ils en adressent sans retarde- 
ment leur mémoire au sieur contrôleur général des finances, pour 
Y être statué par Sa Majesté; et ne pourront en aucun cas lesdits 














(1) Pour prévenir, autant que possible, toute contestation dans l'applica- 
tion de cet arrêt, ou, du moins, pour assurer l'issue des ès dont elle 
pourrait devenir l'origine, il importe, 1e. que les devis qui indiquent l'empla- 





rement des carrières ou des terraius à fouiller soient approuvés par l'adimiuis- 
tation ; 20. que si MM. les ingénieurs jugent nécessaire , aprés l'approbation du 
devis, de recourir à de nouvelles carrières , ils soumettent leurs propositions a 
MM. les préfets, afin que ces derniers puissent eux-mêmes présenter à l'appro- 
Ktion de M. le directeur général l'arrêté qu'ils croiront convenable de prendra 


par suite de ces propositi 
let 1828. ) Eee 





us. ( Décision de AL. le directeur général ; du 14 juil- 
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desdits 
les entrepreneurs 
Mer ten oi le devis des 
né voulussent pas s'en rapporter à | 
trois nouveaux © 


wrages , même leurs outils et 
traite, entrée et sortie, 


à quelque titre que ce soit, conformément 
ration du 17 septembré 1692, aux arrêts du consoil des 2 
ens, en rapportant certifieat dell 


Arrét du conseil d'état du Roi, du 16 décembre 1759. 


Le Roi étant informé que e attention que l'an a 
tretien des ha! d'épincs et Lise plantées au haut ie 
més pour l'adoucissement des montagnes, dans Les grands chemi 
plantations ont rarement le succès que l’on doit en attendre, 


de ces routes, ce qui occasionne la destruction 
i y ont été formées : et Sa Majesté voulant préve 
semblables dégradations , elle a résolu de faire connaître sur ce 
teutions : oui Le rapport du sieur Bertin, consuiller ordinnire sx cote 
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lande na Vo 
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1 porteur emplo: sans re! 
sans none il “a rien nee p 
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arrivant dans un port sera obligé, 
d'al présenter au bureau des expéditions, quand b 
porterait rien, et d'y faire enregistrer son nom, sous 
quante livres d'amende. 

Nota. Les patrons qui arriveront dans la nuit ne se 
.que le lendemain , à l'ouverture du bureau, 

6, Tout patron portant des marchandises sans les d 
reau de son départ, ou au premier suivant, sera pou 
damné suivant et conformément à l'édit de 1666. 

7- Tous les patrons qui auront des marchandises à déeh 
route, se feront donner un certificat de décharge par la 

ui recevra la marchandise, ou par les commis intermédiaire 
les éclusiers, sans quoi il ne leur sera rien déduit des droits. 

8. Tout patron qui lestera sa barque avec du moellou, 
gravier, sera tenu de les dénoncer au bureau de son arr 
employés de les faire retirer par un garde, qui les déposera: 
diqué par le directeur du département ; si mieux le patron n 
payer les droits , conformément au tarif de 1684. 

9. Les patrons génoïs-seront tenus d'a 
les bureaux du canal, et à Toulouse, devant le magasi: 
sans que, sous aucun prétexte, ils puissent s’en dispenser 
formeront pour tout le surplus à l’entier contenu de la 
donuance, et sous les peines y contenues, | 

40. Tout patron arrivé dans un port sera tenu, trois jours #p 
son arrivée, d'aller acquitter au bureau les droits de voitures. 
peine de dix livres d'amende. & 

51. Aucun patron ne pourra jeter dans le caval, en quelqueil 
que ce soit, les immondices qu'il sort de sa Eee : il ira Îles, 
sur le talus extérieur du eanal; et Jorsqu'iltsera dans un port, 
des jeter au-delà du port, sous peine dle dix livres d'amende. 
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n. Mendons à toute sorte, de personnes, charretiers, voituriers, 
. dl nee des ins Mon, 

 destinés.à pesér de acit 
rriques et caisses, ni TEE. Verre 

era Sn qu de dix livres dipmées RER 

'outes Le mopteront adront. î 
l'embouchure , avec sf pris safe la ville et Done 
descendues à Bordeaux, occasionant les manœuvrages desdites 
ses, et la des eaux du canal, paieront le droit conformément 


au tarif de 1 . 

14: Toutes les marchandises qui monteront du de l'embouchure 
‘auport Saint-Etienne, ou nait du ee Saint-Etienne à 
eur paieront les droits du, canal conformément à l'édit 


15. Défendons à toute sorte d'éclusiers de laisser r aucune bar- 
que dans leur écluse Es soleil à Fautre, ni de. les laisser placer 
pendant la nuit dans le bassin d'icelles, ni de leur y laisser rien er 
ni ; sous peine de révocation; défendons de plus aux éelu- 
Ses les plus près des bureaux de recette, de laisser passer aucune 
sans avoir retiré le billet de passage dont le patron est por- 
leur, et de conserver ce billet, sous peine de payer vingt sols pour 
dacun de ceux qu'il ne rapportera pas ; lui enjoignant de les porter 

mois au receveur qui les aura livrés, 

10, Défendons de plus à tout patron, tant des barques marchandes 

des deposte, d'entrer dans aucune écluse ni d'en sortir 
le garde-écluse n'ait faitle mancœnvrage requis ; d'ouvrir ni fermer 
éluse que les eaux ne soient entièrement de niveau , et les deux vo- 
lets ouverts ; d'amarrer leurs barques ailleurs qu'aux amarres de pierre 
où de bois plantées aux environs et joignant lesdites écluses; leur dé- 
fendant par exprès de les attacher aux flèches ni autres partie 
portes, à peine de dix livres d'amende, et du dommage qu'ils pourront 
Occasioner. 

15. Défendons aux patrons qui portent de la pierre de taille et 
autres matériaux et bois de construction pour les édifices ou autres 
ouvrages, de ne les décharger qu’à trois toises de la crête du talus in- 
kérieur, sous peine de cinquante livres d'amende, et à tous les ouvriers 
deles y tailler ni ouvrer, sous pareille peine. 

18. Ordonnons aux patrons conduisant des radeaux et autres bois 
flottans, d'attacher leurs bois ou radeaux des deux bouts bien ï 
äu bord du canal, de facon qu'ils ne puissent ni déranger, ni j 
dicier le cours de la navigation ordinaire ; et lorsqu'ils seront arrivés à 
kur destination, ils seront tenus de les tirer à terre dans vingt- 
qe heures après leur arrivée, à peine de cinquante livres d'a- 
mende. 
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19. Enjoignons à tout n et autres personnes qui auront des 


| laïques ou bateaux subm dans le canal, de les en retirer dans 


atr 





los jours, sous peine de vingt-cinq livres d'amende et de plus 
gaude, sil y échoit. 

20. Ordonnons à tout patron de faire numéroter sa barque sur la 
“auture de chaque côté de la poupe, et d'avoir son nom grave sur 
ln poteau de trois pieds de haut, qui sera planté sur la pointe de 


7 


, gardes du canal 
in à l'exécution de la 


présen 
ativement à leur emploi, none 
arbraire que DEL Voépopéenires Jagercutià Profil 


a ——— 


Ordonnance de M. le juge chételain du canal du À 


vier 1765. 


jourd'hui à janvier + 65, Me. Zebé, ureur jui 
PP LT PA ( CAD, étant entré dune là cham bre < 
la châtellenie , a dil 
aux 


ner aux barques, 
le bien du service d 
délits, certains d'entre eux, notamment Michel Boneville, d!, 
toine Lavigne, de Castelnaudary, et patron Marcellin, 
que d’autres, en plus grand nombre sob 
edans où sur leurs barques les marchandises 
qui doivent être aux bureaux du canal 
effet, ce Fo causerait des dérahgemens et des longueurs 
seulement par la difficulté qu'il ÿ aurait dans ces opératis 
core parce qu'on occasionerait par là le dépérissemenr 
des romaines, tandis qu'il y a des bureaux par où doiv 
tes les marchandises sujettés à être pesées, pour qu'on 
Ja reconnaissance avec et promptitude : c'est pou 
pareils abus, qui blessent tout 
urs propriétaires. 
dictionnel ouf et retiré : 
Campistron, juge châtelain du 
ste Jouvé, lieutenant principal, e 
Bonaventure Dutour, lieutenant particulier, tous avo 
avons ordonné et ordonnons que tous patrons de } 
ment, na: sur le canal, seront tenus de clou 


poupe et à la proue de leurs barques, la planche e 
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it le nom de leur barque, et de l'entrétenir et conserver à l'aveni 
la forme et en l'état qu'elle leur a été donnée, et sans aucune al- 
a, à de cinquante livres d'amende, et en cas de récidive, 
‘lesdits patrons poursuivis comme rebelles et exclus pour tou- 
de naviguer sur ledit canal, et soumis à une plus forte amende, 
it l'exigence des cas. 

pignons à tout patron dé barque indistinctement, chargé de 
er des marchandises sur ledit canal, de les déposer et faire pas- 
ins les bureaux du poids, sous les hangars et magasins établis à 
let, pour y être reconnues et suivant l'usage, sans que , 


iucun prétexte, les employés puissent être requis de les aller pe- 
ins ls bare où sur le ps desdites barques à peine den 
nquis contre les rsermet de payer l'amende de cinquante livres, 
1pareillement exclus de naviguer sur ledit canal, et de plus grande 
si le cas le requiert. 





Arrét du conseil d'état du Roi, du 27 février 1765. 


Roi étant informé que l'exécution des plans pour les traverses 
vates construites par ses ordres, dans les villes, bourgs et vil- 
de ns énéralités, souffre différens retardemens, et est 
0 que is totalement intervertie par des alignemens donnés 
ropriétaires de maisons ou autres édifices sur lesdites routes , 
es ofliciers de justice on prétendus voyers, qui, n'ayant aueune 
iisssance desdits plans , s'ingèrent , sous différens prétextes, dans 
vice d'une fonction que Sa Majesté ne leur a pas confiée; et s'é- 
fait rendre compte de ce qui se pratique à cet égard au bureau 
inances de la généralité de Paris, dans le ressort duquel, pour 
nir de pareils abus, ledit bureau a prescrit, par son ordonnance 
} mars 1754, que tous alignemens pour constructions , recon- 
tions et permissions relatives à toute espèce d'ouvrage à la face des 
iens étant sur lesdites routes, ainsi que pour établissement d'é- 
»es et choses saillantes, seraient donnés par les trésoriers de 
e, commissaires de Sa Majesté, ou, en l’absence desdits sieurs 
issaires, par un autre desdits trésoriers de France, et ce, dans 
mu l'autre cas, conformément aux plans levés et arrêtés par ordre 
: Majesté, qui sont ou seraient déposés par la suite , ainsi que les 
tes desdits alignemens et permissions, au greffe dudit bureau 
pances, pour être par ledit bureau statué sur toutes les contra- 
ons, en exécution des édits et déclarations de Sa Majesté : et 
: reconnu que les dispositions de cette ordonnance, en conservant 
intenant la compétence des bureaux des finances sur cette ma- 
; prévient à tous les inconvéniens; Sa Majcsté aurait cru, en 
rmant les dispositions de la susdite ordonnance , devoir les éten- 
tous les burcaux des finances du royaume. À quoi voulant pour- 
: vu Ja susdite ordonnance du bureau des finances de Paris, du 
ars 155$, et oui le rapport du sieur de l'Averdy, conseiller or- 
re au conseil royal, contrôleur général des finances ; le Roi étant 
n conseil , a ordonné ct ordonne que, conformément à ce qui se 
que au bureau des finances de la généralité de Paris, dont Sa 





Et grefe, veut Sa Majesté ES de donner en 
où 


, lesdits trésoriers de Françe, commi 
, où autres à leur défaut , se fassent remettre un 
stancié de l'état des lieux par l'ingénieur ou l'un des. 
et chaussées de ladite généralité, et que d 
déposé minute au grelle 


suivant l'exigence des cas. Enjoint Sa Maj 

commissaires départis dans toutes les généralités , ainsi qu’ 
saives des ponts et chaussées, et aux officiers des bureaux des 
de tenir, m en droit soi, la main à l'exécution du p 1 
Et sera ledit arrêtlu, publié et affiché 

exécuté nonobstant opposition ou appellation quelconques, po 


quelles ne sera différé, et dont, si aucunes interviennent, Sa 


jesté s'est réservé Ja connaissance, et icelle interdit à toutes 
et juges. 





pes 1e MUUVCUCS UUSLICIES QU UUVICUL IGDUILED VUILUIED à LUE 
te les anciennes sont ruinées : Qu'il serait juste que les particu- 
ui causent les dégradations, fussent tenus de les réparer, et 
urrait même les prévenir, en assujettissant les propriétaires 
repreneurs desdites carrières à faire arranger et entretenir à 
ais, des passages entre les arbres, sur les fossés et sur les ac- 
rs des grands chemins pour faciliter l'abord de leursdites voi- 
en pavé; et à planter en même temps des bornes aux deux 
2 ces passages pour que les‘plantations ne soient plus endom- 
: Que sans ces précautions l'entretien des grandes routes de- 
it dans la suite plus dispendieux et plus onéreux à Sa Majesté, 
voulant pourvoir : oui le rapport du sieur abbé Terray, con- 
ordinaire au conseil royal, contrôleur général des finances ; 
ant en son conseil, a ordonné et ordonne ce qui suit : : 
197, Les réglemens précédemment faits, concernant l'ouverture 
rières, seront exécutés selon leur forme et teneur. Aucune 
de pierre de taille, moellon, grès, et autres fouilles pour tirer 
narne , glaise ou sable, ne pourra être ouverte qu’à trente 
le distance du pied des arbres plantés au long des grandes 
et ne pourront les entrepreneurs desdites carrières, pousser 
fouille ou galerie souterraine du côté desdites routes, à moins 
te toises de distance desdites plantations ou des bords exté- 
lesdites routes, conformément aux dispositions de l'arrêt du 
du 14 mars 1741, et de l'ordonnance du bureau des finances 
nars 1754 (1), concernant la police générale des chemins. 

s propriétaires ou entrepreneurs desdites carrières, ne pourront 
aucun passage entre les arbres et sur les fossés desdites routes 
» sans en avoir obtenu une permission expresse et par écrit du 
>mmissaire du conseil, chargé de veiller à l'entretien desdites 


et ladite normiceinn no nanrra lour Âtre ancardéo ane eux la 





r re : 
Défend Sa Majesté à tous voituriers de pie 
autres matériaux provenant des carrières, d 
UE je er 
Sion dede 
on 


fossés , plantations ct accottemens dass SEE 

aux bureaux des finances, aux sieurs intendans ét 

dans les généralités du royaume , et aux sieurs co 

de Paris et des ponts et chaussées, chacun en droit 
blier et afficher le présent arrêt partout où besoin 

main à l'exécution des réglemens y contenus, nono 

ou appellation quelconques, pour lesquelles il ne 
aucunes interviennent, Sa Majesté sen réserve la com 
icelle interdit à toutes ses cours et autres juges. 


Ordonnance de M. le juge chételain du canal di 
du 22 septembre 3772. 


jourd'hi 22 septembre 1772, Me. Lebé, procureur 
ar rae du ont de eo des deux mers, 
terranée , en Languedoc, étant entré dans la salle de ju 
trois ordonnances de MM. les officiers de justice de 
dit canal, l’une en date du 19 janvier 1764, 20 , les 
date des à janvier et 13 juillet 1965, lues, publiées et aff 
les différens ports, il était ordonné à tous les patrons n 
ledit canal, de marquer leurs barques de chaque côté delæ 
e le ic, qui FA mes nom des patrons, pÜ 
reconnaitre sur barque il a ses effets : qu'en 
MM. les iétaires et sci rs ge canal, A f 
distribuer des marques aux patrons, avec des noms pour ch 
que , à la charge par lesdits patrons d'entretenir ces 
té sur leur barque et au lieu indiqué ; néanmoins , 1 
que la plupart des barques ne sont point marquées, et que 
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ï lesoot, il yen a plusieurs dont la marque est effacée et illisible , à 
La ï ou goudron qu'on y laisse tomber lors É Fa gd 
qui Les rend aussi inutiles que si elles n'existaient point. Cette négli- 
pense le des patrons, ou leur mauvaise volonté, sont nuisib) 


turvues des seigneurs iétaires, toujours occ de ce que la 
le et Je bou ordre soient exercés _ bien public sur ir pe 


lisant , ge toutes les barques naviguant sur le canal, auront une 


chaq , portant 
ét bien lisible, sous les ee ce par les susdites ordonnances ; 
En par les gardes à 
; il sera dressé procès-verbal de toutes les barques qu'ils rencon- 


pong du canal; qu'ils les garantiront du goudron et de 
poix lors des radoubs, afin qu’elles restent toujours faciles à lire de 


marque demandée n’y soit posée, sous peine de cinquante livres d'a- 
mende; 5°. que le nom donné à une barque quelconque sera conservé 
jusqu'à sa destruction, quoiqu'elle passe dans les mains de différens 
patrons, afin d'éviter qu'il se trouve jamais deux barques du même nom, 
sous peine de cinquante livres d'amende; 60. qu'il sera fait un tableau 
des noms des marques et des patrons sur la barque desquels elles sont 
posées, et que ce tableau sera afiché au lieu le plus apparent des bu- 
reaux du canal, pour y recourir le cas échéant; 7°. qu’à l'ouverture 
du canal, qui se fait ordinairement chaque mois d'octobre, MM. les em- 
ployés des bureaux ne laisseront partir aucune barque non marq 
sans en avoir dressé procès-verbal, pour être remis conforméme 
l'article 2, et l'amende de cinquante s poursuivie contre le pa 
qui conduira la barque non marquée ; &. que l'ordonnance qui inter- 
viendrait sera imprimée, lueet atlichéesur toute l'étendue du canal, alin 
que personne n’en ignore, et exécutée comme rendue en fait de police. 

Ledit procureur Juridictionnel retiré, a laissé ses réquisitions par 
écrit sur fe bureau , de lui signées. 

Nous, Jean-François Besaucele, ancien lieutenant principal de la 
sénéchaussée de Carcassonne , capitaine châtelain dudit canal ; Jean- 
Baptiste Jouve, avocat au parlement, lieutenant principal, et Joscpl- 
Bonaventure Dutour, avocat au parlement, lieutenant particulier de 
ladite chätellenie du canal, ayant égard aux dires et réquisition dudit 
procureur juridictionnel , avons ordonné et ordonnons , à 

1°. Que nos précédentes ordonnances des 19 janvier 1764, 2 janvier 



















(48) 
et 13 juillet 1765, seront de plus fort exécutées sur toute l'étez 
canal, suivant leur forme et teneur : ce faisant, que toutes les| 
naviuant sur le canal auront une marque de chaque côté de la 
portant un Dom en gros caractere et bien lisible, sous les peis 
tées par les susdites ordonnances : 

2°. Que, par les gardes à bandoulière, qui sont sur toute lé 
du canal, il sera dressé procès-verbal de toutes les barques qu 
«vutreront sans marque ; que ledit procès-verbal sera remis aut 
cureur juridictionnel du département où la barque non man 
trouvera, pour, sur icelui, être par ledit procureur juridictionne 
suivie sans délai la condamnation de l'amende portée par les 
ordonnances ; 

3°. Que les patrons seront tenus d'entretenir à perpétuité, : 

barque et au lieu indiqué. les marques qui leur ont été donn 
les sixneurs du canal; qu'ils les zarantiront du goudron et de 
lors des radoubs, afin qe restent toujours faciles à lire € 
suus peine de cinquante livres d'amende ; 
{. Que, dans le cas où il serait construit de nouvelles b 
ui les fera construire sera tenu de sonde au contrôles 
expéditions, une marque pour la nouvelle barque, qui ne 
êtr Tancbe à l'eau sans que la marque demandée n'y soi pou 
prine de cinquante livres d'amende ; 

5°. Que le nom donné à une barque quelconque sera conservé 
sa destruction, quoiqu'elle passe dans les mains de différens patre 
d'éviter qu'il se trouve jamais deux barques du mème nom, sot 
de cinquante livres d'amende ; 

6’. Qu'il sera fait un tableau des noms des marques et des 
ur la barque desquels elles sont posées. et que ce table 
au lieu le plus apparent des bureaux du canal, pour y1 
le cas échéant; 

7". Qu'à l'ouverture du canal, qui se fait ordinairement 
mois d'octobre, MM. les employés des bureaux ne laisseron 
aucune barque non marquée, sans en avoir dressé 

our être remis conformément à l’article 2, et l'amende de ca 
féres poursuivie contre le patron qui conduira la barg 
marquée. 
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Ordonnance de M. le juge châtelain du canal du Mfidi, 

2 Octobre 1552. 
Ccjourd’hui 2 octobre 1572, M°. Lebé, procureur juridictig 
la châtellenie du canal de ionction des deux mers. Océ: 
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prêtres et les ecclésiastiques qui profitent de 4 
et tré affaires, ou cd MA a 


des gens, sans ur les bienséances ét pour 
Rte Publique, se livrent à HE pee que leur Modo 
! mauvaise éducation peuvent leur +r ; ce qui occasionne 
wbles ; des dissensions et des querel parmi les urs, 
+ plus souvent, se troudént forcés d'en venir à des voies de fait 
Pied Dose de ru rl Ce 
ie ier à de pareilles entreprises ; c'est pour- 

squiert qu'il soit ordonné et fait très-expresses HÉRUSe 
es à toutes personnes, de quelque feet de quelque sexe qu'elles 
 decauser aucun Mau blentnncalé sles bateaux de poste navi- 
sur le canal, soit par des chansons qui peuvent blesser la religion, 
unes mœurs et l'honnèteté publique , soit par des railleries ou- 
tpar des propos insultans proférés contre tous religieux, prêtres, 
astiques, ou autres unes quelconques qui feront route dans 
(bateaux , à peine d'être saisis, arrêtés et traduits de suite dans 
sons de la châtellenie , et condamnés à telle amende arbitraire , 
ile autre peine, suivant l'exigence des cas ; pour la première fois; 
dés peints aflictives, suivant les circonstances ae ou moins 
ï, dans le cas de récidivé: auquel effét, enjoïndre aux gardes à 
ulière, gardes-écluses, et aux gardes-surveillans, de prêter main- 
iux receveurs , contrôleurs, et aux patrons de la conduite 
sbateaux, de saisir et arrêter sur Jeur dénonce les perturbateurs 
itrevenans à l'ordonnance qui interviendra ; et de les conduire , 
uean retard, dans les prisons les plus prochaines de ladite chà- 
ie , pour, sur le verbal desdits receveurs, contrôleurs ou patrons 
s bateaux, à ce dûment assermentés et autorisés , le procès être 
! parfait aux coupables, dans les formes de droit ; et afin que per- 
n'en prétende cause d'ignorance, ordonner que l'ordonnance qui 
iendra sera lue, publiée et affichée partout où besoin sera ; que 
; d'icelle, dûment collationnées et imprimées, seront envoyées 
tous les greffes de ladite châtellenie, pour y avoir recours ; et que 
Iles copies, en forme de placard, seront affichées dans tous les 
iux où se distribuent les billets d'embarquement, et dans l’inté- 
et à côté de chaque porte desdits bateaux de poste, dans toute 
due dudit canal ; et que défenses soient faites à toutes personnes 
inctement . et sous les mêmes peines, de déchirer, enlever ou 
:r lesdites affiches ; et que l'ordonnance qui sera rendue sera exé- 
nonvbstant toutes oppositions ou appellations quelconques, comme 
1e en fait de police. Lesé, procure ireeronRe signé. 
dit procureur juridictionnel oui, étant retiré, après avoir lai 
équisitoire et ses conclusions par écrit sur le bureau, de lui signé 
us, Jean-François de Besaucele , ancien lieutenant principal de la 
haussée de Carcassonne , capitaine châtelain dudit canal , assisté 
M. Jean-Baptiste Jouve, lieutenant principal, et Joseph-Bona- 
ire Dutour, lieutenant particulier, avocats au parlement - vu les- 
réquisitions et conclusions dudit procureur juridictionnel , et le 
mûrement considéré, y ayant égard, avons fait très-expresses in- 
ons et défenses à toutes personnes , de quelque rang, de quelque 
de quelque sexe qu’elles soient , de causer aucun trouble ni scan- 
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co: dra les grandi tes qui 
au qui conduisent de ls espitalo à 
£ qe entrepôts de commerce. 
seconde, les routes par lesquelles les provinces ev les 


villes, 





puisse être moindre que celle ci-dessus prescrite, 
en prenant d'ailleurs les précautions nécessaires pour prévenir tous 
les accidens : et sera, dans ce cas, ladite largeur fixée d'après le compte 
reudu au conseil par les sieurs intendans de ce que les circonstances 
locales pourront exiger. 

3. La grande aflluence des voitures aux abords de là eapitale et de 
quélques autres villes d'un grand commerce, pouvant occasioner di- 
vers embarras ou accidens, qu'il serait difficile de prévenir si l'on ne 
donnait âux routes que li largeur ci-dessus fixée de quarante-deux 
pieds, Sa Majesté se réserve d'augmenter cette largeur aux abords 
desdites villes, par des arrêts particuliers, après en avoir fait consta- 
ter la nécessité; sans néanmoins que ladite largeur puisse être, en 
aucun cas, portée au-delà de soixante pieds. 

8. Seront lesdites routes bordées de fossés, dans les cas seulement 
üù lesdits fossés aurout été jugés nécessaires, pour les garantir de 
l'émpiétewent des riverains, ou pour écouler les eaux; et les motifs 
qui doivent déterminer à en ordonner l'ouverture, seront énoncés dans 
les projets des düférentes parties de routes envoyés au conseil pour 
être approuvés. ; 

g- Les bords des routes seront plantés d'arbres propres au terrain. 
dans les cas où ladite plantation sera jugée convenable, eu égard à la 
situation et dhposton desdites routes; et il sera pareillement fait 
mention, dans les projets envoyés au conseil pour chaque partie de 
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ga un 
“mière fois, de cinq cents livres d'amende dont ils seront tenus 
solidairement, et à peine afflictive en eas de récidive, 
3. Toutes les carrières et fouilles qui ont été faites dans la ban- 
lieue de Paris, pour l'extraction des pierres, moellons, glaises, 
marnes et autres matériaux, aux environs des faubourgs de Paris et 
des grandes routes, seront incessämment visitées par le sieur Dupont, 
iménieur, que Sa Majesté nomme et commet par le présent arrêt, 
le: prendre connaissance de l'état actuel desdites carrières, de 

rs galeries, et lever les plans partout où leurs branches sou- 
trames s'avanceront au-dessous des grands chemins ou des rues et 
maisons de Paris, ct marquer sur lesdits plans, tous les endroits 
npportés à la surface de la terre, qui manquent de soutien et qui 
Pourraient être en danger. 

4. Ledit inspecteur sera conduit et précédé, dans les souterrains, 

de ses visites et opérations, par les piopitiies des carrières ou 

par leurs préposés aux exploitations, lesquels seront tenus de lur 
douner tous secours, informations et ussistances nécessaires, jus- 
gi ce que lesdites fouilles aient été mises hors de danger : défend 

à Majesté auxdits propriétaires , et à tous carriers et ouvrik 
lui refnser l'entrée de leurs souterrains, où de lui causer aucun 
= 'touble ou empêchement, à peine de trois cents livres d'amende 
Jour la premiere fois, et de plus forte peine en eas de révidive, 

5. Ledit inspecteur sera tenn de prêter serment au bureau des 
finances de Paris, de communiquer au sieur inspecteur géuéral du 
pare de Paris, les plans qu'il aura levés dans les souterrains et ram- 
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: pieds de largeur pour le halage des bateuux et traits des che- 
le long des bords de ladite riviere de Marne et autres fleuves et 
3 navigables, ainsi que sur les fles où il en serait besoin (1), 
ouvoir planter arbres ni haie, tirer fossé ni clôture plus près 
:5 bords que de trente pieds ; et où il se trouveroit aucuns bâti 
» arbres , haies, clôtures ou fossés dans ladite largeur prescrite 
les chemins de halage, d'un ou d'autre bord, ordonne Sa Ma- 
que lesdits bâtimens, arbres, haïes et clôtures seront abattus, 
lis et enlevés , et les fossés comblés par les propriétaires, dans le 
: d'un mois, à compter de la publication du présent arrêt, à peine 
esdits riverains de demeurer garans et responsables des événe- 
et retards, de cinq cents livres d'amende, et d’être contraints, à 
dépens, auxdites démolitions, Autorise Sa Majesté tous voituriers 
au et mariniers fréquentant lesdites rivières, Icdit délai expiré, 
ittre et enlever lesdits obstacles, sur la permission des juges qui 
vivent connaître, auxquels lesdits voituriers et mariniers seront 
; de dénoncer les ouvrages nuisibles à la navigation ; ct pour dédom- 
lesdits voituriers et mariniers de leurs peines et de leurs dé- 
es, les objets qu’ils auront démolis ou abattus leur appartien- 
1t, pour en disposer comme bon leur semblera. 
onne pareillement Sa Majesté à tous riverains, mariniers ou 
», de faire enlever les pierres, terres, bois, pieux, débris de 
aux et autres empêchemens étant de leur fait ou à leur charge 
lelit desdites rivières ou sur leurs bords, à peine de cinq centsli- 
d'amende, confiscation desdits inatériaux et débris, et d’être en ou- 
ontraints au paiement des ouvriers qui seront employés auxdits en- 
nens et nettoiemens , lesquels, après ledit délai passé, pourront être 
en vertu du présent arrêt, par tous voituriers par eau et mariniers. 
Défend Sa Majesté sous les mêmes peines, à tous riverains etautres, 
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{par la suite construits pour la A RASE ilité FE navigation 
& du halage, sur et le long des rivières et canaux navigables ou flot- 
ls, faire partie des ouvrages royaux, et les prend en conséquence 
Mu sa protection et sauve-garde royale : enjoint Sa Majesté aux mii- 
rs, syadies et autres officiers municipaux des communautés rivéraines, 
veiller et empêcher que lesdits ouvrages ne soient dégradés, détruits 
Menlevés; et ordonne que Lous ceux qui feraient où occasion 
ites dégradations ou destructions, seront poursuivis extraordinai- 
fment , condamnés eu une amende arbitraire, et tenus de réparer les 
endommagées. 
11. Enjoint Sa Majesté, tant aux sieurs prévôt des marchands et 
klevins de la ville de Par qu'aux rs intendans ct commissaires 
rtis pour l'exécution des ordres de Sa Majesté dans les provinces 
ft généralités du royaume, de tenir chacun en droit soi la main à 
“cution du présent arrêt, sur lequel, si besoin est, toutes lettres 
Messaires seront expédiées, 
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Arrêt du conscil d'état du Roi, du 17 juillet 1782 


True Jr, — Art. ser, Le cours de li Garonne formera quatre dé- 
Prtemens ; le premier, depuis Ja vallée d'Aran jusqu'à l'embouchure 
Lac ge, ct depuis les Bmnites de la généralité de Montauban jus 
au couiluent du Gers; le second, depuis l'embouchure de l'Ax 
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états edoc, sera d 
jusqu'à l'embouchare du Tarn, etil y ser 
ainsi qu'il en est usé pour les autres t 


Tien IL — Art. sr. Les intendans étcom 


RhSeeur 





€ 59 ) 
où propriétaires, sous quelque dénomination et sous quelque 
ue ce soit 


q : 
Le conservateur général ne pourra prendre la qualité d'ingénieur 
Ve € S Éd 4 ia ns es defenr les fonctions 
rsgénéraus, ingénieurs dés ponts et chaussées, ou direc- 
trävaux pablics ; à diet en tant que de besoin 
arrêt dir 13 janvier 1733, pa autres arrêts et réglemens. 
teur et les autres ofliciers de la navigation jouiront au 


conserva 
IT Mn 
125. Li . 
6, Le conservt pe général autre soïn de fixer chaque année, dans le 


temps des-basses eaux, à chaque syndic et patron juré, le temps auquel 
x au néttoiement dé la rivière; pour cet 
Ve syndic et le patron fréteront un bateau monté d'un nombre 
t d'hommes et d'équipages suivant le besoin, avec haches, 
3 pioches, cordages, planches et autres choses néces- 
descendront et sonderont la rivière dans toute l'étendue de 
Jeu département, tlongultrouverunt quelque empêchement, ils ÿ 
feront: er jusqu'à ce que le passage des bateaux soit libre ; si le 
de terre se trouve embarrassé d'arbres ose choses, rad 
‘feront couper sur-le-champ, sans que les particuliers puissent répéter 
ob coupé contre les officiers En l'équipage nd charge toutefois 
d'en ten un journal exart en forme de procès-verh hs indiquera le 
eu, Ia nécessité et la qualité des travaux, ensemble de la dépense de 
ms , alu de pouvoir répéter contre les communautés ou par- 
“I iers , ce qu’il échoira de mettre à leur charge en vertu du présent 

lement. * 

7. Les mäires, échevins, consuls, jurats et syndics des villes et com- 
munautés voisines de la Garonne, seront tenus de donner main-forte, 
secours ct assistance aux officiers de la navigation, lorsqu'ils en seront 
par eux requis pour le service. 

8. Eojomt SE Majesté à tous riverains, meuniers, pécheurs, fermiers, 
marhiers et autres, de faire enlever et transporter dans des lieux où 
les grandes eaux ne pourront atteindre , et dans le délai de trois mois 
après la publication du présent arrêt, les terres , bois, pieux, débris 
de bateaux, et autres empêchemens étant de leur fait ou à leur charge 
dans le lit de la Garonne ou sur les bords, à peine de trois cents 
livres d'amende, confiscation desdits matériaux et débris, et d'être 
en outre contraints au paiement des ouvriers qui seront employés 
par le conservateur général ou le syndic auxdits enlèvemens et net- 
toiemens. 

9. Défend Sa Majesté. sous les mêmes peines, à tous riverains ct 
autres, de jeter dans le lit de la rivière ni sur les bords, aucuns bois, 
graviers, pierres, ni rien qui puisse en embarrasser ni arrêter le lit, 
d'en affaiblir ou changer le cours par aucune tranchée, ou autrement, 
d'y mettre rouir des chanvres et de tirer de la rivière aucunes pierres, 
terres, sables, et autres matériaux plus près des bords que de dix 
toises. \ 

10. Fait défenses, Sa Majesté, à toutes sortes de personnes de quel- 
que condition et qualité qu'elles soient et sous tel prétexte que ce puisse 
être, de planter ni faire planter des arbres , haies ou buissons , pieux , 




















ait Sa Majesté très-expresses inhibitions et défenses à tons ceux 
t des moulins sur bateaux, nommés vulgairement moulins à 
: placer lesdits moulins, sous quelque prétexte que ce soit, 
courant de la rivière servant à la navigation, à peine de cinq 
vres d'amende contre les propriétaires, et de châtiment exem- 
contre les meuniers ayant la conduite desdits moulins ; voulant, 
jesté, qu’au cas qu’il y ait quelques moulins à nef dont les 
taires n'auraient point l'ordonnance d'emplacement prescrite 
lemens, ils aient à en prendre une dans deux mois après 
lication da présent arrêt, qui les autorise à les établir dans 
cement qui leur aura été marqué, sinon et faute par lesdits 
taires de prendre ladite ordonnance, et ledit délai passé, lesdits 
; seront détachés et déchirés, pour les débris en être portés 
rivage où les grandes eaux ne pourront atteindre; et ce à la 
+ des officiers de la navigation, après y avoir été autorisés par 
ant et commissaire départi. 
prique les moulins à nef auront été placés, les propriétaires et 
rs ne pourront les changer hors de l'emplacement, ui dans l'é- 
d'icelui à la première attache, sans permission da conservateur 
de la navigation, et vérification faite préalablement par le patron 
as les mêmes peines que ci-dessus, et de tous dépens, domma- 
ntérêts enversles marchands et bateliers en cas d’échouement 
itres inconvéniens occasionés par lesdits moulins non emplacés. 
es propriétaires des moulins à nef seront tenus de remettre 
aisser és-mains des meuniers les ordonnances d'emplacement, 
ne copie sera aflichée à la porte du moulin, afin que le con- 
ur général et le syndic ou le patron juré, faisant leurs 
puiseut reconnaître s'ils ont été changés; défenses sont faites 


oir Su me à l'exécutron du present reglement. 
Maj 
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arrivant faute de bon travail. | 
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du droit d'établir des nasses et 
uoe libre ouverture de trente-six pieds 
des bateaux et radeaux; défenses leur cat 
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et demi au moins au-dessous de la ligne du b 
seuils inférieurs seront mis à la même profondeur ;, 
ou intermédiaires auront au moins deux toisés d 
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17. Les propriétaires des péages tiendront leurs ports commodes 
LS aborder, et en iceux des gens idoines et capables, âgés au moins 

vingt-cinq ans, sachant lire et écrire, pour faire la levée du péage, 
tt donner les quittances en détail de ce qu'ils auront pris sur chaque 
Ÿ rature de marchandises. 

18. En cas que les péagers se trouvent absens, néyligens où relu- 
ans de Pride leurs droits, pourront les marimkers et bateliers 
peser outre après néanmoins avoir erié trois fois et à la ch de 
Jayer au retour, si mieux ils n'aiment consigner le droit en présence 
de deux témoins. 

19. Fait défenses Sa Majesté aux péagers d'arrter les marinicrs 

















1e l'on n’a pas le soin de ranger le long du bord du canal ; d'at- 
bien serrés par les deux bouts, et demarrer bién solidement 
berges, de manière que ces radeaux ou les pièces de bois qui 
ichent, se mettant en travers du canal, interceptent le passage- 
que qui, venant à pleine voile , risqueraient de s’entronvrir 
qu’elles recevraient en les rencontrant, si les patrons ne 

ant la précaution de serrer leur voile, d'arrêter et amarrer leur 
:, d'aller eux-mêmes ranger ces radeaux ou pièces détachées , 
frayer une route libre; cependant cette opération, plus ou 
longue, relativement à la quantité de ces radeaux, retarde 
érablement les patrons dans Leur voyage: mais s'ils sont assez 
LE: peer éviter le danger pendant le jour, ils ont tout à craindre 
at la nuït dans ke temps des foires ‘et d’un commerce vif et 
, qui les oblige de marcher à toute heure, et avce beaucoup de- 
ce, et alors ils sont-exposés à couler bas avec tot leur équipage; 
un autre côté on donne souvent trop de largeur à ces radeaux, 
nière qu’au passage des écluses , ils en dégradent les portes et 
oyers d'entrée et de sortie, ils s'y engagent même quelquefois, 
sa dégradation devient plas considérable par les manœuvres 
est obligé de faire pour les dégager; ces manœuvres prennent 
ua temps très-considérable, pendant lequel les barques qui 

sentent pour passer Flécluse ,: sont d’autant retardées dans leur 


e. - 
Que le bassin de Castelnaadary forme un double embarras, et 
tons de danger; outre les radeaux mal rangés et mal amarrés, 
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principalement dans les ports et bassins , et notamment dans le 
le Castelnaudary, depuis le pont du port , en longeant le cana- 
‘le et le chantier, jusqu'à l'écluse de Saint-Roch ; leür faisons 
équence inbibitions et défenses d’attacher ou amarrer leurs bar- 
1 bateaux dudit côté du tirage, sauf dans le cas et pour le 
eulement du chargement ou déchargement de la barque ou ba- 
près lequel ils seront tenus de les retirer et de les amarrer du 
arge, à peine de vingt-cinq livres d'amende , et d’enquis sur le 
verbal qui sera dressé par les gardes , du refus ou désobéissance 
ution du présent article. . 
rdonnons à tous patrons, maîtres charpentiers, lorsqu'ils 
iront des barques à neuf, ou les tireront à terre pour les 
sr, de les poser sur les chantiers à une distance du bord du 
ui en laisse le chemin de halage libre sur deux toises de lar- 
:t de tenir en tout temps-ce chemin débarrassé de tout bois, 
cordages et machines pour la facilité du halage, et notam- 
long du bassin de Castelnaudary, à peine de cinquante livres 
de, et d’enquis sur le procès-verbal du garde à bandoulière, 
sécution du présent article. 
‘donnons à tous riverains, fermiers de la pêche, patrons, 
personnes ayant des bateaux sur le canal, et notamment 
ons de Garonne, d’attacher ces bateaux du côté du large, 
après les autres, et jamais en double, et de les tenir soigneu- 
égouttés, à peine de vingt-cinq livres d'amende et de confis- 
desdits bateaux; enjoignons en conséquence à tous gardes à 
lière de saisir et faire conduire à la plus prochaine écluse 
? ces bateaux qu'ils trouveront vaguer sur le canal, ou sans 
ruttés, de les consigner au garde-écluse , avec défense de les 
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, canaux ; digués et écluses qu'il sera 
parvenir auxdits desséchemens , seront établis. 
nés par lesdits plans ; à J'effet de quoi il sera 
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de e quelque qualité et condition qu'elles soient 
mission ; aucuns moulins, forges, fourneaux 
ou pêcheries, ni autres constructions ou 
sur et aux bords de Ja Loire, et des rivières y aflluer 
peines portées par les ordongances et réglemens. 
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publication du présent arrét, leurs titres de 
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(7) 
du nombre d'hommes coûvenablé pour la remonté et descente 
Xéteanx et râdeabx, dussitôt qu'ils seront arrivés aux passelis out 
desdits établissemens ; faute de tout quoi, et en cas de retard, 
edité proptiétaires tenus des dommagés et intérêts envers les 
ids et maîtrus des batéaux ou radeaux, ct même demeureront 
ibles de la perte dés bateaux, radeaux et marchandises, nau= 
fivañt faute dé bon travail. w 
lous propriétaires qui auront justifié par dés Litres en borme 
Ju droit d'établir alé pêcheries, pere à tenus de laisser, à tra 
où chaussées, une oüvertüre de trente-six pieds de lar= 
l fit et plus ee dé l'eau, pour lé libre passage des 
; tadeaüx étbois mis à flot. Défénses leur Sont Faîtes, ainsi qu'aux 
s urs et autrés, de planter dès piquets, jeter des pierres, 
CE , placer des bois en saillie, ni riénñ faire qui puisse 
dite ouverture! dé inêthe que d'ÿ tendre dés filets, nasses où 
iéges quelconques qu’à nuit close, et à la chargé dé les retirer 
bte du jour ; à peine dé trdis cents livies d'amende contre les 
aires où fermiers , ét de péine cor. 1lé contre les meunicvs 
Set létrs valets. Pourront au surplus és mätiniers, baliseurs ek 
lesdites rivières , levés et couper les filets et autres 
se trouveront téndus lorsqu'ils sé présenteront pour passer 
le ouverture, dépuis le lever jtsqu’aû coucher du soleil, 
#s teuniérs, maîtres dé forges, leurs Yaléts et autres, seront 
# laisser couler lé en telle quantité que la navigation des ba= 
adeauix'et Lois rois à flot puisse être facilement faite d'un passe- 
iertuis à l'autre : fait Sa Majesté très-expresses défenses aux 
5, leurs valets ét tous autres, d'étiget ätcuns deniers, mar- 
ës ou denrées dés marchands, mariniers Ou passagers, pour 
ésdits passelis où péftuis, à peine dé restitution da quadruple 
iition corporelle. 
Zxcepte néaimoihs Sa Majesté de la disposition du précédent 
les seigneurs, communautés on particuliers autorisés à percevoir 
its par titres valables et dûment vérifiés en la forme prescrite 
ticle 2 ci-dessus ; auquel cas leurs meuniers ou fermiers pour- 
atinuer à percevoir lesdits droits, sans pouvoir les augmenter, 
de restitution du quadruple et de trois cents livres d'amende. 
zs propriétaires des fossés et pécheries situés le long de la 
rivières et ruisseaux y affluens, serunt ténus d'y mettre des 
s ou petits bateaux solidèment et commodément établis, et de 
: qu’il n’en résulte aucuns empêchemens ni retards aux haleurs ; 
: par lesdits propriétaires de faire ce qui leur est enjoint, veut 
esté qu'il y soit pourvu à leurs frais et dépens, à la diligence 
énieurs où commis des turcies et levées. 
Enjoint Sa Majesté à tous propriétaires riverains de la Loire et 
afluentes , qui sont ou seront rendues navigables ou flottables, 
nir en tout temps l'emplacement pour le halage des bateaux et 
ge des voitures , de vingt-quatre pieds de largeur, à compter du 
ipérieur des berges. Seront lesdits chemins tracés suivant qu'il 
idra, par les ingénieurs des turcies et levées, et ce à Lravers 
ortes de térrains indistinctement, 
Veut Sa Majesté que lesdits propriétaires et les communautés 












Su, à pEIIE UE GNIQUANLE HVIES U dILEHUE, 
injoint Sa Majesté, à tous propres et fermiers de bacs 
sur la Loire et rivières y afiluentes, de rendre les abords et 
? desdits bacs faciles et praticables ; d'entretenir lesdits bacs 
acelles en bon état ; de les pourvoir de gens habiles à la man- 
et d’avoir toujours un petit bateau qui voguera cn même temps 
é des susdits bacs, pour y avoir recours en cas de besoin; et, 
rvice se ferait à corde tendue, veut Sa Majesté que ceux qui 
ont les bacs, livrent le passage aux bateaux et radeaux , sans 
re éprouver le moindre retard, empéchemnens ou avaries, à 
? cinq cents livres d'amende, et de demeurer garans et respon- 
u mal et perte qui pourraient autrement en arriver. 
Irdonne Sa Majesté aux ingénieurs, entrepreneurs et commis 
es e: levées. lors de leurs tournées, de visiter l’état desdits 
urs agrès , et de s'assurer de la manière dont se fait le service; 
s de négligence ou d'abus, ils en dresseront des procès-ver- 
+ les remettront aux sieurs intendans et commissaires dé- 
:e chaque département, pour être par eux ordonné ce qu'il 
‘ndra. 
IV. — Art 1e, Veut Sa Majesté que les entrepreneurs des 
et levées aient, à prix égal, la préférence sur tous autres, de 
qualité et condition qu'ils soient, pour les matériaux qui se 
ont propres aux ouvrages portés dans leurs baux , soit pierre , 
autres , et ce sur les certificats de l'ingénieur , visés du sieur 
ot et commissaire départi, lesquels constateront leur qualité 
rreneurs de turcies et levées , la nature et la quantité des ma- 
, et la nécessité de les employer auxdits ouvrages. 
#dits entrepreneurs pourront prendre la pierre, le grès, le 
autres matériaux pour l'exécution des ouvrages dont ils seront 
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Enjoint Sa Majesté auxdits sieurs intendans et commissaires dé- 
3 dans les généralités de Riom, Moulins, Bourges, Orléans et 
s, chacun dans le département qui lui est attribué par le présent 
, de faire exécuter les dispositions y contenues ; ensemble celles 
églemens généraux et particuliers, concernant la liberté et la sû- 
de la navigation ; de réprimer les contraventions auxdits régle- 
, à l'effet de quoi ils connaîtront tant des contestations qui pour- 
t'en être la suite, que de celles qui pourräient s'élever au sujet 
ravaux qui seront ordonnés, ensuite du présent arrêt, circog- 
es et dépendances , leur attribuant et confirmant à’ cet effet 
cour et juridiction ; et seront les ordonnances rendues par 1 
sieurs intendans et commissaires départis, exécutées provisoi- 
nt et nonobstant opposition ou appellation quelconque, dont, 
sunes interviennent, Sa Majesté se réserve la connaissance et à 
-onseil, icelle interdisant à toutes ses cours et autres juges : 
EU présent arrét, imprimé, publié et affiché partout où il ap- 
2ndra. 
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es patentes du Roi, sur un décret de l'assemblée nationale, 
lu 26 juillet 1790, données à Paris, le 15 août 1790. 


t. 1er, Le régime féodal et la justice seigneuriale étant abolis, 
e pourra dorénavant, à l’un ou à l’autre de ces deux titres, 
ndre aucun droit de propriété ni de voirie sur les chemins pu- 
, rues, places de villages, urgs ou villes. 

En conséquence, le droit de planter des arbres, ou de s'appro- 

les. arbres crûs sur les chemins publics, rues et places de 

«es, bourgs ou villes, dans les lieux où il était attribué aux ci-de- 
seigneurs, par les coutumes, statuts ou usages, est aboli. 

Dans les lieux énoncés dans l’article précédent, les arbres existans 
lement sur les chemins publics, rues ou places de villages, bourgs 
illes, continueront d’être à la disposition des ci-devant seigneurs, 
n ont été jusqu'à présent réputés propriétaires, sans préjudice 
lroits des particuliers qui auraient fait des plantations vis-à-vis 
propriétés, et n'en auraient pas été légalement dépossédés par les 
vant seigneurs. 

Pourront néanmoins les arbres existans sur les rues ou chemins 
ics, être rachetés par les propriétaires riverains, chacun vis-à-vis 
opriété, sur le pied de leur valeur actuelle, d’après l'estimation 
n sera faite par des experts nommés par les parties, sinon d’ofice 
e juge, sans qu’en aucun cas cette estimation puisse être inférieure 
>ût de la plantation des arbres. 

Pourront pareillement être rachetés par les communautés d’habi- 
,.et de la manière ci-dessus prescrite, les arbres existans sur les 
» publiques des villes, bourgs ou villages. 

Les ci-devant seigneurs pourront, en tout temps, abattre et ven- 
les arbres dont le rachat ne leur a pas été offert, après en avi 
ti par affiches, deux mois à l'avance, les propriétaires riverains 
» communautés d’habitans, qui pouront respectivement, ct cha- 
Éra de sa propriété ou les places publiques, les racheter dans 

elai. * + +? 
IL è 
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7. Ne sont compris dans l'article 3 ci-dessus, non plas qu 
subséquens, les arbres Fa urraient avoir été plantés par 
vant seigneurs, sur les fonds même des riverains, lesquels « 
‘ront à ces derniers, en remboursant par eux les frais de ] 
seulement. 

8. Ne sont pareillement comprises dans les articles 4 et 6 
les plantations faites, soit dans les avenues, chemins privés 
terrains appartenant aux ci-devant seigneurs, soit dans les p: 
chemins publics qu'ils pourraient avoir achetées des riverains 
d'agrandir lesdits chemins et d'y pianter ; lesquelles plantatie 
ront être conservées et renouvelées par les propriétaires deu 
nues, chemins privés, terrains ou partie des chemins publi 
couformant aux règles établies sur les intervalles qui doiven 
les arbres plantés d’avec les héritages voisins. 

9- Il sera statué, par une loi particulière, sur les arbres y 
long des chemins dits royaux. 

10. Les administrations de département seront tenues de 
au corps législatif les mesures qu’elles jugeront les plus cont 
d'après les localités, et sur l'avis des districts, pour empêcher, 
Ja part des riverains et autres parier que des communau 
bitans, tontes dégradations ces arbres dont la conservation 
le public, et pour pourvoir au remplacement de cœux qui 
été ou pourraient être abattus, et cependant avons dédant 
attentatoire: puissance législative les arrêts généraux du p 
de Douai, des 12 mai et 31 juillet "pe. en cœ qu'ils ontr 
cominunautés d'habitans du ressort ce tribunal, respou 
plein droit de tous les dommages qu'éprouveraient les propriét 
plantations. Faisons défenses de donner à cet égard aucuns ss 
aux procédures faites, qu'aux jugemens rendus en conséquens 
arrêts, 











Loi du 5 janvier x791 (x). 
Louis, etc. 
L'assemblée nationale a décrété, et nous voulons et ordei 
qui suit : 
Décret de l'assemblée nationale, du 26 decembre 14 
L'assemblée nationale considérant qu'an de ses premien 
est de veiller à la conservation des citoyens , à l’accroisseme 
population, et à tout ce qui peut contribuer à l'augmentt 
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wemblée netionale, considérant enfin qu'i résulte de ces prin: 
éternels LE na meme pro , soit ‘ie 
doivent fixer toute l'attention ui co lésilattPi. décrcter-ee 
: ) 

, 1. Les assemblées de département et leurs directoires's'oc- 
ont des moyens de fuire dessécher les marais, les lacs et les 
de leur territoire habituellement inondées, dont la conserva- 
lans l'état actuel ne serait pas jugée plus utile au bien as 
é à it les particu ; où 


distriet le fera passer dans le mois, 
état con- 


ses 3 

ra les noms des propriétaires , la situation et l'étendue de ces 
hs, les causes de leur submersion, le CS qu'ils portent 
ays, les avantages qu'il pourrait retirer de leur culture, les 
ns d'effectuer le desséchement, et l'aperçu des dépenses ‘qu'il 
a À 1e 


Les directoires de départemens commupiqueront ces états, et 
vémoires qui leur anront été adressés, à toutes personnes qui 
ront en prendre connaissance ; ils feront vérifier sur Le lieu, de a 
ère qui leur conviendra, la nature des marais dont le desséche- 
leur sera indiqué, et les observations des mémoires qui les con- 

‘ront. Le proces-verbal en sera rendu public par la voie de l'im- 
ion , envoyé à toutes les municipalités du district , et le rapport 
ous les memoires, ainsi que du procès-verbal de vérification, 
fait le plus tôt possible au directoire du département. 

Lorsque le directoire du département aura déterminé , pour le 
général, de faire exécuter‘ le desséchement d'un marais des do- 
es nationaux, des communautés ou des particuliers , le proprié- 
de ce marais sera requis de déclarer, dans l'espace de six mois, 
eut le faire dessécher lui-même, le temps qu’il demande pour l'o- 
, et les secours dont il a besoin pour cette entreprise L’assera- 
nationale, comme conservatrice des biens nationaux tant qu'il ne 
at pas veudus , décidera seule de ce qui les cancernera, et le con- 
3énéral des municipalités déclarera ce qu’il croira être le plus utile 
‘les marais des communautés. Le directoire de département pourra, 
ant les circonstances ou l'étendue des rarais, accorder un délai 
ropriétaire ; et, dans tous les cas, il conuaitre au proprié- 
: du marais s’il peut lui procurer le secours qu’il réclame. 

Si les propriétaires renoncent à faire eux-mêmes le desséchement 
eurs marais, ou s’il ne remplissent pas l'engagement qu'ils auront 
tracté de les faire dessécher aux termes convenus, le directoire 
département fera exécuter le desséchement, en payant au proprié- 


6. 
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desséchement , les parties de maraïs devenues domaines publics, à 
des ouvriers ayant le moyen de les défricher eux - mêmes : la forme de 
la vente sera une redevance amortissable par huitième de la totalité du 
prix du terrain concédé. Enfin, les directoires de département sont au- 
torisés à n'i es puralia vit ja peer le rémbourse- 
ment, ugeront à propos. 

&r. À l'avenir, la cotisation des id et et desséchés, ne 
ra Être ndant les vingt-cinq premières années après 

ner are Pre du AE TE heresbec 1190. 
surla contribution foncière : leur taxe ne pourra être ode 4e. 
miers par arpent, mesure d'ordonnance, conformément à l'art. à du 
même décret ; et les terrains précédemment desséchés conformément 

pr Lee 2964. et autres sur les desséchemens , jouiront de père 

ne n sou par arpent , j 'autemps où l'exemption d'im- 
-pôts se cer sonic die Part, 13 de Lien tet. © 

12. iétait terrains qui seront pris pour le les 
eaux ou autres rs pr te desséel Men ere bre able. 

À 2 à RE s, comme il est dit éu l'art, 8du présent 

, et, dans le casoù les aires n'auraiont pas qualité sufli- 
sante pour recevoir indemnité, ontant pourra être déposé dans 

Les Fe receveur du ER Seront Locale 0 ce 1 sil 
ya lieu, riétaires igues, usines et moulins dont la sup- 

pal x aux fur dent Nr 

13. Les directoires de district et les municipalités prendront connais- 
sance , et rendront compte sous trois mois ; du jour de la publication 
du présent décret , au directoire de leur département , de l'étendue et 
de la légitimité des concessions de marais faites dans leur arrondisse- 
ment, par les Rois, par les provinces, par les particuliers ou par les 
communautés d’habitans, à la charge de les dessécher. Si le desséche- 
ment n'a pas.été effectué au moins à moitié, les anciens propri 
rentreront dans lesdits marais à l'époque de rigueur, qui sera fixée par 
le directoire du département ; et , dans le cas où le desséchement au- 
rait été troublé par les contestations des propriétaires riverains, ou 
quelque cause que ce pie être, les concessionnaires seront obligé: 
s rsuivre sans délai [a levée des empêchemens, de continuer ensuite 

desséchement , et d'y travailler sans reläche jusqu'au parfait res- 
wiement du marais, sous peine de perdre définitivement lesdites con- 
cessions. 

14. En cas de contestation sur l4.propriété, ou de prétention d'usage 
| ou de toute servitude sur les marais dont le desséchement devra êt 
‘| totrepris aux termes et conditions du présent décret, il sera dresse 
“| procès-verbal par deux commissaires nommés par le directoire de dis- 

Wet, des prétentions , titres et moyens respectifs des parties, lequel 
xra rapporté , ensemble l'avis des commissaires , au directoire du dé- 
*[ Rrtement, pour y être statué sur leurs contestations par voie de con- 
:| Sltion, sauf aux parties à se pourvoir devant le tribunal du lieu; 
mais dans tous les cas, il leur est défendu , et à qui que ec soit, de 
mettre obstacle aux desséchemens des marais ct d'en troubler Les entre - 
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prises , sous les peines infligées aux auteurs des délits commis 
ateliers nationaux et sur les propriétés publiques. 


+ —— 
Loi du 19 janvier 1991 (1). 


Tarne Ier, — Art. 1°". Il y aura une administration ceutr 
Ponts et Chaussées. 

2. Il y aura un premier ingénieur, garde des plans, pro; 
diles, huit inspecteurs généraux, un premier commis et le not 
commis necessaire. 

3. L'assemblée des pouts et chaussées sera formée du j 
nieur, des huit inspecteurs généraux, des ingénieurs en , ins 
de département et ingénieurs qui seront à Paris; les ingénieurs! 
que voix consultative. 

4. Cette assemblée sera chargée de l’examen de tous les pr 
néraux de routes dans les différens départemens , ainsi que 
d'ouvrages d'art en dépendans, de ceux de canaux, de nai 
construction , entretien et réparation des ports de commerce. 

5. Cette assemblée, durant les sessions du corps législati 
dra sous les yeux du coniité de l'assemblée nationale € 
et chaussées, lorsqu'il le jugera convenable. , 

6. Lorsqu'il sera question de travaux qui intéresseront les: 
comunications sur les frontières , et les ouvrages à faire dans 
de commerce où la marine militaire est reçue, les projets se 
cutés et examinés dans une assemblée mixte, composée de com 
de l'assemblée des ponts et chaussées, et des commissaires du 
xéuie. Le résultat de cet examen sera porté aux comités mi 
des ponts et chaussées de l'assemblée nationale réunis, et il s 
ce qu’il appartiendra , sur le rapport de ces deux comités, pe 
législatif (a). 

7 Chacun des huit inspecteurs généraux sera attaché à u 
nombre de départemens ; ils seront tenus tous les ans de visit 
specter les travaux qui s’y feront, de soumettre le résultat 
examen aux directoires de département, et d'en rendre wi 
général à l'assemblée des ponts et chaussées. 

8. Les frais de bureau et appointemens des employés 1 
30,000 livres. 

, 9: Les appointemens du premier ingénieur seront de dix maë 


1 206 
dhde département , et nommés aw scrutin par le premier ingénieur 
[Eee ë %, 
Times A. — Art. n°". Les fonctions ci-devant commises aux sous 





dé chaque département , qui sera tenu de le payer; il y en aura plus, 
ï le département le demande et veut faire Les Frais, 

Re nr mé . Art terent 
suite exercées sous ce celui ts 
, See dieser qua L'emveanes de las Dre 
sur trois ou quatre départemens , et celle de ur 
de l'ingénieur en chef seront de éinq mille 

des inspecteurs seront de quatre mille livres. 

Vas Pr EN red x) 
- Les appointemens des ingénieurs en chef et des inspecteurs seront 


RÉ 
, teens. 

| 5. Les lecteurs co hf ge pere fe pommés 

l'administration ponts et IssÉES. ingénieurs i t À 

É attachés aux ci-devant pays d'Etats # Tout Me Le bee 

avecles ingénieurs des ponts et chaussées , chacun dans leur grade eor- 


Re tirs être ‘déplacés par les assemblées de dé- 


, mais aprés avoir informé l'administration centrale des rai- 
sons qui motiveront le déplacement. 
Tire HI. — Art. 1e°. Il y aura une école gratuite et nationale des 
ponts et chaussées. 
3. Cette école sera dirigée par le premier ingénieur; sous lui, 
ra un inspecteur aux appointemens de quatre mille deux cents 
| livres. 
“ 3. 11 y aura un enseignement permanent. 
“| Les places de professeurs continueront d'être remplies par des éli- 
#| ve, qui, après des concours et des examens, lesquels seront déter- 
| minés par un réglement particulier, seront jugés les plus dignes de 

il œt emploi, et auxquels il sera accordé des appointemens d % 
snts livres, y compris ceux qu'ils auront déja en qualité d'é 
=[ 4. Soixante élèves seront admis à cette école, vingt dans lu puc- 
| miere classe, vingt dans la seconde, vingt dans la troisième. 

5. Les élèves seront choisis dans les quatre-vingt-trois départemeris 
parmi les sujets qui, au jugement de l'ingénieur et de deux commis- 
sires des directoires, auront concouru sur différents objets élémen- 
ï} ‘ares, lesquels seront indiqués dans un réglement partici 
6. Les ouvrages des diflérens concurrens seront tous adres par 
ingénieur en chef auquel correspondra chaque département, à l'ad- 
ministration centrale , à une époque déterminée ; et, sur l'avis de l'as- 
semblée des ponts et chaussées, les places vacuntes seront données à 
ceux qui en seront jugés les plus dignes. 

7: Chaque élève de la première classe, aura la somme annuelle de 
anq cents livres. 
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-. Chaque élève de'la seconde classe, aura une somme annuelle de 
quatre cents livres. ° r s Te 

Et chaque élève de la troisième classe, aura une somme annuelle 
de trois cents livres. à À CR H 
. 8. Tous les ans, les élèves de chacune;de ces classes seront soumis à : 
ua concours et à des examens, au jugement du premier ingénieur et. 
des inspecteurs généraux qui se trouveront à Paris. ‘ 

9- Sur l'avis motivé de ladite assemblée, l'administration _pourre 
reuvoyer les sujets qui seront incapables , ou qui ne suivraient Pé N 
avec application les exercices de l'école. ‘ durs 

10. 1] sera alloué, chaque année, la somme de huit mille livres; 
pas les dépenses de l'école, et la distribution annuelle des prix i. 
l'état détaillé de ces dépenses sera sournis tous les ans à l'assemblée 
uationale. EYE aa 

11. L'administration centrale des ponts et chaussées donnera .son 
avis sur le logement convenable à l'établissement et à l’école des ponts”:À 
et chaussées. pour y être statué par l'assemblée nationale, su: le rap- © 
port de son comité des finances. - ‘ 9 À 0 À PRE 

RL ——— 
Loi du 28 juillet 1791 (1). 


Tiens Ir. Des mines en général — Art. 1«*. Les mines et minières, 
tant métalliques que non métalliques, ainsi que les bitumes, charbons' 
de terre ou & pierre et pyrites, sont à la disposition de la nation; en 
ce sens seulement, que ces substances ne pourront être exploitées que 
de son consentement et sous sa surveillance , à la charge d'indemniser, 
d'après les règles qui seront prescrites, les propriétaires de la surface, 
qui jouiront en outre de celles de ces mines qui pourront être exploir 
tées, ou à tranchée ouverte, ou avec fosse et lumière, jusqu’à cent ‘ 
pieds de profondeur seulement. 5) 

2. 11 n’est rien innové à l'extraction des sables, craies, iles, | 
marnes, pierres à bâtir, marbres, ardoises, pierres à chaux et à plâtre, 
tourbes, terres vitrioliques, ni de celles connues sous le nom de 
cendres, et généralement de toutes substances autres que celles ex- : 
prinées dans l’article précédent, qui continueront d'être exploitées , 
par les propriétaires sans qu'il soit nécessaire d'obtenir aucune per- 
auissian, s Ê | 

Mais à défaut d'exploitation, de la part des propriétaires , des objets ‘ 
énoncés ci-dessus, et dans le cas seulement de nécessité pour les 
grandes routes, ou pour des travaux d’une utilité publique , tels que 
ponts, chaussées, canaux de navigation, monumens publics, ou tous 
autres établissemens et manufactures d'utilité générale, lesdites sub- 
stances pourront être exploitées, d'après la permission du directoire 
du département, donnée sur l'avis du directoire du district, par tous- 
entrepreneurs ou propriétaires desdites manufactures , en indemnisant 
le propriétaire, tant du dommage fait à la surface, que de la valeur 
des matières extraites, le tout de gré à gré, ou à dire d'experts. : 





{1 Cette loi a été modifie par celle da 21 avril 1810. 
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étaires de Ja surface auront toujours la préférence et 
ter les mines qui pourraient se trouver dans leurs Ronde 
n ne pourra leur en être refusée, lorsqu'ils la demän- 


rssionnaires actuels, ou leurs cessionnaires, qui ont dé- 
nes qu'ils exploitent, seront maintenus jusqu'au terme 
sion, qui ne pourra excéder cinquante apnées., à compter 
publication du présent décret. £ 
ence, les propriétaires de la surface, sous prétexte d'au- 
ositions contenues aux articles premier, second et troi- 
urront troubler les concessionnaires actuels dans la jouis- 
zæssions , Jaeles subsisteront dans toute leur étendue, 
dent pas celle qui sera fixée par l'article suivant; et dans 
s excéderaient cette étendue, elles y seront réduites par 
; des départemens, en retranchant, sur la désignation des 
res, les parties les moins essentielles aux itations.. 
ue de chaque concession sera réglée, suivant les localités 
des mines, par les départemens , sur l'avis des directoires 
mais elle ue pourra excéder six lieues carrées, La lieue’qui 
sure serd celle de vingt-cinq au degré, de deux mille deux 
‘ingt-deux toises. 
cessionnaires dont la concession a eu pour objet des mines 
+ exploitées par des propriétaires, seront déchus de leurs 
à moins qu'il n’y ait eu de la part desdits propriétaires 
t libre, légal, et par écrit, formellement confirmatif de 
sans quoi lesdites mines retourneront aux propriétaires 
aient avant lesdites concessions, à la charge par ces 
‘embourser, de gré à gré ou à dire d'experts, aux conces- 
tuels, la valeur des ouvrages et travaux dont ils profite- 
le concessionnaire aura rétrocédé au propriétaire, le pro- 
sera tenu, envers le concessionnaire, qu’au remboursement 
faits par le concessionnaire, desquels le propriétaire 
‘er. 
rogations de concessions seront maintenues pour le terme 
icle 4, ou annulées, selon que les mines qui en sont l’objet 
t de la nature de celles mentionnées aux articles 4 et 6 du 
et. 
oncession ou permission d'exploiter une mine, sera accordée 
tement, sur l'avis du directoire du district dans l’étentue 
se trouvera située, et ladite permission ou concession ne 
e qu'après avoir été approuvée par le Roi, conformément 
la section troisieme du décret du 22 décembre 1789, sur 
es administratives. 
es demandeurs en concessions ou en permissions, seront 
stifier de leurs facultés, des moyens qu'ils emploieront 
r l'exploitation, et de quels combustibles ils prétendront 
wsqu'il s'agira de l'exploitation d’une mine métallique. 
concession ne pourra être accordée qu'auparavant le pro- 
la surface m'ait été requis de sexpliquer, dans le délai de 
il entend ou non procéder à l'exploitation, aux mêmes 
oudilions imposées aux concessionnaires. Cette réquisition 

















Cæ) 
scra faite à la diligence du procureur-syndic du déperte 
trouvera la mine à exploiter. 

Dans le cas d'acceptation par le propriétaire de la ser! 
la rence, pourvu toutefois que sa propriété seule, 
celle de ses asociés, soit d'une étendue propre à former t 
tion. Auront également la préférence sur tous autres, exc 
pritaires, les entrepreneurs qui auront découvert des mir 
de permission à eux accordée par l'ancienne administratior 
Jormant aux dispositions contenues au présent décret. 

11. Toutes demandes en concessions où permissions 
faites par la suite, seront affichées dans le chef-lieu da : 
prorlamées et affichées dans le lieu du domicile du dem: 
que dans les municipalités que cette demande pourra inté 
dites affiches et proclamations tiendront lieu d'interpellat 
propriétaires: 

12. Lorsque les concessions ou permissions auront .é 
elles seront de même rendues publiques par affiches et pr 
la diligence du procureur-syndic du département. 

13. Les limites de chaque concession accordée seront tr 
carte ou plan levé aux frais du concessionnaire, et il e 
deux exemplaires aux archives du département. 

14. Tout concessionnaire sera tenu de commencer s01 
au plus tard six mois après qu’il aura obtenu la concession 
temps, elle sera regardée comme nou-avenue, et pourra 
autre, à moins que ce retard n'ait une cause légitime , 
directoire du district, et approuvée par cclui du départe 

15. Une concession sera annulée par une cessation de 
t un an, à moins que cette cessation n'ait eu des cau 
eLne soit approuvée par le directoire du département , 
directoire du district, auquel le concessionnaire sera tenu 
Il en sera de même des anciennes concessions main! 
l'exploitation n'aura pas été suivie pendant un an sans 
également constatée. 

16. Pourront, les concesslonnaires, renoncer à la conci 
été faite, en donnant, trois mois d'avance, avis de 
iou au directoire du département. 

17. A la fin de chaque concession, ou dans le cas € 
concessionnaire ne pourra détériorer ses travaux ; en & 
népourra vendre que les inéraux extraits, les machine 

















d 





a 
ci 














met 4e SIND QUE LEUR QUI 16 ETUUE CUINUI CHIEN à 1 AFUUIG U , 
obligés d'indemuiser les propriétaires de la surface, si fait n'a été, 
dans le délai de six mois, à compter du jour de la publication 
sent décret. 

L'indemnité dont il vient d'être parlé , ainsi que celle mention- 
ins l'article premier du présent décret, s'entend seulement des 
vuissances et dégâts occasionés dans les propriétés par l’exploita- 
:s mines, tant à raison des chemins que des lavoirs , fuite des 
t tuut autre établissement, de quelque nature qu'il soit, dépen- 
le l'exploitation, sans cependant que ladite indemnité puisse 
ieu lorsque les eaux seront parvenues aux ruisseaux, fleuves et 
5 

Cette indemnité aura pour base le double de la valeur intrin- 
de la surface du sol qui sera l'objet desdits dégâts et non-jouis- 
. L'estimation en sera faite de gré à gré, ou à dire d'experts, si 
n'aiment les propriétaires recevoir en entier le prix de leur pro- 
, dans le cas où elle n’excéderait pas dix arpens, mesure de Paris, 
sur l'estimation qui en sera faite à l'amiable, ou à dire d'experts. 
Les concessionnaires ne pourront ouvrir leurs fouilles dans les 
murés, ni dans les cours, jardins, prés, vergers, et vignes atte- 
ux habitations dans la distance de deux cents toises, que du con- 
rent des propriétaires de ces fonds, qui ne pourront dans aucun 
forcés à le donner. 

Les concessionnaires demeureront civilement responsables des 
ïs dommages et désordres occasionés par leurs ouvriers, conduc- 
et employés. 

Lorsqu'il sera nécessaire à une exploitation d'ouvrir des travaux 
ours dans un canton ou exploitation du voisinage , l’entrepreneur 
uandera la permission au directoire du département, pourvu que 


anis nur nann netunimn dns en + An nn maneant 
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ftuées les mines qu'ils font exploiter , la nature de La mine 
d'ouvriers qu'ils emploient à l'exploitation , les quantités 
extraites, et, si ce sont des char de. terre, ce qu'ils e 
par mois, ensemble les lieux où s’en fait la i cop 
et le prix desdits charbons; et de continuer à faire ladite r 
le premier décembre de chaque année , et de joindre audit, 
des ouvrages existans, et des travaux faits dans l’année. 

27. Toutes contestations relatives aux mines, demand 
ment d'inlempité, et toutes autres sur l'exécution da pré 
seront portes par-devant les juges de paix ou les tr 
districts, suivant l’ordre de compétence, et d'après Le 
prescrites par les décrets sur l'ordre judiciaire, sans qu 
3l puisse être donné aucune suite aux procédures oriminell 
cées depuis le 14 juillet 1789, contre les auteurs des dé 
dans des concessions de mines, lesquelles posa 

à le 
réf 





lisées, et les informations converties en enquêtes 
entrepreneurs, de poursuivre, par la voie civile, 
dommages faits à leur concession et à la réintégration e 
y a lieu, aux termes des articles 4 et 6 du présent décret 

Tirre JE. Des mines de fer. Art. 17. Le droit 1 
propriétaires, par l'article premier du titre premier du prt 
d'exploiter à tranchée ouverte, ou avec fosse et lum 
cent pieds de profendeur, les mines qui se trouveront da 
de leurs propriétés, devant ‘être subordonné à l'utilité 
pourra s'exercer, pour les mines de fer, que sous les modi! ki 
vantes. 

2. Ï ne pourra à l'avenir être établi aucune usipe p« 
des minerais, qu’ensuite d'une permission qui sera acca 
corps législatif, sur l'avis du département dans l’éten 
ect établissement sera projeté. 

3. Toutes les formalités prescrites par les articles 1: 
titre premier, pour la concession des mines à exploiter, 
cutées pour la permission d'établir de nouvelles usines. 

4. Tout demandeur en permission d'établir un ou plu 
neaux ou usines, sera tenu de désigner le lieu où 
former son établissement, les moyens qu'il a de se procur 
s, et l'espèce de combustibles dont il prétend se 
"ses fourneaux. 











apres : Expiration ue Ce Gélai, 1€5 proprietaures ne 1ont pas 
n dudit minerai, ou s'ils l'interrompent ou ne la suivent 
l'activité qu'elle exige, les maîtres d'usines se feront au- 
y faire procéder eux-mêmes; et à cet effet, ils se pour- 
mr-devant les tribunaux, ainsi qu'il est prescrit par l'ar- 
du titre premier. 

rique les propriétaires feront l'extraction du minerai pour 
: aux maîtres d'usines, le prix en sera réglé entre eux de 
, Ou par experts choisis ou nommés d'office, lesquels auront 
x localités et aux frais d'extraction , ainsi qu'aux dégâts 
occasionés. 

rsque, sur le refus des propriétaires, les maîtres d'usines 
it extraire le minerai, le prix en sera déterminé ainsi qu’il 
# en l'article précédent. 

dépendamment du prix du minerai lavé, qui sera payé aux 
ires par le maître de forge, celui-ci sera tenu d'indemniser 
“opriétaires, soit à raison de la non-jouissance des terrains, 
‘ les dégâts qui seront faits à la superficie. de gré à gré, 
d'experts. 

: maître d'usine, cessant de jouir de la faculté qui lui aura été 
d'extraire du minerai, sera tenu de remettre les terrains 
le culture, avec la charrue destinée an labourage; et dans 
l'extraction en serait faite dans des vignes ou prés, il sera 
t tena de les remettre en état de culture et de production, 
mnité sera réglée en conséquence par les experts, si les 
e l'ont déterminée entre elles. 

2 pourront les maîtres de forges faire aucune exploitation 
es dans les bois ou forêts, sans avoir, indépendamment 
alités prescrites par les articles 7, 8 et g du présent titre. 














se pourra, et repiqueront de glands on semis Les places eni 
par l'estraction de la mine. F1 Ft imponihle à 

16. S'il était reconnu par experts in 
en culture certaines faces de terrain où les fouilles et ext 
minerais auraient éte faites, l'entrepreneur dé 
taire à proportion de la moins value de son terrain, oc 
l'extraction , soit de gré à gré, soit à dire d'experts. 

17. La mine extraite de la terre pourra être lavée et tra 
toute saison, à charge par les maîtres de forges de dédon 
sur la propriété desquels ils établiront des patouillets ou 
chemins pour le transport ou charroi, ainsi qu'il est prex 
ticle 20 du titre I‘', sans cependant que le transport pui 
à travers les héritages ensemencés. 

18. Les maîtres de forges se concerteront avec les pro 
plus que faire se pourra, pour établir leurs patouillets 4 
Manière à ne causer aucun préjudice aux propriétés vois 
rieures ; et, s'il résultait quelques dommages de ces établi 
maitres d'usines seront tenus d’indemniser Îles L 
gré à gré, soit à dire d'experts; mais lesdits lavoirs ne px 
établis dans des champs et héritages couverts de fruits. 

19. Les maîtres de forges actuellement existans seront 
conformer, à compter du jour de la publication du prése 
toutes ses dispositions en ce qui les concerne. 

20. Dans le cas où les propriétaires voudraient contion 
ou extractions des mines de fer, qui s’exploitent avec fa 
jusqu'à cent pieds de profondeur, déja commencées par k 
forges, ils seront tenus de rembourser à ces js 
quils justifieront légalement avoir faites pour parvenir 
tractions. 





Loi du 13 août 1991 (1). 


Tirae Je, De la compétence sur les affaires m 
Art. 1. Les tribunaux de commerce connaîtront , dans 
leurs districts respectifs, ou dans l'arrondissement prescr 
affaires de commerce de terre et de mer en matière civik 
sous les modifications ci-après , et sans y comprendre, qui 
la compétence pour les prises. 

2. Dans tous les cantons où ne sera pas situé le tribu 
merce , les juges de paix conpaitront sans appel des den 
laires d'ouvriers et gens de mer, de la remise des marche 


(9) 
dres seront donnés par le juge de paix, dès qu'il sera présent 
tt, par l'oficier de de pad début, LS sl 
mer, 
tous les cas de bris et naufrages, il en sera donné avis de 
ef des classes le plus prochain et au juge de paix du canton, 
Messe tribunal de paix, seront teuus de se transpor 
ux, et d'y pourvoir au sauvement des navires et effets 
1porteront état et procès-verbal. 
ge de paix pourra faire vendre de suite, sur la réquisition 
classes, les effets qui ne seront pas susceptibles d'être con 
"il ne se présente point de réclamation dans le mois , il pro- 
nce du même chef, à la vente des marchandises Les 
les; et sur les deniers en provenant, yés les sa- 
Des suivant le réglement qu'il en aura fait provisoire + 
is frais. 
s de contestation ou refus d'exécuter ce réglement, de la 
‘qu'une des parties intéressées , il sera porté, pour servir 
w seulement, au tribunal de commerce, qui procédera de 
t réglement contesté, 
lemens d'avarie, et les autres demandes et actions civiles 
au mavire et marchandises , seront de la compétence du 
+ com) ë Je juge dé paix pourra cependant nn A 
se des effets sauvés soit faite aux réclamans , après l'examen 
s de leur propriété, et avec le consentement du chef des 
léfaut de ce consentement, il renverra au tribuoal de com- 
emande en rares f 
les cas de bris et naufrages des bâtimens es, ols, les juges 
retireront à la deniers équisition dés St d'Espagne. 
s abandonneront les soins du sauvetage, en conformité des 


se commet des vols, pillages ou autres délits, le juze de 
rvoira provisoirement ; il en rapportera procis verbal qu'il 
au tribunal de district, sur lequel le commissaire du Roi et 
w public seront tenus de faire poursuivre les coupables. 
sque des cadavres seront trouvés, soit dans les ports, soit sur 
, ilen sera donné avis au juge de paix du lieu, qui fera les 
et poursuites nécessaires. 

juges de district connaîtront de tous les crimes et délits com- 
:s ports et rades, et sur les côtes; de ceux commis en mer et 
orts étrangers , sur navires français, et dans toutes les fac- 
1nçaises, et de toutes accusations de baratteries ou de faux, 
pal, soit incident à des affaires poursuivies aux tribunaux 
rce , sans préjudice-des cas où la procédure par jurés pourra 


L. Des Congés et Rapports. — Art. 1°. Le chef des classes, 
an des principaux ports, sera chargé de la délivrance des 
asseports, et même de celle des commissions en guerre, dans 
de la manière qui auront été déterminés; et quant aux actes 
ité de navires, ils seront enregistrés au greffe des tribunaux 
:rce, lesquels tribunaux seront en outre chargés de veiller à 
navigateurs n'éprouvent ni retard ni diflicultés , et ne soient 


C6 ) 
nbligés de payer autres ni plus grands droits que ceux qui sersienti 
blis, sous quelque dénomination que ce soit. 

2. Les congés seront faits à l'avenir dans la forme suivante. 

3. Les congés ne seront délivrés que sur la présentation das 
de propriété, des billets de jauge, des procès-verbaux de vise 
navires, des déclarations de chargement et acquit-à-caution, oh 
tance de paiement des droits, et k la quittance du receveur ds 
sur la navigation. 

4. Les déclarations et rapports des officiers commandant lsh 
mens de commerce, soit au retour du voyage, soit dans ke æ 
relâche ou d’accidens pendant le voyage, seront faits au burewd 
de la délivrance des congés. Les commandans des bâtimens det 
merce au long cours, tiendront un journal de voyage, chiffré et} 
phé par le chef des classes du lieu de leur départ, et ils serontis 
en faisant leur déclaration, de représenter leur journal, quist 
par le préposé du bureau des classes, ct les commandans serouti 
de les représenter au besoin. 

5. Dans les ports ct havres où il n’y a pas de bureau des case 
déclarations des commandans de navires et gens de mer , seroutr 
de la même manière par le juge de paix : les vus de velâche pos 
être donnés par le preposé de !a douane. e 

Torre HI. Des Officiers de police dans les ports, et & 
Jonctions. — Art. 1°. Dans les villes maritimes où il y a des: 
naux de commerce, il sera nommé des capitaines ct lieutenans de! 
pour veiller à la liberté et sûreté des ports ct rades de commm 
de leur navigation, à la police sur les quais et chantiers des1 
ports, au lestage et délestage, à l'enlèvement des cadavres, età 
cution des lois de police des pêches et du service des pilotes. 

2. Dans les villes maritimes où il n’y a pas de tribunaux de 
merce, il sera nommé seulement des lieutenans de ports : dans la 
obliques, un ancien navigateur sera chargé de veiller au lestagt 
lestage. 

3. Les visites des navires seront faites par d'anciens navigatet 
les certificats de jaugeage seront délivrés par des jaugeurs not 
cet effet. 

4. Le nombre des officiers de port et de ceux préposés aux 1 
sera réglé sur la demande des villes et sur l'avis du district," 
départemens. 

5. Les ofliciers de port seront nommés par le conseil génér 
commune de chaque ville de leur établissement, 

6. Les juges de commerce, dans les villes où il s'en trouvera, 
les autres, les officiers municipaux , nommeront les navigatew 
Ja visite des navires. 

7. Les places de jaugeurs seront données au concours sur: 
men public, fait en présence de la municipalité, par les exami 
hydrographes. _ 

Il y aura une méthode uniforme de jauger pour tous les bk 
qui sera déterminée par un réglement à cet effet. 

8. Les capitaines et lieutenans de port seront nommés pour 
Les officiers préposés pour les visites, ne seront nommés q 








ar les armoires et autres lieux de dépôt, et sur la caisse ; il en 
isuite dressé inventaire contradictoirement avec les anciens rece- 
et ils seront remis aux receveurs qui auront été nommés. 

ra incessamment proposé, par les comités de marine et de 
rcœæ, un nouveau tarif des droits sur la navigation; ct jusqu'a 
anciens droits d'amirauté continueront d'être payés. 


——"s———— 
Loi du 18 août 1991 (1). 


1, L'administration centrale des ponts et chaussées sera dans 
n et sous la responsabilité du ministre de l'intérieur. 
-'assemblée des ponts et chaussées sera présidée par le ministre 
térieur , et pourra l'être, en son absence, par un commissaire 
é par le Roi, sur la présentation et sous la responsabilité du 


re. # 

our la formation actuelle,de l'assemblée des ponts et chaussées, 
nommera cinq inspecteurs généraux pris parmi ceux qui étaient 
ivité dans le grade d'inspecteur géuéral des anciens ponts ct 
<es des ci-devant pays d'élection , et trois parmi les ingénieurs 
paux des ci-devant pays d'états. 

s articles 1,2, 3, 4 du titre 2 de la loi du 19 janvier, sont 
lés. 

1y aura un ingénieur en chef par département , ct autant d'in- 
rs ordinaires qu’en demanderont les départemens. NAS 
æs appointemens de l'ingénieur en chef seront de 4,000 livres, 
1,400 livres seront à la charge du département, et le surplus sera 
ar le trésor national. 

.æ8 annñintemene dec inaénionre ardinairoc cerant de 9 Ana livres. 








convenir à cette destination, etaur les d 
exigerait. 
+ 12. L'administration ce 

+ après avoir ar ra lée des 


‘assemblée nationale, après 
fait au nom de son comité d'agrieul \ 
des sieurs Gri) Ed om Le 
vo, La navigation tion sur la rivière de Juine 
cette ville jusqu'à son embouchure dans la ri 
2°. La navigation sur la rivière d'Essonne, di 
la CAE Eu HAT ES eus P 
Essonne , la Ferte-Alais et M d 
ruisseau le ar dans Ia ie de son 
d'Orléans eh faciliter Texploitation du EE 
3°. liru une nouvelle Aer ne 
partie de la forêt d'Orléans jusqu'à la Loi 
Oui le rapport du vœu des directoires ia départ 
Séine et d'Oise, du Loiret, des directoires de d 
Corbeil, de Pithiviers, des municip alités de Paris, 
Mal . Baulne, Boi ville, Gironville, Bon 
Vaire, Boutigny, Guion le, la Férté-Alis et Essonne 
Oui le rapport du sieur Diciy. à ingénieur, notn 
conseil du 15 avril 1789, pour examiner la possibil 
construction ; 
Oùï le rapport de l'administration centrale des ponts 
Décrète ce qui suit : 
A Les sieurs Grignet, Gerdret, Jars et comp 
rir, construire CE rétablir ä leurs frais, 
plans et devis fournis par le sieur Dransy, ingénieu! 
aunexés au présent décret, et sous la conduite de cet 
1e, La navigation de la rivière de Juine, dite d'£tær 
œtie ville jusqu'à son embouchure dans la rivière d'Essonn e; 





Cior) 


L es veu, sa jonction sur la 
à er Pt re SAME 
Essonne , 'erté-Alais et Malesherbes, et un flot! 
de Remard, dans la de son cours el da Rat d'Or, 

, pour en faciliter l' itation du bois ; 








où il sera nécessure , et il sera établi des anses de re- 
es lieux convenables, pour la plus grande facilité de la 
Mautes les branches PRET isent ces rivières, et sur lesquelles il n’y 
ipu d'usines on Re , seront réunies am corps. de rivière prin- 


3, Les sieurs Grignet, Gerdret, Jars et compagnie, établiront des 
sen pierre partout où cette navigation traversera les grandes 
s, en se concertant à cet effet avec l'ingénieur du district ou du 













frane-bord a) aura 12 pieds de large, et on y établira 


chemins de halage , francs-bords et contre-fossés, les talus né- 
es pour le soutien et la solidité des terres. 
sera établi à chaque retenue d’eau une écluse le plus près possible 
lasine ; et à chaque endroit où il se trouvera un chemin charre- 
,ilsera établi sur l'écluse un pont nouveau en bois. 
} Ils acquerront les propriétés nécessaires à cette entreprise; sa- 
“, les terrains nécessaires à l'élargissement de la rivière, ceux pour 
themin de halage, les talus, les francs-bords, les contre-fossés , sui- 
Qui les dimensions données à l’article ci-dessus ; les terrains néces- 
af aux anses de retraite dans les campagnes , de 600 toises en tou 
: ceux nécessaires aux remblais des terres où besoin sera; enlin 
#ront aussi autorisés à faire acquisition dans les villes, des ter- 
® qu'ils jugeront nécessaires à l'établissement d'un port où passera 
Maual. L'estimation en sera faite par des experts nommés de gré à 
où par les directoires des districts ; et sil arrivait quelques diiti- 
Mis à cette eccasion , elles seront terminées par les dircetoires des 
ariemens. 
Le propriétaire d'an héri 
rat de vente, obliger 





A 





, Lors du 


isé par le canal, pourr. 
snet, Gerdret etJars 









\llsne pourront faire aucuns travaux sur des fonds qui ne leur 
Mutieudront pas, ni se mettre en possession d'aucuncs propriétés, 





(103) 


l'utilité du service public ; ét (ous mariniers et conducteurs péurtont, 
concurreinment avec les entrepreneurs , charger et conduire les per-. 
sonnes et toute espèce de marchandises, moyennant Les droits du ca- 
mal qui seront fixés par le tarif, 

ae* entrepreüeurs seront tenus de faire poser à leurs frais le 
long du canal, à partir de sa jonction à la Loire A ONÉRENeU la 
Sime, des bornes indicatives de la quantité de lieues divisée en 
débleucs, eu quarts de lieue, et numérotées. 
15. Les entrepreneurs auront la Faculté de prendre le mois le plus 
convenable dans l'année pour le curage du canal, seulement depuis 
D nt Ecrennes ; le surplus de cette navigation n'en étant 


Msatront en outre la liberté de détourner toutes les eaux qui se- 
raieut muisibles au canal , et d'y amener toutes celles qui pourraient 

être nécessaires #4 EUoE dans 5 partie ie la a d Dans 
vire aux propriétés, on sil y est fait quelque dommage, eu index - 
Mani dre d'experts. ; Fe 

16, En considération de l'entreprise, de son importance et des 
grandes dépenses qu'elle occasione , les entrepreneurs jauifont ; peu- 
: dant cinquante ans (dans lesquels Le terme fixé pour l'achèvement du 
canal n'est pas is) du droit de péage qui sera décrété ; et après 
ce temps, ce canal et ses dépendances appartiendropt à a natior 
une sieurs Grignet, Gerdret.et Jars conserveront la propriété 

ue ; 

1”. Des magasins qu'ils auront construits, maisons, auberges, mou- 
lins, et généralement de tous Les étublissemens qu'ils auront faits, 
tant sur le bord du canal et des rivières; que sur les terrains qu'ils 
auront acquis. 

2. Des franes-bords et contre-fossés dudit canal et des rivières , 
la charge de souffrir, sans indemnité , le dépôt des vases provenant du 
curement du canal ét des rivières, ainsi que des matériaux nécessaire: 
aux réparations, sans qu'ils puissent s'opposer à ce qu'il soit fait des 
quais pour l'u des communautés riveraines. 
| IL sera fait défense à toute personne de les troubler, tant dans la 


















confection des ouvrages nécersaires à ladite entreprise, que d: 
perception des droits qui leur scront accordés , d’y apporter em 
ment ni retard, sous peine d'être poursuivie suivant la rigucur 
r lois, et de tous dépens, dommages et intérêts. 
Il sera en outre ordonné que, nonobstant tous procès et diflérends 
qui pourraien intentés aux entrepreneurs pour raison de ladite vu- 
treprise, empéchement ou opposition quelconque (en attenl le 
prononcé), ils seront autorisés, après s'être pourvus devant le tribu- 
ual des lieux et en vertu de jugement, à poursuivre leur travail jus- 
qu'a perfection de la navigation qu ine pourra être différée , le moindre 
retard pouvant entrainer des inconvéniens d'une très - grande impor- 
tance. 

17. Les entrepreneurs mettront dans trois mois, à compter du jour 
de la sanction du présent décret, les travaux en activité, et ils ne 
pourront néanmoins les cown sans avoir justifié, par des soumis- 
sions souscrites par des capitalistes reconnus solvables , auprès des dé- 
parlemiens de Seine et d'Oise, et du Loiret, la sûreté de la totañité des 




















Suivantloran de laville dOrins ie 
encombrantes, comme plu 


nontauné, marrons où châtaignes en 
ï qui seront €: 


Le poinçon 
léans, payera 
Loipoincon 


e. 
ete. 


de tillac, quatre sous, ci. 
rx Migt-dens pouces d'eau, 





(105) 
là tenue de vingt-deux pouces d'eau » édem , quatre li- 


Es ee med ee mm mm een es À » 
Un bateau de boisselleries , à la tenue de vingt-deux 

d'eau, idem , cinq livres, ci. . , . = 
Tout bateau par re la tenue de vingt-deux 
d'eau , payera en proportion de l’excédant. 


(3 ñ 


Chaque cent de solives réduit au bois carré, mélangé 


















, ci SL RS de va ee » 5 » 
Chaque cent de toises ancl l'un pouce et demi, 
membrure , idem , six sous, ci. RE SURUEUG » 
Chaque cent de toises de bois de table , comme noyer, 

x idem, dèure sous, ci. , , .. ....... nm 12 » 








our mille, édern, trois sous, ci LE 
Le millier de merrains à faire poinçons, idem, sept 
CERTA ET TP MEL CT TEA CR 
Chaque corde de bois, faisant deux voies et demie, 2% 
fquatrésons 6 es à comtes 5 + y » 4 » 
5 
... …. 10 » 






5 Ces CRE 
Un bateau chargé de grès , pavés où pierres de taille , 
la tenue de vingt-deux pouces d'eau , dem, quatre li- 





u 3 
L Unbateau de faïence , à la tenue de vingt-deux pouc 
Fleau, idem, cinq livres, ci. esse e . 5 ne 
Un bateau de poterie de terre, même tenue, idem, 
quatre livres GS 1e Le es Aude dame ed nel aue à 4 on 
Les mariniers et conducteurs qui conduiront des per- 
wnnes dans leurs coches, galiotes ou bateaux, payeront 


fre lieue et par personne un sou trois deniers , €. : . . » 1 3 





Quant aux coches, on se conformera au prix qui a été déc 
FE l'assemblée nationale pour ceux de la Scie, de l'Yonne et de 
; Briare. (1) 
| 





Î ÆExtrait de la loi du 6 octobre 1591. 





| True Ier, — Secriox 1°. — Art, 4. Nul ne peut se prétendre pro- 
lrriétaire exclusif des eaux d'un fleuve ou d'une r naviguble où 
lttable ; en conséquence, tout propriétaire riverain peul, en vertu 


du droit commun, y faire des prises d'eau (2) sans néanmoins en 








11) Voir le Dictionnaire hydrographique que j'ai publié en 1524. 
2, Ces prises d'eau doivent être autorisées par les préfets. Voir l'article 10: 
lirrété du gouvernement du 9 mars 179%. 
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modi ie celts loi. 
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es trois sous par tonneau. ! 
so! 
y dues vu 


us sur la 


Loi du 22 germinal an 1v, (11 avril 1996) 


Le conseil SET cents, considérant qu'il est nécessa 
sant de faire joe FR obstacles Fi empêchent J'exé cutior 


ré a Ji An 3g 
ns. or u 19 mai 1 Le 
Hoi 


jp d'assurer l'exée 
sf futé l'exercer à cet effet 
procureurs du 








(nr) 
üérront les ouvriers éhaeun à leur tour, de‘faire les travaux néces- 
les AE RE Ce Enr 
Fine Déyries “qui” refhserahé de: désérer à'1alrénitION desdits 
rés, sera condamné la première fois, par voie de police simple, 
ar 2 de trois jours: ét, en cas de récidive, il sera 
; par voie de police correctionnelle, à un emprisonnement 
pourra être molidre d'une décade, ni éxcéder trente jours. 
a — 


in minéstéréele(r) aux éngénieurs des ponts et chaussées , 
date du 26 ke St (NS MAT 1306.) + 


Eee les lois des ro janvier et 38 août 1791, concernant l'organisa- 
üides ponts et chaussées, les chingemens surveuus par le décret du 
frmaire an nn, et la supression des, districts, ne permettant plus 
séuter l'instruction du 17 avril 171, il m'a paru nééessaire, pour 
re id A re de fixer par la 
lettre, en forme d'instruction, les fonctionsdles ingénieurs des diffé- 
leurs rapports, soit entreux, soitavec les administrations 
, inspecteurs générax. — Art, 1°, Le territoire de la 
sera divisé en huit inspections générales , dont deux seront 
s de cinq où six départemens les plus près de Paris; les six 

Les à peu près d'un nombre égal de départemens. Les deux inspec- 
ls des-environs de Paris formeront les arrondissemens des deux ins- 
ttenrs généraux attachés an conseil des ponts et chaussées, 

à. Les assemblées des ponts et chaussées eommenceront le premier 
maire , ét se continueront pendant sept mois sans interruption. 11 
mraune séance ordinaire par décade , et autant de séances -extraordi- 
ires que le besoin des alfaires l'exigera. 

3. Tous les projets et les demancies concernant les travaux des ponts 

ées, canaux et autres ouvrages , seront communiqués aux in- 
ecteurs généraux, chacun pour leur arrondissement ; ils feront leur 
pport à l'assemblée sur les objets d'art et d'intérêt géuéral ; leurs avis 
s les autres articles nt remis au ministre. 

4. Les inspecteurs généraux feront tous les ans une tournée dans 
sdépartemens confiés à leur inspection : ils préviendront les ingénieurs 
1 chef de l'époque à laquelle ils arriveront, afin que ceux-ci puissent 
que les ingénieurs ordinaires, sur les différens ouvrages 
nactivité qu'il visiteront. 

5. Hs prendront connaissance sur les lieux de l'utilité et des moyens 
‘exécution des projets que l’on se proposerait d'envoyer l’année sui- 
ante à l'approbation du ministre. 

6. Ils examineront dans les bureaux de l'ingénieur en chef, Ia ma- 
re dont la comptabilité est tenue sur ses registres , les plans qui au- 
wtété faits pendant le cours de l’année, soit pour les projets , soit 
Li les itinéraires, les ponts et autres objets ; ils désigneront ceux 

ton devra s'occuper. 























(1) Voir le décret du 25 août 1804, qui modifie plusicurs des dispositions de 
hsente instruction. 


la fin de chaque trimestres 
un état sommaire de la situation 


eux. En cas de refus, ils seront Suis d'en mi 
sommés de le faire par l'administration déps 


nieur Ge aux états de ito 


12. 
jet d'autres ouvr. et 
sera également ess mi 
observations qu'elle jugera à propos. 

13. Î ne pourra être entrepris par les admin: 
talés ; d'autres ouvrages que ceux qui auront é 
nistre, à moins d'une nécessité urgente et imprév 
génieur en chef en donnerait aussitôt avis au ministre, € 
somme à laquelle il évaluerait cette réparation: + 

14, Les ingénieurs en chef enverront au ministre, 
campagne, un certificat de service des ingénieurs ordl 
observations sur leurs talens, et la mai t 
leur temps. Û 

15, Les ingénieurs en chef feront aumoins deux ta 
les routes; la première, dans le mois de germinal , pe 
ment des travaux, et pour conférer avec les ingénieurs 
les moyens d'exécution; la seconde avec l'inspecteur 
ficcompngneront, et à qui ils donneront tous 
jugera convenables. 

26. L'ingévieur en chef visitera les ponts, et se fer: 
les ingénieurs ordinaires, les procès-verbaux qu'ils 


ses de la campagne: 
inistration départemer 





(3) 
een poumon are iculières, des dégradations qui y seraient sur- 
mo nr dép y Me ral Lt 


aussi les mesures les plus actives. met 

le toutes avaries dans les Mar apr énies 

7 La résidence des ingénieurs en chef sera dans le chef-lieu du dé- 
rent Celle des ingénieurs ax sera proposée au ministre 
inspecteurs ux ns être 
End à é es (13 son inspection ; après s'être 
18. Le bureau de eliaque ingénieur en chef «era composé d'un des- 
ses et ral sure, à Lo dures Rosppore 
+ À an t ire. 
inspectéur ei set grand noml Te see que 








ss que les ponts 
es rer les constructions. 1] en sera fait de même pour 
srivières navigables et canaux , conformément aux instructions par- 


Mères qui seront données à ce sujet. Les dessins faits pendant l’an- 


seront avec les états de situation, pour être mis au dépôt 
Bjlans et réunit à l'école d'application. 

19. Les ingénieurs en chef serout aux adjudications, qui 
it toutes «u chef-lieu de département , afin qu'ils puissent pro- 
ter aux sdministrateurs les renseignemens dont ils pourraient avoir 
Win. Les devis pour l'entrepreneur et l'ingénieur ordinaire seront 
piés dans leurs bureaux, Les adjudications concernant les entretiens 
mprendront au plus cinq myriamètres ét an moins deux, à moins 
ieles routes ne soient naturellement limitées. E/administration dé 
itementale fera délivrer extrait des adjudieations, tant aux ingénieurs 
raux entrepreneurs. Les fonds seront demandés au ministre par les 
Iministrations départementales. 

Ingénieurs ordinaires. — Ant. 20. Les ingénieurs ordinaires sont 
rticulièrement chargés de diriger l'exécution des ouvrages sous la 
neillance de l'ingénieur en chef. 

21. Les arrondissemens des ingénieurs ordinaires contiendront au 
vins seize myriamètres de grandes routes sur lesquelles le gouverne 
ent fait travailler, et au plus trente-deux myriamètres. I sera en 
itre appliqué des ingénieurs ordinaires aux grands travaux qui exi:e- 
nt une surveillance continuelle. 

22. Les urs ordinaires lèveront tous les pe et profils des 
ojets, d'aprés les instructions que leur donnera li sieur en chef. 
à ÿ joindront tous les renscignemens ct détails dont il aura besoin. 
: rédigeront eux-mêmes les devis des r ions et entretien des 
utes, qui seront seulement examinés et visés par l'ingénieur en chef. 
23. Les ingénieurs ordinaires visiteront tous les mois les routes de 
ir arrondissement où les x seront en activité, seu tiendront 
grnal qu'is enverront à l'ingénieur en chef. 3 

Îls feront, pendant ces tournées, les reconnaissances des ouvriers 
ur lesquels il ÿ aura des à-comptes à payer aux eutrepreucu.s 
ils avertiront, à cet effet, de se trouver sur les atcliers aux jours 


I. 8 
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28. Sas Rage qui est en même 


concert avecle co 


généraux, sur be Riq ss. 
DE Qi a mi de l'école sera dnlement Pr, 
Fe faïsant les fonctions d'instituteur, qui tous les 
Es ter sur l'architecture hydraulique et la 
Ji d les élèves Her la formation e 
en es terrasses. CES dant le pis dut 
des extraits des ns plans et mén 
convenable. 





Cu) 

30, À y aura aussi un ingénieur qui donnera aux élèves des leçons 
+ déssin d'architecture, et leur appliquera les détails du toisé des 
itimeus. J1 aura sous lui deux dessinateurs ou davantage , s'il en 
t besoin. Ils seront occupés à copier tous les plans des projets qui 
tront prrouvés par l'assemblée, dont il sera fait une collection. 
5 feront aussi les dessins des différentes machines et des diverses ma- 
ères de fonder qui ont été exécutées, ou qui seront projetées et re- 
mnues utiles. 

31. 11 sera adressé tous les mois au ministre un état nominatif des 
èves. Cet état contiendra le compte de l'emploi de leur temps pendant 
mois, des degrés de connaissances qu'ils auront acquises, et de leur 
oral. 

Les ordres de paiement de leurs traitements ne seront expédiés que 
‘après l’examen de ce compte. 

32. Chaque année il y aura plusieurs corcours; savoir : 

Pour la construction des ponts en pierres. 

Pour celle des ponts en bois, ponts-levis et autres. 

Pour les écluses et objets accessoires aux canaux. 

Pour un projet de chemin sur le terrain. 

Pour un bâtiment civil , relatif à l'administration. 

Enfin pour une pièce de trait en pierre et en bois. 

Les élèves feront, pour chacun des concours, les plans, profils 
télévations , ainsi que les devis et détails estimatifs , auxquels ils join- 
ront un méioire raisonné des motifs qui les ont dirigés. 

Il y aura deux concours à la fois, afin que œux qui auront con- 
suru pendant la première année à un objet, puissent concourir à un 
atre pendant le second. 

33. Les concours auront lieu depuis le 1° vendémiaire jusqu'à la 
n de germinal. Pendant le reste de l’année, les élèves les plus in- 
:ruits seront envoyés sur les différens travaux de la république, en 
ualité de contrôleurs, afin d'y apprendre la pratique. Ceux qui reste- 
ont à Paris, continueront le cours d'architecture hydraulique, leve- 
ont des plans et copieront , pour leur instruction, les dessins et mé- 
ioires déposés à l’école. 

34. Les concours seront jugés par les inspecteurs généraux et le di- 
scteur de l'école, qui détermineront les prix et accorderont des 
ccessit à tous ceux dont les projets en seront susceptibles. 

Les premiers prix seront de 6ov livres, et les seconds de 400 liv.; le 
put en livres ou instrumens de mathématiques, 

35. On ne pourra être reçu ingénieur que lorsqu'on aura obtenu 
a prix ou un accessit dans la moitié de tous les concours. Les élèves 
ui seront en état d'être placés, seront présentés par le directeur de 
école, au conseil, qui les examinera et les proposera au ministre, lors. 
u’il y aura quelque place vacante. Signé B; 





EXEZECH. 





municipal, ou : 
Ve l'actompagher dans cette perquisition , et clési 


personnes chez lesquelles elle devra avoir lieu. , 
2. L'officier, agent ou adjoint municipal, ou commissaire de police, 
ne, Sy " “ee pourra ST or d'accompagner surde-champ le garde 
ans Ja 
pe been En ut cteniormsinses à last 5 de vite & dela Loi 
“ verbal de: it 
A brut Petri seul ax gerdo à Run mention che mbiue qu'il 


tn. 

3. Tout officier, t ou adjoint munieipal qui contreviendra soit 
âlune, soit à Faute des dispositions de Let précédent, sera, 
par le commissaire du directoire exécutif près l'administration munici- 

le du canton, dénoncé à l'administration centrale du département, 
Fqaelle sera tenue dé suspendre le contrevenant de ses fonctions, con- 
lemément à l’article 194 de sarl Fan tionnel dt d'en rendre 
compte au ministre ice générale, pour sur son 
proue = directoire exécutif, statué sur la tuduction de 

rer suspenda dévañt les tribunaux. 

+ Tout commissaire dé police qui ée trouvera dans le cas dé l'article 
t, sera, par le commissaire du direétoire exécutif près l'ad- 
ion municipale , dénoncé tant à l'administration munici] 

, qui sera tenue de le destituér, conformément à l'article 26 
du Gode des délits et des peines, qu'à l'accusatéur publié, qui procé- 
dera , à son égard, ainsi qu'il est réglé par les articles #84 et suivans da, 
Gode des délits et des peines. 





Arrêté du gouvernement, du 13 nivôse an v, (2 janvier 1797) 





Le directoire exécutif, informé que plusieurs propriétaires riverains, 
au mépris des anciennes lois et réglemens de police, qui les astreignent 
à laisser librement passer sur leurs héritages les chevaux employés à 
la remonte des bateaux sur les rivières d'Yonne, de Seine, Aube, et 
antres y afluentes , font des plantations, construisent des murs et ou- 
vrent des fossés jusque sur le bord de la berge, de manière qu'ils in- 
lerceptent le chemin de halage , ce qui ralentit la marche des bateaux , 
«pose les chevaux à périr ; que plusieurs ont déjà été noyés, ainsi que 
leurs conducteurs , et voulant faire cesser les abus en rappelant à ces 
propriétaires les obligations qui leur sont imposées, arrète ce qui suit : 

Aar. 1er, Les lois et réglemens de police sur le fait de la navigation 
€tchemins de halage, seront exécutés selon leur forme et te 

2. Sont, tous propriétaires d’héritages aboutissant aux rivières 
gbles, tenus de laisser le long des. bords vingt-quatre pieds pour le 
trait des chevaux , sans pouvoir planter arbres, tirer clôture ni ou- 
vrir fossés plus près du. bord que de trente pieds ; en cas de contra- 
Yention seront les fossés.comblés, les arbres arrachés, et les n.urs dé- 
malis aux frais des contrevenans, sans préjudice des réparations et 

mages qu’ils peuvent avoir occasionés par leurs entreprises. 
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e sur la navigation ou le halage dans l'étendue de son arron- 
it, il fera sommation aux auteurs desdites entreprises ou éta- 
ns, de cesser toutes constructions, plantations d'arbres ou de 
uvertures de fossés , et de rétablir les lieux dans les 24 heures, 
jours ou la huitaine, selon qu'il sera jugé nécessaire, eu é, 

: entreprise, avec déclaration que, faute de le faire, il 
ourvu à leurs frais, en remboursement desquels ils sr oneponee 
siosi que pour la condamnation à l'amende, devant le tribunal 
devra connaître. 

tute de satisfaire à la sommation dans le délai prescrit, ou de 
e pièces sur icelle, l'inspecteur de la navigation présentera la- 
amation ay commissaire du directoire exécutif près l'adminis- 
municipale du canton, qui, en y apposant son visa, requerra 
stration d'autoriser l'inspecteur à faire rétablir les lieux dans, 
igé par les réglemens.. 

: travail fini, l'inspecteur fera arrêter l’état des dépenses par 
mmissaire, et il remettra tant ledit état que la sommation et. 
port au commissaire exécutif près le tribunal de police correc- 
e de l'arrondissement, qui poursuivra la condamnation de 
e, la restitution des sommes avancées, et les dommages et in- 
sil y a lieu. 

ans le cas où la partie contrevenante exciperait,. sur ladite. 
ion, d’aucuns titres, accords ou concessions écrites. elle sera, 
: de fournir, dans les trois jours au plus tard, entre les mains du 
saire du directoire exécutif près l'administration municipale, 
+ et papiers : dans le cas où elle n’y satisferait pas, il sera passé 
comme il est dit aux articles 3 et 4; dans le cas contaire, les 
zront adressées par le commissaire qu par l'inspecteur , au mi- 
le l'intérieur. ; 








que pour 2e cumin par LUrpS; LE QUE pra cacvuss pauss— 
ent, sauf le recours au directoire exécutif; le tout confbrmé- 

l'art. 3 da tit. 14 de la loi du 11 septembre 1790, à la loi du 
s 1793, et à celle du r9 germinal an VI. » (1) 
ous obserte en outre, citoyens, que le directoire demande que 
lause soit ajoutée à tous les marchés ou traités qui ont été passés 
ci. 

a  ————— 

é du gouvernement , du 3 nivôse an vi, (23 décembre 1797.) 


lirectoire exécutif, vu le rapport du ministre de l'intérieur, et 
lu 28 juillet 1591 sur les mines; 4 

ädérant que les concessions ct permissions d'exploiter les mines 
xs, et d'établir des usines, ont pour objet d'empécher les ri- 
: minérales de la république de devenir ha proie de l'ignorance 
a cupidité, et qu’en conséquence la loi a assujetti, entre autres 
, les demandeurs en concession et permission, à justifier de 
acultés et des moyens qu'ils emploient pour assurer l’exploita- 





idérant que cette justification doit être également faite par les 
paires, héritiers, donataires et légataires, et autres ayant-cause 
oyens pourvus de concessions et permissions d'exploiter des 
et salines et d'établir des usines, ainsi qu'il était ordonné par 
icles 4 et 5 de la déclaration du 24 decembre 1762, qui wa 
té révoquée , arrête ce qui suit. 
1er, Aucuns transports, cessions, ventes, ou autres actes trans- 
e l'exercice des droits accordés par les concessions et permissions 
iter les mines métalliques , des combustibles et salines, et d'é- 
des usines, ne pourront êlre exécutés, et les cessionnaires et 








Poitou et Saintonge , et tous autres 
sout autorisés à se réu 


pour communs, A 
2. Îls seront tenus de prévenir l'administration 
et celle de département, du jour et du lieu de le 

son 12 


l'administration cent 
de la nation. 


ou arrètés des 


d' 


par 
dalraton 










Cr23) 

Ë du gouvernement, du \9vcntôse an vr, (9 mars 1798). 

ire exécutif, vu, * 

ksarticles 42, 43 et 44 de l'ordonnance des eauxet forêts du 





, Sur 


que 


















: publics qui auront négligé de le faire. 


fait bâti s, écluses, vannes, et au- 
l'étendue des fleuves et rivières a 
obtenu la permission, seront tenus de les démolir; 

s à toutes personnes de détourner l'eau des rivières na- 
tibles, ou d'en affaiblir et altérer le. cours. par tran- 

où canaux; à peine, contre De im. 

s teurs , et les choses réparées à leurs dépens; » 
L'a 2 de la oi du 22 novembre—1"", décembre 1790, rela- 
taux domaines nationaux, portant que « les fleuves et les rivières 
bles, les rivages, lais et relais de la mer. et en général toutes 

os du territoire national qui ne sont pas susceptibles d'une 
à té privée , sont considérés comme des dépendances du domaine 






;, 
. Le chapitre 6 de la loi en forme d'instruction, du 12— 20 août 
H, qui charge les administrations de département « de rechercher 
iquer les moyens de procurer le libre cours des eaux; d'empé- 
# que les prairies ne soient submergées par la trop grande éléva- 
des écluses, des mo et par les autres ouvrages d'art établis 
les rivières ; de diriger enfin, autant qu'il sera possible, toutes 
Baux de leur territoire vers un but d'utilité générale, d'après les 
Bacipes de l'irriga Lio: 
#°. L'article 10 du titre 3 de la loi du 16— 24 août 1790, sur l'or- 
tion judiciaire, qui charge le jaue de paix de connaître, entre 
culiers , «sans appel jusqu'à la valeur de cinquante livres, et à 
e d'appel, à quelque valeur que la demande puisse monter... 
sur les cours d’eau servant à l'arrosewent des prés, 
ises pendant l’année 
Ÿ, L'article 4 de la première section du titre 1°". de la loi du 6 oc- 
159 r la pôles rurale, portant «que nul ne peut é 
; ropriétaire exclusif des eaux d'un fleuve où d'une riv 
ble ou flottable ; » 
w. Les articles 15et 16 du titre 2 de la même loi, portant: 
* Personne ne pourra inonder l'héritage de son voisin , ni lui trans- 
tttre volontairement les eaux d'une manière nuisible , sous peine de 
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‘reconnus invincibles par les administrations centrales, la 
n n'étant pas faite par le propriétaire, sera faite à ses frais 
gence du commissaire du directoire exécutif près chaque ad- 
x centrale. 

ourront néanmoins les administrations centrales ordonner 
tion des chaussées, gords, moulins, usines, etc., qu'un 
en avoir averti les administrations centrales des départe- 
ieurs et supérieurs, situés sur le cours des fleuves ou rivières, 
‘lles-ci fassent leurs dispositions en conséquence. 
1dministrations centrales des départemens inférieurs et supé- 
auront sujet de craindre les résultats de cette destruction, 
1dront sur-le-champ le ministre de l’intérieur, qui pourra, 
1, suspendre l'exécution de l'arrêté par lequel elle aura été 


: enjoint aux administrations centrales et municipales, et 
isaires du directoire exécutif établis près d’elles, de veiller 
us sévère exactitude , à ce qu'il ne soit établi par la suite 
t, aucune chaussée permanente ou mobile, aucune écluse 
aucun batardeau, moulin, digue ou autre obstacle quel 
libre cours des eaux dans les rivières navigables et flotta- 
les canaux d'irrigation ou de desséchemens généraux , sans 
réalablement obtenu la permission de l'administration cen- 
ue pourra l’accorder que de l'autorisation expresse du di- 
écutif (1). 

‘illeront pareillement à ce que nul ne détourne le cours des 
ivières et canaux navigables ou floutables, et n’y fasse des 
‘ ou saignées pour l'irrigation des terres, qu'après y avoir 
é par l'administration centrale , et sans pouvoir excéder le 
aura été déterminé. 





, abreuvoirs, prises 
nuisible au libre cours 
12. Jl est défendu aux ad 


Le ministre de l'intérieur (M. Let 
Aux administrations centrales et mu 
du directoire exécutif près d'elles. 


\ là naissent deux sortes de réflexions : les 
ordonnée; les autres, aux résultats qu'elle do 
relatives à la visite. — Lorsqu' 
ou un ruisseau flottable parcourt le territoire 
mens , il serait à désirer re la visite pût se faire 
la 


dissement où.se trouve la partie supérieure de 
ruisseau ; que les notes principales recueillies dans 
être de suite transmises à l'administration du terw 
di ferait alors commencer la sienne, et en userait 
ministration qui suivrait, afin que, par la commu 
respectives , e administration biea co 
cours d'eau. Il en résulterait une plus grande 
binaison des ingénieurs , sur l'utilité ou l'incon 
[ effets que pourrait produire leur 
fication ou conservation. Ce moyen, dans l'état ag 
j que le corps législatif se soit occupé de 

semble le plus propre à p 

IT les erreurs, et à uti 


prises par les articles 7 et 8 de l'arrêté. 








ion commissionnés par le gouvernement , ils assisteront de droit 
ite; et les administrations centrales sont chargées de les tenir 
tent informés du temps où elle aura lieu , afin qu’ils puissent 
ir aux ingénieurs. 

oi du procès-verbal de visite prescrit par l’article à me sera 
# la décade de sa clôture au plus tard. 

æions relatives aux mesures d'exécution, après le dépôt des 
*rbauxr aux administrations centrales. — L'article 3 prescrit 
sinistrations centrales d'enjoindre à tous propriétaires d'usines, 
; batardeaux, etc., de faire connaître leurs titres de propriété, 
déposer des copies authentiques au secrétariat des administra- 
unicipales ; mais il n’a pas fixé de délai pour ce dépôt. Cepen- 
our agir avec uniformité et sans précipitation, il sera bon que 
à accorder au propriétaire pour produire ses titres, soit au 
lune décade , à dater de la notification, et ne puisse se pro- 
au-delà de deux décades ; et que la même règle soit observée, 
rt des administrations municipales , pour l'envoi qu’elles doivent 
: ces titres aux administrations centrales. 

ropriétaire qui, pour raison valable, n'aurait pu se procurer 
temps la remise ou l'expédition de son titre, se retirera vers 
istration municipale de son arrondissement , et pourra en ob- 
a nouveau délai de deux décades ; celle-ci en préviendra l'admi- 
on centrale. 

t bien essentiel de ne pas se méprendre sur le vrai sens de 
:5 de l'arrêté, qui ordonne que tous les établissemens non fon- 
titres, ou qui v’auraient d'autres titres que des concessions 
5 abolies , seront détruits dans le mois. 

faut pas perdre de vue que l'article 1** ordonne la formation 
tétats ; le premier, des écluses, usines, moulins, ponts, etc., 
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Paris, 13 thermidor an vi, (31 juillet 1795). 


Le ministre de l'intérieur (M. Francois de Neufchäteau), 
Aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 
Citoyen. dans les différens projets d’aliguement de traverse qui 
soumis à l'examen du conseil des ponts et chaussées, j'ai remar- 
ne les ingénieurs en chef ne suivent pas la même marche pour 
largissement et le redressement des rues qui font 
routes à la charge du trésor public, et qu'à ectte diflére. 
érations , se joint même le défaut de renscignemens nécess: 
juger, avec connaissance de cause, des emplacemens suscepti- 
d'avancer où de reculer sur la voie publiqu 
Ain d'établir l'uniformité que réclume le bien du service , il m'a 
indispensable que, dans tous les plans qui auront pour objet les 
ns de traverses, vous vous attachicz 
1, À indiquer l'état actuel des maisons limitrophes, par des let 
les ou autres signes qui dénotent si la construction en est bonne 
utaise , médiocre, neuve, en pierre, bois, ete. ; si elles sont con 
Drtes en ardoises, tuiles, paille, ete. ; lenombre d'étagesdont elles soit 
Ë ées; enfin tous les détails intérieurs et extérieurs qui pensent 
Brit à bien déterminer les alignemens à moindre frais et domurages, 
qui doivent étre’ conSignés dans un mémoire motivé, pour brer 
ion des examinateurs sur l'ensemble du projet; 
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ll pecteur de 
opère seul ou divisément, il devra toujours 

É dé son rapport au bureau de la navigation, 
pendamment de celle qu'il remettra pour l'administration cen- 
tale. Aussitôt la clôture es visites et rapports, -toutes les pieces 
Sont remises à l'administration centrale du département, pour for- 
er son arrêté motivé, lequel, par une disposition expresse, por- 
fra surséance d'exécution jusqu'à l'intervention de la sanction du 


















… Conformément à l'arrêté du directoire exécutif, du 19 ventôse 
2 VI, tous les arrêtés d'autorisation des administrations centrales 
t contenir : 
1, L'obligation expresse aux ingénieurs de surveiller immédiate 
ment l'exécution des travaux indiqués aux plan et desis 
2°. Celie au concessionnaire de faire à ses s, 
achevés, constater leur état par un “pgbse de l'in 
mpédition sera déposée aux archives de l'adenii 
autre adressée au nuuistre de l'intérieur ; 
#. D'insérer la clause expresse que düns aucun temps, ni sous au- 
fn prétexte, il ne pourra être prétendu indemnité, chômages ni 
mmagemens par les concessionnaires où eeux qui les représente- 
ut, par suite des dispositions que le gouvernement jugerait conve- 
le de faire pour l'avantage de la navigation, du commerce où 
de l'industrie, sur les cours d'eau où seront situés les établisse- 
Rens. 
L'arrêté de l'administration étant formé, il sera adressé avec les 


9. 





+ les travanx 
ieur, dont une 
tion centrale, et 
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piace les anciens, Ou y laire queique 1nnovalo 
servera de plus, à l'égard de ceux-ci, l'examen d 
vour connaître si ces Litre, sc trouvent avoir € 
Ja discussion qui doit en être faite, en exécutic 
l'arrêté du 19 ventse. 

Les corps administratifs, les commissaires 4 
admin'strations centrales ct municipales, les 
ingénieurs ordinaires, sont invités espressémer 
indiquée dans la présente instruction; c’est le 
a unordre de chows qui, en encourageant le: 
en ce genre, puise ariêter les constructions n 
erreuis et les surprises, et écarter du pouver: 
demandes où l'intérét particulier met trop soc 
place de ceux sur lesquels doit reposer l'intérêt 














————— + —— 
L£xtrait de la loi du 3 frimaire an vu, (23 x 


Art. 88. Les maisons, les fabriques et manufa 
lins et autres usines nouvellementeconstruites , | 
contribution foncière que la troisième année api 
Le terrain qu'ils enlèvent à la culture continuera 
lors comme il l'était avant. 

103. Les rues, les places publiques, servant a 
Les gran:les routes . les chemins publics et vicina 
sont point cotisables. 

111. La cotisation des marais qui seront dess 
augmentée pendant les vingt-cinq premières ann 
ment. 

————+ —— 










deurexperts, dont 


PORTE à mation ns ; » + 


1. 





après la clôture du 
préposés de la régie prendront possession, au nom de la mation, 
ds objets y désignés. 
4 Nesont point compris dans les dispositions des articles précédens. 
bes et bateaux nou employés à un passage commun, mais établis 
Pour le seul usage d'un particulier, ou pour l'exploitation d'une pro- 
Wii circonscrite par les eaux. 
ls ne Pre toutefois étre maintenus, il re pourra méme en 
i de nouveaux , qu'après avoir fait vérifier leur destination. 
it constater qu'ils ne peuvent nuire à la navigation ; et à cet ellut 
Mopnétaires où détenteurs desdits bacs et bateaux établ 
























tation centrale. 
9 Ne sont point non plus compris dans les précédens articles, les 
es, batelets ct bachots servant à l'usage de la pêche. et de La ma 
earchande montante et descendante; mais les propriétaires et con 
deteurs de-ditus barques, batelets et bachots, ne pourront fr 
ll de passage à heure ni feu lises. 

SU De la régie provisoire, — 10. Les bacs, bateaux , agrès, logu- 
Bas, bureaux, magasins, et autres objets dont les préposés de Va à 
ut pris possession au vom de la nation seront provisoiremert. et ji 
Mau seuvelles adjudications, confiés, sous bonne et soluble cartroir 
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et à titre de séquestre, à des abonnataires qui seraut acceptés par les. 

administrations municipales, Mn de et RUE 
Ils pourront toutefois être laissés, au même titre ét sous les mêmes 

conditions, aux détenteurs actuéls.” Fe 





en lieu apparent. 
14 Dans le cas d'infidélité, de perception arbitraire, de vexation 
ou d'insulte , quel que soit le séquestre, 1] pourra être destitué et rg-, 
placé par les administrations, sans préjudice des autres peines qu'il 
aurait encourues en raison du délit pour lequel il aurait été destitué. . 
15. Si les détenteurs actuels sont séjuestres, les augmentations qui 
pourraient avoir lieu pendant leur abonnement, et dont ils auront 
fait les avances, accroitront d'autant la somme qui leur sera due 
suite de l'estimation ordonnée par l’article 6; de même elle décrohra : 
en raison des dégradations qui seraient survenues pendant ledit temps. ;! 
16. Siles détenteurs actuels ne sont pas séquestrés, le prix total de ;: 
l'estimation ordonnée par l’article 6, leur sera également remboursé 
par le nouvel adjudicataire, dans le mois de l'adjudication ; sauf à faire. y 
tenir compte par le séquestre intermédiaire, à ce nouvel adjndicataire, à 
des dégradations; et au séquestre , par ladjudicataire, des augmen- 
tations qui pourraient avoir eu lieu pendant le temps de l’abonnement..: 
19. Pour l'exécution des deux articles précédens , ä sera fait un ré- f 
colement des objets mentionnés au procès-verbal; s'il y a des diffé-.> 
rences, il sera procédé à une nouvelle estimation par experts , dont # 
l'un sera choisi par le préposé de la régie, les autres par chacune des us 
parties intéressées , et, en cas de partage, par un tiers choisi par l’ad- 
ministration centrale du département. “à 
SIL. Opérations préliminaires à la mise en ferme. — 18. Sans prér 4 
judice des opérations précédemment et simultanément prescrites, les ad-5: 
munistrations centrales, s: sis des administrations municipales, for-:s 
meront le tableau des tarifs qu'elles croiront pouvoir être perçus sur. 
les bacs, batcaux, passe-cheval, établis pour la traverse des fleuves ». 
rivières ct canaux navigables de leurs arrondissemens. 
9- Elles joindront encore à ces projetsles tarifs antérieurs à 1790; cu 
faits, si aucuns l'ont été en exécution de laloi du 25 août 1792; ceux enfise. 
qui se trouveraient en usage au moment de la publication de la los- 








‘emier établissement ; 

retien; 

{penses imprévues. 

a aussi fait un aperçu séparé , et divisé dans le même ordre 
édent, des dépenses relatives aux ports, abordages, che- 
‘arriver, quais, francs-bords et halages , ail que de celles 
1écessités par le curage et le balisage des rivières. balayage 
l'extraction des roches, et les avaries occasionées par fes 
1, glaces et fes temps. 

le cas où les terrains et bâtimens servant à l'exploita- 
sages et au logement des passeurs , auraient été aliénés en 
1formément aux lois sur la vente des domaines nationaux, it 
1 à leur remplacement, soit par des marchés faits de gré à 
rdes constructions nouvelles; et si ces deux moyens ne peu- 
aployés, il y sera pourvu conformément à l'art. 358 dela con- 
1près que la nécessité en aura été constatée; le rembour- 
1 opérèra comme celui des objets capes en l'art 6. À cet 
ministrations centrales auront soin de joindre les devis, 
rocès-verbaux relatifs à cette circonstance particulière. 

les projets, états et aperçus prescrits par Les articles précé- 
it en conséquence, dans le plus bref délai, adressés au di- 
cutif, qui les transmettra au corps législatif. 
s adjudicativns et fermes. — 25. Aussitôt que les tarifs dé- 
r le corps législatif seront parvenus aux administrations cen- 
2ra procédé, suivant les formes prescrites pour la location 
es nationaux , à l'adjudication des droits de passage, bacs, 
asse-cheval , établis sur les fleuves, rivières et canaux navi- 
1r trois , six ou neuf années. 

rorèeverhal d’adindication rantiendra lee lance rharoes 






















teou de an 
om ep la rivière, fleave 
aussi tracé le niveau d'eau au-delà duquel 


V. De La police. — 4, Les tions 
Ja Bolisei et le parceptionislos | de ù 


au code des dits et derrpéines 
tencé des tribunaux, 


ration centrale dans l'arrondissement d 
situés la commune la plus prochaine du passage; 
distance , Ja population la plus forte déterminera *en 
gare, le logement et Le domicile de droit du P 5 
établis de ce côté. ” 4e 
33. L' Lt donnée par l'article FrécRIenL 
pe AE be nd ent desquelles se Es it 
us ine du déterminera 
F Lier rt et de justice de puis je 
leurcompétence, 
Re Dans le cours de vendémiaire et de [ 
udice des autreswisites qui pong me gées 
RE rescriront aux ingémie 
de faire, en es des adurinistra tion: 
os commissaire nommé par elles, la visite des bacs , 
"sepviee ; afin de juger sils” oi 


35. S'iae trouve des réparations où des reconstra 
quelles les adjudieataires soient assujettis, ils y seront 
les administrations centrales ; ainsi ét par les on v 
autres entreprises nationales! 


4 [= 


ite les travaux à faire; ct si, pour leur confec- 
cl r le cours de l'eau , le concours de l'a- 
DT ENS 


Ca Peter GE am 


tous 


ou fous 
seau 


’ le! 
» fera faire provisoirement 

pale en informera de suite l'administra- 
visite extraordinaire, à laquelle 1 il 


particuli 
ressé en 
rs dires et 


Éu pales, et à dire d'experts, pourvoiront aux indem- 
, qui seront acquittées sur les droits de he après l'approbatios 
toire exécutif. 
Mi. Le directoire exécutif se fera rendre compte de la situation des 
ages, et prononcera sur la nécessité d'établir des bacs et bateau 
bmant sur les deux rives, lorsque la communication exigeræ célie 
bare. 
1e. 1! désignera aussi les passages dont la communication devra étre 
Bedue depuis le coucher du soleil jusqu'à son lever; et pendant 
Me suspension, Les bacs, bateaux et agrès devront être fermés ave 
es et cadenas solides. : 
P. Aux passages où le service publie, les intérêts du commerce , ct 
Mages part uliers résultant de la mature du elimat, et de la hau- 
des marées, exigeront une communication non interrompue, le 
toire fera r par Les administrateurs (eu red aux Lompis et 
eux), le service des veilleurs où quarts qui devront être établis 
ces passa: 
Le directoire déterminera également les mesures de police et el 
érelatives à chaque ps en conséquence, il désigner Les 
. les circonstances duns lesquelles Le haë ou bateau devra avoir 
Ë à sa suite un batelet où canot, et celles dus lesquelles Les ba 


vu canots devront être dis salarine, à l'effet de porter se- 







































i peines. 

l'exaction est accompagnée d'injures, menaces, violences ou 
lait, les prévenus seront traduits devant le tribunal de police 
mnelle, et, cu cas de conviction, condamnés, outre les répa- 
viles et dommages et intérêts, à une amende qui pourra être 
rames, ct un esiprisonnement qui ne pourra excéder trois 

















s adjudicataires seront , dans tous les cas, civil 
dommages et int. 
iniaires, prouoncés contre leurs } 
pourront même, dans le cas de lement pronon- 
n juxement, être destitués par les administrations centrales, 
des administrations municipales ; et alors leurs baux demeu- 
siliés sans indemnité. 

‘ute per-onne qui se suustrairait au paiement des sommes por- 
itstarifs, sera condamnée par le juge de paix du canton, outre 
tion des droits, à une amende qui ne pourra être moindre 
zur d'une journée de travail, ni excéder trois jours. 

de récidive, le juge de paix prononcer , outre l'amende, un 
sement qui ne pourra être moindre d'un jour, ni être de 
rois ; et l'affiche du jugement sera aux frais du contrevenant. 
le refus de payer était accompagné d'injures, menaces, vio- 
voies de fait, les coupables seront traduits devant le tribunal 
: correctionnelle, et condamnés, outre les réparations civiles 
ages et intérêts, en une amende qui pourra être de cent francs, 
iprisonnement qui ne pourra excéder trois mois. 

sute personne qui aura aidé ou favorisé la fraude, on concouru 
atraventious aux lois sur la police des bacs, condamuce 
es peines que les auteurs des fraudes ou contraventions. 


È man ame mnt nrsnnié nus nes dre randam- 


+ment respon- 
ts, amendes et condamna- 
Û et mariniers 
















































de visite, et ceux relatifs à l'admmstratiou, rège, survesi 
lice des droits de bac, autres que ceux résultant des opér 
ou visites faits par les ingénieurs des ponts et chaussées, et 
salariés de la république. 

64. Ces produits seront encore affectés subsidiairement 
nécessités par le curage et balisage des rivières , extractior 
réparation et confection des ponts et ponceaux établis su 
afiluentes et qui coupent les abordages , les chemins de 1 
autres travaux d'art relatifs au libre cours des fleuves, ri 
naux navigables. 

65. Ces dépenses seront acquittées sur les mandats des 
tions, vérifiées et autorisées par le ministre de l’intérieur, 
bution duquel demeurent fixées la régie et l'administrati 
de bac. 

66. Les ordonnances du ministre de l’intérieur, sur Le 
droits de bac, seront directement délivrées sur les receve 
des départemens, ct par eux acquittées sans réturd sur k 
venant de ladite ferme. 

67. Les ordonnances ne pourront toutefois être a 
receveurs généraux , sous peine de responsabilité et de 
le paiement n’en ait été préalablement ordonné les : 
de la trésorerie nationale, lesquels seront tenus ie dons 
ou ordre de paiement , sans retard, sur toutes les ordon 
pour objet les dépenses énoncées en la présente loi ; mai 
seront, sous les mêmes peines, à toutes les ordonnances q 
pas pour objet lesdites dépenses. 

68. Chaque année, dans le courant du mois de brum 
tard , les receveurs généraux remettront respectivement à 
nationale, leur compte, appuyé de i 
2.34 mare A ER Te 





‘eanton ; sont celles, 
: l'entretien du pavé, pour les partics qui ne sont pas grande 


+. Les recettes communales, quant aux communes faisant partie 
1ton, se composent, 

u produit de la location des places dans les halles, les marchés 
iers, sur les rivières, les ports et les promenades publiques, 
les administrations auront reconnu que cette location peut avoir 
5 gêner la voie publique, la navigation, la circulation et la 
lu cummerce. 











du gouvernement, du 19 frimaire an vu, (9 décembre 1798). 


res préliminaires. — Art. 14. Tout propriétaire ou conduc- 
bateaux, trains ou radeaux, qui voudra naviguer sur le 
u centre, sera tenu, avant de se mettre en route sur le 
le déclarer, au bureau de recette des droits du canal, du 
se fera l'embarquement, l’espèce, la quantité, la qualité 
wids des matières où marchandises qui seront chargées dans 
aux, la capacité des vases qui les contiennent, la longueur, 
et capacité des bateaux, la lonaueur , largeur et hauteur des 
st radeaux qu'il désirera conduire ou faire conduire sur le 
ainsi que le lieu de leur destination. 
à déclaration sera aussitôt vérifiée par le contrôleur-visiteur 
au bureau de recette. Cette vérification sera constatée par 
etin dressé par le contrôleur, et signé de lui, contenant. par 
Je numéros, la désignation des matières ou marchandises, 
5 indications exigées par l’article précédent. 
i le chargement des teaux, trains our 











aux ne doit pas 





es préposés au bureau de recette, sont autorisés à faire 
lesdits bateaux vides, à la charge de dresser procès-verbal de 
ation. 
5 éclusiers seront tenus dé donner passage aux bateaux, 
1 radeaux, dans l'ordre où les déclarations auront été 
moins que, par l'effet des aväries ou retards arrivés aux 
. il ne soit impossible de suivre cet ordre. 
ne pourra être alloué plus d’une pièce de vin (par chaque 
e Loire), pour le coulagé et la boisson des mariniers; les 
ont perçus sur le surplus. 
s autorités constitüées seront tenues de dénoncer les con- 
ns au présent arrêté qui viendront à leur connaissance, de 
iain-forte, en cas de besoin, pour l'exécution des dispo- 
wil contient; comme aussi de Rire saisir et traduire de- 
ficier de police, tout individu qui se permettrait des 
fait ou mauvais traitemens envers les employés dens 
de leurs fonctions. 
: présent arrêté sera, ainsi que le tarif déterminé par la 
imprimé et affiché dans Fe lieu le plus apparent de 
sureau. Îl sera établi des bornes numérotées, indicatives 
inces, d'après lesquelles est réglée le perception des droits. 





ion du ministre de l'intérieur (M. François de Neufchâteau), 
du 23 frimaire an vu, (13 décembre 1798.) 


sous les temps , et chez tous les peuples, la navigation fluviale 
asidérée comme un des plus puissans moyens d'accroitre les 
des nations. 


onimainn 266 anmrtnnsé maux nes Las ense mui Vans mie an nrae 


avec le système à 
-Dece nombre’ sont celles FS nanrdest 
quiregoit les marchandises v ve 





FR 













Gr, mu : y Load scale tontiee rs cs 
se jette dans la Moselle; - 
jette dass l'Oines dut Jos ea0x:8e per 
à l'Escaut ; > dé 

l'Oise et la Sambre ; à J'Escaut, un 
Carmbraï ; et à la Manche, par un canal de Paris à 
ie et la à la Loire, quicommunique avec | 
is long cours, va Sins Mens ave 


CE 


les « u exécutif, 
lu bon des Français, vient d'arrêter 

3 2 gogo eV A 
chel , dé savans, de cultivateurs, de fabricans 
LES 


membres de ces commissions se transporteront, aussitôt après 
nomination, sur les lieux qui vont être désignés, pour Lever ou 
ifier les plans et profils, prendre les nivellemens, et chercher, de 
Mwert, les moyens d'opérer sans retard les jonctions dont il vient 
re parlé. 

Lune de ces commissions tiendra ses séances à Genève 












l'où elle se 


rojets 

gation commerci El n de ces points à l'autre; d'indiquer « 
paraitrait mériter la préférence; de s'assurer de la possibilité de 
pu «écution ; de chercher méme une autre route, en suivant les ri- 
ëres du département du Mont-Blanc, coulant en sens 
mve et vers Seyssel; de proposer, en conséquence, de nouvelles 
es, de nouveaux plans, si elle Le juge convenable ; enfin, d'assurer 
de faciliter au commerce de France les moyens de remonter le 
due jusqu'à Gen de prendre ensuite connaissance, conyt 
BE es lé togértenre: de là réoubltte havétque, qui ser 
més à cet effet, de la communication à établir entre le lac de 
bnive etle Rhin, de manière que les marchandises, partant des 

hes-du-Rhône, puissent aller par eau, sans interruption, jus- 
| bouches du Wahal, c'est-à-dire du Rhin :earce sont toujours 

naux qui coulent sous un autre nom jusqu'à la mer, - 
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transportées be l'Helvétie et T'Aflem 
Une troisième commission , établie à 

ner la possibilité de réunir Le Hhio à la 

jonction Ues rivières de Zoor, qui se jette dans, 

qui va grossir les eaux de la Meurthe : elles 

pas possible d'ouvrir une communication entre 

selle, vers Rosières ou vers Saint-Nicolas , afin. 

les bateaux seraient obligés autrement de faire | 

ce qui abrégerait beaucoup la route. 


te, cette commission s€ snpengrs 
ira parcourir la ligne du canal latéral du Rhin, 

it de construire LS pe 
SR IAI One té de réaliser ce 


vis-à-vis de Toul ; et ensuite, la jonction de la 

par un canal de Stenay sur la Meuse, jusqu' 

par un canal partant de ce dernier t, et allant joindr 

va se perdre dans la Meuse, entre Mésii 
Ensuite lle examinera l’ancien projet des Ro 

Moselle et la Saône par l'étang appelé le Foid de C 

eu sens contraire, deux peliles rivières qui vont 

l'une dans la Moselle, près d'Arche, entre Ren 

l'antre dans la Saône, un peu au-dessous de Chätil! 

indiqué par la nature comme point de entre 

La commission s’assurera de a ibilité de cette 

qui serait extrémement utile au département des Vo 

chera, en même temps, les moyens d'établir la mavig 

selle et de la Saône, depuis le point de cette jonction 

sur l'autre jusqu'à celui où elles sont actuellement 

examinera ausst un autre projet de jonction de ces 

de canal ci-devant appelé canal de ine ; et, 

<es deux projets, la commission proposera celui qui 

riter la préférence ; elle pourri même en présenter des 

* Une cinquième commission , séant à Maubeuge, 

«lu canal de jonction de la Sambre à l'Oise, vers 

drecies et de Guise. Ce canal, qui est commencé, é 
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: ui, sans nuire à la navigation, seraient distribuées dans 
es -de cette Varia en assez grande abon- 

pouvoir se passer eux pompes de la Samaritaine et 
Re Deus) ensuite, le plan dus autre canal partant de 
traversant l'Oise du côté de Creil, suivant ensuite la direction 
rivière, passant à Compiègne, à Noyon, à Péronne, et allant 
l'Escaut à Cambrai; et enfin le plan du canal de Paris à 


stptième commission s’assemblera à Niort, à l'effet de preudre 
uce du projet d'un canal qui réanirait la rivière du Claio, qui 
dans la Vieine, à la Sèvre, au point de Mairans, près de la 
jet d'un autre canal moins considérable, qui formerait la jonction 
même rivière du Glain avec celle de la Charente. Ces deux ca- 
vivifieraient les départemens de la Charente, de la Charente- 
, dé la Vienne, des Deux-Sèvres et de la Ven lée, qui ont 
soulfert . 
huitième commission, établie à Limoges, s'occupera de la jonc= 
de la Corrèze, qui se jette dans la Dordogne, à [a Vienne, qui 
ses eaux eh Loire; cette jonction serait d'autant plus im 
te, qu'elle ouvrirait une communication entre tous les départe- 
He w la Loire, la Dordogne et tous leurs aflluens , et par 
tal da Midi. 
Vue neuvième commission, à Bordeaux, examinera les différens 
in ont été successivement présentés pour construire divers 
ns les Landes, et surtout celui partant de Bordeaux et al- 
aboutir à la Tête-dé-Buch, dans le bassin d'Arcachon ; comme 
ils canaux proposés pour faire communiquer tous les étangs 
fi sont près les uns des autres, le long de la côte, et dont le derni 
Mpitant du bassin d'Arcachon, est pen éloigné de [a rivière du Mi- 
ke, afluent de l'Adour, qui se perd dans la mer, à Day Au 
soÿen de ces canaux, une immense quantité de terres incultes seraient 
aus en valeur avec le plus grand succès. 
. Une dixième commission, dont les membres s'assembleront d’abord 
ilyon, sera chargée de suivre, en partant de cette ville, le conrs 
Rhône jusqu'à la mer, et d'examiner les dillérens projets 
rendre la navigation de ce fleuve plus facile et plus sûre par des tr: 
#ærses bords et dans son lit, en le descendant; par un canal 
dârles à Lyôn, en le remontant. La commission examinera e: Ë 
ec la plus grande attention, les projets du citoyen Guimet, à l'effet 
prévenir les atterrissemens des bouches du Rhône, de rendre € 
Wables les terres inutiles de l'ile de Camargu 
ü fond de l'étang de Berre, un canal de navigation qui traverse 
h plaine de la Crau, et déboucher dans le Rhône à Arle 
ul servirait en même temps à l'irrigation d'une grande partie de 
tte plaine, dont les terres, absolument stériles sans eau, sont très 
ndes quand elles sont arrosées. Au moyen de ce canal, et du canal 
ral d'Arles à Lyon, la navigation du Rhône, si périlleuse depuis 
ug-temps, serait facile et sûre, et les transports se ent dans tous 
temps de l’année, sans obstacle et sans retard. Ainsi, toutes les 
Lenrées et marchandises expédiées de Marseille et de tous les ports de 
Méditerranée pour les départemens de l'est, du nord, de l’ouest et 
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dires travaux qui ont été sus 
formée pour cette entreprise n'a pas pu TORRES 
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, C1%0) 
és où moins favorables que le gouvernement est disposé à ac 
entrepreneurs ct Éd td faisant Les fonds. 
ee dre M, RAS les ordres de recois , qui 
avec us vif intérêt tout ce qui tendre à La prospérité 
, à aplabi cette grande difieulle ; HE Suise Det plans, 
les vivellunens, faire laire les estimations des ter. 
nécessaires ; +. rs les Fa de pe les ouvrages qui 
proposés et ni ur établir es diverses communica- 
Ces frais considérables, le Pa vernement les supportera, et n'en 
pas le remboursement. Au moyen de cette importante opé- 
sles compagnies qui pourront se présenter pour ces entre- 
étant dég de toute Rrsnude sur la possibilité de l'exé- 
et ei ies de tout: Top de aol perte de 
en assarer, auront ux ayant. le pouvoir 
ae les travaux, dès le lenclemain de (ss 7 an la 
certitude A succès ; se Rendre à assurées d'ob- 
gouvernement tout ce que les circonstances lui permettront 
accorder pour diminuer leurs dépenses. 
“,il eu ltera infailliblement pour ces compagnies un bé- 
d'autant plus certain , qu'elles auront moins d'avances à faire : 
x trouveront én même temps la satisfaction d'avoir placé leurs 
bd'une manière également Pc honorable et lucrative, qui, par 
grands avantages, déterminerait les capitalistes à s'attaclier à ce 
de ation aussi utile iatmaie, I ne leur à manqué 
que cette encourageante facilité . pour tourner leurs vues et 
byer l'emploi de leurs nds vers ces entreprises faites pour illustrer 
Wqu'elles enrichissent , en associant leurs intérêts particuliers à l'in. 
Rt national. On peut tout attendre de l'activité des Français, cn 
‘rprésentaut des objets aussi grands et aussi dignes d’excitcr une ému- 
ün généreuse. 








drrêté du gouvernement, du 3 nivôse an vu, (23 décembre 1308}. 








Le directoire exécutif, considérant que l'exécution de son a 
vivse an v1, (23 décembre 1597), portant établissemeat du st 
schntiers du département de la Seine, est étroitement liée ave 
*ntions qui concernent la mise en état des bois sur les ports d 
Wbionnement, où il est nécessaire d'établir enfin une manière de 
opter uniforme ; 












navig 
2. Tant que les büches con 
1dl'e de cent quatorze centimètres, il 
*re, trois metres de hauteur sur trois métres de cout 
Mmptée au niveau du terrain, jusqu'au haut de la pile. et 
run faces ; la longueur où couche prise de bout en bout, sans addi- 
“a de büches dans aucun sens, ni aucune autre augmentation, sous 
lülque dénomination que ce soit. L 

3 En conséquence, les piles de bois à brüler seront uniformément 








ae uit 
gale sur les 


étendue, ni plus ni moins; et comme il faut qu'elles. 
nombre exact de décastères , elles avoir de couche 
meuf, doute, quinze ou dix-huit mètres , c’est-à-dire n 
mètres toujours divisible par trois, afin que le nombre 
stères puisse être immédiatement connu par l'application d'une 
de mètres de longue: le donnera autant de déce 
aura fallu l'appli ï 
* 4. Surkes où 


Connaissance, 
- 6. Tous 


pourvus de commission du ere 

tit judice des poursuites qui Mur M le cas 
exe uns et les autres, comme faisant usage de 

LL 

Circulaire du ministre de l'intérieur (M. Francois de Ni 

du 22 nivôse an vi, (11 jaovier 1799). 
Le ministre de l'intérieur se félicite d'avoir bien lu dan 

Français. La première édition de cet écrit, tiré à 3000 n 

a été bientôt épuisée , et les démandes se multiplient de 

On a senti que ce Fair le meilleur moyen de 

mere de la France absolument indépendant des hasards de 

opinion publique a pris à cet égard une vive impulsions 

pondre à cet empressement, le ministre a donné l'ordre de 

ce mémoire : il profitera, en temps utile, des nombreuses dées 

sa lecture à fait naître ; mais il croit devoir ajouter, dès. 

aux objets dont s'occupera la neuvième commission qui 

Bordeaux , l'examen d'une nouvelle communication de rar ON 

Y'Adour, Le point de partage de cette commanication est indi 

les étangs qui se trouvent dans les environs de Gabarret et d'E: 

Je canal de jonetionaboutirait, d'un côté, à la rivière de Riml 

se jette dans la Gelisse, dont les eaux vont se perdre dans 

ent de la Garonne ; et de l'autre, à la rivière d'Estimpon 

réunit près de Roquefort, à la Doue , affluent du Mido, dont 

- vont grossir l'Adour au-dessous de Tartas, 





(1) Voir l'instruction da 13 décembre 1798, page 143. 
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Cr) 
te communication sera extrêmement a se à la commune 
one et aux départemens des Landes, des Hautes et des Basses- 
ées : elle ouvrira une nouvélle source de richesses en faveur des 
ditans de ces contrées, qui ne manquent ni d'activité, ni d'industrie , 

s qui n'ont eu jusqu'à présent, par les obstacles naturels dont ils 

cotourés, presque aucune relation avec l'intérieur de la France, 
we de l'Espagne donnera alors La plus grande extension au 
ve de ces eus. 

! diet non moîins importante ouvrirait une communication 
k mel avec l'Océan occidental , l'Allemagne, la république hel- 
lique, la Méditerranée , et avec presque tous les départemens de la 

ce; c'est celle de l'Orne avec la Mayenne et la Sarthe. 
… Ou n'a point formé de commission pour cètte communication, et 
Wen a pas parlé dans Le plan, parce que le directoire avait déjà 
les ordres nécessaires pour avoir l'avis des ingénieurs, et tous 
rensignemens d'après lesquels il sera répondu au message du 
al des cinq cents, relatif à cette jonction. 
Aussitôt que les opérations ordonnées à ce sujet seront terminées. 
5 mêmes ingénieurs seront ar ; conjointement avec ceux qu'il 
jugé nécessaire de leur adjoindre , d'examiner les moyens de réu— 
D rnveurec la Vilaine, et d'ouvrir aussiune seconde communi- 
on de la Loire avec la Manche , en joignant , par divers canaux, 
dre au Don, la Vilaine à La Rance; ce qui donnerait une route par 
, de Nantes à Port-Malo, passant par Rennes, - 

D'autres communications, d'une moindre étendue, fixent égale- 
bent l'attention du gouvernement ; de ce nombre est le canal de 
Mommevoire, qui doit offrir un débouché pour les denrées ct les 
lis des départemens de l'Aube et de la Haute-Marne, et rendre à 
Tariculture une grande quantité de terres marécageuses et actuelle- 
ment inutiles. 

Il y a d'autres canaux à ouvrir ou à perfectionner, qni n'ont pour 
objet que l'irrigation ou le desséchement des terres, mais qui, sous 
œrapport, ne sont pas moins avantageux à la France. La quatrièn: 
drision des bureaux du ministre, occupée de l’agriculture, est 
chargée en même temps de cette partie, dans laquelle il s'offre aussi 
de grandes améliorations à faire; elles ne seront pas négligées. 

Au surplus , on répétera ici ce que l'on a dit dans le ménwire; c'est 
qu'il est absolument impossible de s'occuper à la fois, dans le pre- 
mier moment, de toutes les communications désirées : l'in.ention 
lien prononcée du gouvernement est de ne rien négliger pour por- 
ter le système général de la navigation intérieure au plus haut degré 
de perfection, dans le moins de temps possible, d'y employer tous les 
fonds que les circonstances lui permettront d'appliquer à cette im- 
prante partie d'administration, et de seconder eflicacement les ef- 

rts et les avances que promettront d'y consacrer les capitalistes 
mationaux et étrangers. Le directoire tient d'autant plus à cette salu- 
taire disposition , que ce moyen d'assurer la prospérité publique, 
doit à la fois doubler les ressources de la Franc, ct affaiblir er pro- 
pation celles de nos ennemis. 
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de bâteaux sur les levées, excepté dans les parties où , 
grande route , elles excèdent sept mètres de ut qui 


w le cas de contravention aux deux articles précédens, 4! en 
, en double original ; par les wer- 
qui , après l'avoir affirmé pardevant le joge de paix ; les re- 
tan commissaire local du directoire erbebtif, qui deneure 


Ulis le cas où le chargement aurait dégradé les levées on leurs 
hs, les maîtres ou conducteurs dé bateaux seront tenus de les faire 
sur-le-champ , faute Ha quoi ils ne Te Ag leur 
‘après avoir cansigné ; au premier perception 
le valeur des réparations, Les CODÉCTVAÈEUTS = 
enus de veiller à l'exécution de cet article; et, en cas de contra- 
|, d'en dresser procès-verbal, comme il est prescrit à l'article 


: Dinsteen chef continuera de régler , tous les mois, la tenue 
Fe , conformément à l'arrêté de l'administration cen- 
du 19 frimaire an v, et en se renfermant dans la latitude de 
Hante-dir à quatre-vingt-cinq centimètres portés à l'article +2 de l'ar- 
fé du directoire exécutif, du 19 frimaire an vi (1). 
ê Lorsqu'un bateau chargé aura coulé bas, les maîtres ou conduc- 
xrs seront tenus de le faire relever, dans les vingt-quatre heures, 
rtout s'il nuit à la navigation; ce délai passé, les agens de la prr- 
tion du bureau le plus prochain, concurremment avec le commis 
: l'atelier , demeurent autorisés à le faire relever, et le bateau ne 
xrra faire route que les maîtres ou conducteurs n'aient payé, ou, cn 
sde contestation, consigné ce qu’il en aura coûté pour le faire relever. 
Unen usera de même pour les bateaux vides coulés bas ou abandon 
5.etpour les corps submergés ou flottans qui nuisentäla navisati 
Senice des éclusiers. — 7. Chaque éclusicr aura la garde de 
‘il desservira, et de toutes les parties dont la conservation ést utre 
!jeu parfait de l’écluse, comme portes, clapets , ferr Ceux 
“auront plusieurs écluses à desservir seront cha 
Les qu'ils habiteront , ct conjointement avec leurs confréres, à cciies 
fils desservitont avec eux. 
8. Si quelqu'un de ces objets se perd , se brise ou est volé par dé- 
ut de soin de leur part , ils en seront personnellement responsables, 
ai que de tous autres objets, de quelque nature qu'ils soient, qui 
raient été déposés chez eux, et dont il sera fait inventaire: il eu 
ra de même de leurs maisons et dépendances, dont toutes les répara- 
ms locatives seront à leur charge. 



















1) Voir l'arrété du préfet de Saüne-et-Loire. du 27 décemhre 1826. 


l'éeluse. 
11, L'entretien du des portes et clapets , 


pe les pertes d'eau par les , 
trous des boulons , sera à la des éclusiers ; ils sé 
moins tenus de consulter le commis de l'atelier sur Ja [ 
nière d'exécuter ces réparations ; dans le cas d'inexécutiou de cet 
et des de . le commis y pourvoira rs frais. à 
32. Îls auront la plus grande attention de soutenir 10 
leurs biefs, à la hauteur qui leur sera fixée par le com 
pour cet effet, ils Micheront de l'eau , dès que celle dub 
sera au-dessous de la hauteur fixée en aval, et celle du | 
au-dessus de celle fixée en amont, La moindre négligence da: 
vation de cet article pouvant occasionér des accidens gr 
Ja navigation, les éclusiers seront responsables de tous 
qui en résulteront. ’ 
13. Tous les jours, après le passage du dernier bateau, le: 


mettrontl'eau rs hauteurs fixées dansles biefs inférieur 
ils se léveront deux heures avant le jour pour 
dans le cas où elles auraient varié pendant la 

deux bateaux se présenteront en sens 


, soir et du matin auxquelles il 
de lisser passer des bateaux pendant le mois, Ces heures seron 
ment une demi-heure avant et après le coucher du 
éclusiers Pt tenus de se conformer rigoureusement à ( 
sous peine 


destitution. 
16, Si noire éclusier est contraint par les conducteurs 
à ouvrir son écluse pendant la nuit, du contre pos 
, il en dressera procès-verbal en double original , q 
devant le juge de paix, et qu'il remettra au commissaire Ioeal 
vectoire exécutif pour faire les poursuites nécessaires ; et ce 
Pateuu ne a faire route que les conducteurs n'aient c 





(157) 


ls justifieront de ces tournées journalières par des certifi 
, ou, à défaut, par des certificats des municipal 
s, sous peine d'être privés d'une partie de leurs appointe 
üficats seront envoyés à énieur à la fin de ch d 
sàla fin de chaque trimestre comme pièces justiicatives du 
nt des appointemens. 

Ils veilleront à ce que le bétail ne dégrade pas Les talus et les 
soit du canal , soit des rigoles , étangs ct ré set u'y pi- 
‘aucun temps, non plus que sur aucun tertain dépendant du 





















Ils veilleront à la conservation du poisson dans le 
irs, et dans toutes les parties du canal où la pét 
xdiée. 

Ils avertiront les agens du canal, par des pertes d' 
rables qui surviendraïent dans les levées, ainsi que de toutes 
radations quelconques qu'ils apercevrout dans les travaux du 





n'aurait pas 











lls seront tenus de porter d'un poste à l'autre, deux fois par 
, la correspondance entre les agens du canal et les ingénieurs , 
marquer sur les lettres et paquets l'heure à laquelle ils les 
reçus, et celle à laquelle ils les auront rc 
Îs porteront de même sans retard toute: 
dinaires qui leur seront remises par les ir 
pour le service du canal sculemeut, et sciont éya 
marquer l’heure de la remise d’un poste à 
Ils dresseront sur-le-champ procès-verbal de tous les délits 
res au présent réglement dont ils auront connäissanc i 
toutes les dégradations qui arriveraient soit aux 1 
res ouvrages du canal; ils les inscriront sur pa timbré où 
: formules imprimées qui leur seront fournies ; ils les aflirme- 
ins les vingt-quatre heures devant le juse de paix, et les remet- 
e suite en double original , dont l'un s1a en papier non tim- 
1 commissaire du directoire exécutif du canton ; ils dons t 
2e temps avis au commis de Patelier des dégradations dont ils 
dressé procés-verbal. 
+ —— 





































Paris, le 9 pluviôse an vu, (28 janvier 1:99 ). 


sinistre de l’intérieur (M. Francois de Neufchäteau ), 
administrations centrales des départemens , 

commissaires du directoire exécutif près de ces administrations, 
1x ingénieurs en chef des ponts et chaussées. 

sens, le directoire exécutif a pris, le 19 ventôse an vr,un arr 
t qu'il sera fait, dans chaque département, des visites sur les 
+, canaux et ruisseaux de la république , pour reconnaître et 
itruire les obstacles que la navigation pourrait y rencontrer. Cet 
\ous a été adressé peu de temps après ; et vous avez reçu ensuite 
struction, en date du 21 germinal suivant, pour vous guider 
1: marche que vous aviez à suivre. 

année presque entière s'est écoulée depuis ce temps; ct cepen- 











le ces 
ou 
“Vous roncidérerez aussi quelle est l'utilité de tous Les 
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Instruction du “pit, Ke : 


Pr re savoir : de 2 
La mi FRET ere des bai 
















as res . D Le DIS 
AREAS réaril : Sr ra 


après les itions de l'article 12°, nul 
pate sou de Pass par Le % 
cune on à raison de l'exploitation et] 
bis établis sur les fleuves, rivières et canaux na 
existans et reconnus LEE ne aie produire 
main du détenteur actuel, lui assurer le rer 
matériels servant à l'exploitation, sur le pied 
conformément à l'article 6 , et d'après les formalités 
articles à, #&et 5. Tout détenteur, aire où co ( 
n'aura pas jus de son titre de manière énoncée en 
où qui aura de le faire dans les délais fixés par. 
ticle, doit être nue, d'après les dispositions 
comme rétentionnaire d'objets appartenans à la rép 
possédé sans indemnité. 
Les baes et bateaux qui né sont point employés pour un 
commun, aivsi que les 1 , batelets où Tachoirertan AE 
é-et de la marine marchande, sont compris dans des ext 
be) aux articles 8 et 9 : telles sont Les dispositions pi 


ait des administrations centrales est: de p 
6 municipules de donner à la loi du 6 frim 


ublicité , princil nt dans les communes © 
sont Ep rer 2, n un Bire dou donner une connaissance personnel 
détenteurs EN et bateaux, afin que, soit eux, soit les 


taires s'ils ne sont que fermiers , ‘puissent satisfaire, dans le dél hi 
crit, à la représentation des titres, conformément à l'article à 











Cr) 
qu Tea y faire trouver leur 


centrales dévront, en même temps, demander 

, dans le plus court délai, un état des 

d due de leur arrondissement, de la nature 

ués par l'article 6, ensemble les tarifs perçus avant la loi 

1790, et œux en usage au G frimaire an vit, conformé- 

icle 13 D or RTE tp pas 

coliers en l'article 8. 11 serait qu'elles 

temps, dans chaque canton, un citoyen pour 

fonctions de tiers expert dans le cas de*pai ù par V'ar= 

“prescrite par Fa tre due soit 

ausurplus se procurer, soit par le com 

nu le canton, soit E irécteur de 

ses receveurs, tous les ï nt elles pourront 
SE 


possesseur Le 
pertise et l'estimu 


zen lieu où non au remlbourse- 
les devront en Ce pro- 
. que re temps 3 pour Le 

a prise de powession , 
PS es 

le et de non M À 
ion centrale, il jui en sera référé sur-le-chniop; il foi 
ement. donné connaissance des doutes et des difficultés qui sé- 

ont sur la validité des titres de propriété et jouissance, 11 € 
statué sur le tout avant l'adjudication dé 
dudicataire devant être chargé du remboursement 
a lieu, il faut nécessairement que le droit du pri 
déterminé à cette époque, 

Larticle 2 permet de suppléer, p 














une enquête, au defaut de 
a détenteur 









net du préposé de la révie. 
Au moment où le trésor public sera saisi de la perception du drnit , 
es fera sur le pied du tarif provisoire que l'administration centrale 
in arrèté , conformément à l'article 133; ct, dansle « ù ee tar 
int encore parvenu, la perception € jusau'a La 
leation de ce tarif, sur le pied où elle se f: sit. 
bleprix des abonnemens devant étre une conséquence de la déter 
Bation du tarif provisoire, et l'administration centrale étant chargée, 
l'article 21, de le fixer sur l'avis des admin tions municipales, 
Séeoulera nécessairement un intervalle entre la prise de possession (le 
régie et le réglement de ces abonnemens. JT sera essentiel alors 
tiger du détenteur séquestre la proposition d'un prix fixe pa mois 
l'abonnement : ce prix servira de règle pour compter celui de sa 
nce intermédiaire, Cette soumission ne pourra néanmoins l'obli- 




















al 


I. Lu 


entrer, autant 


rot bon 
nées Fe sais L ar , 
PERS Eee apr ee 


article Fe et autres s déprates pri déblesemet. 
que 


, administrations auront soin, au surplus, de faire bien, 
aux détenteurs et abonnataires, que la perception arbitrai 
lité, les vexations, les insultes, seront, suivant l’article 14 

damment des pein 


ceux qui ne ju 


d'une pu Les suffisante. 


A mimi lque doivent arrêter:lle 
aux administrations mu 


ront pas 
x la pl PARENT le 63 les à 
d'exécuti 
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(163) 
miérieur, 6". division , un état à colonnes qui com lu 


ere bac, batean, passe-cheval, ete. , à sm 





lssement sera ; la taxe qui se percevait au moment au ; le 
roduit annuel présumé d'après cette taxe ; et, dans une coronne d'ob- 
rations , celles ie 2 pie faire sonmairement connaître si Je pro- 
mit est susceptible d'augmentation où diminution, le bon ou mauvais 
lat des bateaux, agrès, bureaux, magasins, cales, ports, abordages : 
inature du titre de jus du détenteur actuel, si ce titre a été 
Lee t dans le cas contraire, d'ap: ès la notoriété publique ; 
second, d'envoyer toutes lès décades l'état exact de chaque abon- 
Er aura été confirmé dans la décade précédente ; avec indica- 
iun de l'objet abonné, du nom de l’abonuataire; du prix et des charges 
ke l'sbopnement, et des termes de paiement ; 

Le troisième, de transmettre évalement au ministère , à l'expiration 
le chaque mois. l'état génér  _— .ersement des fonds provenant des 
thonvemens nt lecours au mois précédent. À cet elfet, elles sont 
lutorisées à x à chaq : receveur d'arrondissement l'envoi suc- 
mssides états de paiemens «  =4ront été faits pendant le mois qui, 
tura précédé, et, au receve néral, le tableau de ceux effectués 
re ou portés en .te sur les bordereaux des réceveurs 
particuliers. 

. Les administrations central it municipales sont invitées à ter, 
dans l'exécution des disposé + provisoires, la plus grande célérité; 
£t, dans la correspondance qi ssuivront, soit entre elles, soit avez 
[le ministère , beaucoup de pr snet d'exactitude. Dans les départe- 
Imens où il existe le plus de ges, ces opérations ne peuvent jamais 
te bien multipliées; et, d'ailleurs, plus il sera rté de soin an 
La préparatoire , plus celui de l'organisation définitive deviendra 
ile. 

Au surplus, la répression d'abus multipliés, de vexations contre les- 
quelles on réclamait de toutes les parties de la république; la satisfac- 
ton de voir succéder une bonne police au désordre et à l'arbitraire; la 
ærtitade d’une amélioration prochaine dans la sûreté et la liberté des 
passages, et le dégagement du lit des rivières, fleuves et canaux, sont 
des motifs qui parlent trop puissamment au cœur d'administrateurs 
républicains , pour qu'il soit nécessaire d’exciter leur zèle. 

5 


Paris, le 21 vendémiaire an vin, ( 13 octobre 1799 ). 


Rapport de MM. Lamandé, inspecteur général, et Dillon, ingénieur 
ordinaire. 


Dans sa séance du 1 { floréal an vi, l'assemblée des ponts et chaussées 
choisit une série d'échelles métriques pour remplacer celles relatives 
aux anciennes mesures, dont les ingénieurs des ponts et chaussées se 
servaient depuis long-temps. Le ministre de ieur, instruit de c 
détermination de l'assemblée, ainsi que des autres de ce genre pi 
et par le bureau du cadastre et par l’école polytechuique, ape 
déja dans ces trois séries d'échelles quelques diflérences parmi c 
destinées aux mêmes usages ; et craignant, avec raison , que ces dillé- 











Le 


Ca64 ) 

veuces Ne’se | mulipliasseut la suite, il a cru, tout en ! 

4 es à l'assemblée pour s'êlre occupée debonne | 
DE prés soumettre à un nouvel examen; en mi 

il lui a les autres séries d'échelles métriques déja 
ainsi qu'une : série générale indéfinie, purmi les termes de laqu 
ee Le 2 eo peuvent erir à former les séries 

e service. 


est (our léquel l'asemblés:des ponts et chitasten! 
que nous lui Dr Le " 


RTS Moi voit-on encore, ‘deos desplans: 5 
De Front une échelle, tantôt ne 
ie end 
ul est plus ti un : 
construit sur nec acbi À here que : dasinfe ui 
une échelle déterminée, raison pour IE on est quelg 
traîné à suivre la méthode ; l'étendue d'un plan a 
l'on : t dépasser sans le rendre incommode , .ce qui d 


Su 1 ingénieurs à se serir de toutes autres 

fixées par LE Il Le rs . ne un cha 
ré cersulti re se pres 
en D ierr Has le pla 
ne 


LT la cr avan 
je ssins particuliers; que “js objets seuls 
ü Su ‘suivant une autre warche, on est ob 
temps ere eu EE lonneryler méme 
Re Le cad os : " 
soit question d'un u 
Dre a lougueur de dix PT ; l'échelle 
est d'un milfième ou d'un mètre pour myri 
faudrait douc, pour figurer ce projet, exécuter plusieurs d 
doot la longueur serait de dix Jére et. sans s'arrêter à 
combien il serait gênant d'examiner l'ensemble d'un tel” 


À an d te Mado à ? 
ue d'un ee à cet = 


manderaient 
serait moins 
ient davan! 
Ge principe, qui, comme on le voit , se réduit à choisir, une, 





s [= 














(+65 ) 
spèce qu'elle puisse servir à représenter l'ensemble d' 
papier d'une éteudue convenable, ae hrve 
pe AU Bt exprimer plus distinctement, nous a donc 


ps que, sous plüsieurs rap) cu ce même principe pouvair 
qe € ee ent “qu Elie fin, nous RS ae 
| longueur it choisir servir 
Camoti Doc drole ee pa 


concernent pour déemmines les échelles Fr: ca il serait 
mer En mar résultat de cctte analyse se trouvant consigné 


t, d'entrer dans d'aut 
tt Fi net rer pere en ras 


4 iblée des et chau | proposition et le tableau 
8 porteurs, ds es le vas où les ingénieurs croi 
sBrient utile, pour exprimer plus nt ues objets de détails 
abiépendans du projet général d'en v d'autres les non com 
wDyres au tableau, ils seront tir de celles des multiples. 
Qu laris, le 21 vendémiaire 2 (Suivent les signatures.) 
A. 

% 7 des échelles métriques pour le service des ponts e1 chaussées. 
sl : 









LEUR USAGE 







En nouvelles £ 
roun rs monétes, FoGn 18 via 





chiffres, | mesures, 








1 cenlim. | \ Les panneaux, les profile rt 
re à centim, LA fonte. + 4 44 + 4 | es détails de cunatructiurt 
Les pelils oulils. — Les 

les pièces des ma Idem. 












! 1 centim. 
F5 {pr 4 cralim. 











posées de pre 
—{ Cries ,} Idem, Et pour le: 
eper # | relatifs ai 









1 centim. 
tp". 5 centim. 












les pièces sont sensible. le aus , ele 


ment AS ' Cabes- 






èces sont di 
| Pompes à 





dem s el pour Les 
Jatives à la 
res at des bei 





As pertra des écluses. — 
Les palées el pilrs des 
ponts — Les cintres et 
des Cermes, etc 








Les ie mac _h 
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æ 
à LEUR USAGE A 
e 
i PE 
Ea { 
È Fou LE MODÈLES, ñ roux Les Plant | 
Les des machines mn 
Cu fomabet di NS + 
piéces. —{ Grues , 100 
nerter , etc. 


ete.) + + 4 «lyren. et pour les dal 
Les sinsi s V 

Îes Ponts. Les arche Ÿ 6218588 pen 
et les écluses à un self lFEPU. bitéciare 
passage, dont la lon- ” 
£ueur où ouverture en-| | 
Are les piles ou bajoyers 
n' pas 25 mêtres, 
Los ponts et les éclnses ; 
dont la longueur totale 
«stentre 25 et Suméètres. 


L d'une arche, 
Les ponts et les échuses, | POS 
Mu eure SE TEL" 
excède 50 es - 









les traverses des 


mt rresated nes , ainsi que pour 
parer 


rivières, Les pl 
projels des canaux, 
qe ceux des com 
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(1691) 

dont vous aurez fait le profil : ce plan ne doit être que la copà 

acte de la ER qu est Sr ue la tra échelle, 

e ne demande que ce-que vous avez dans votre bureau. Vous pou- 

, en conséquence, faire les profils dans un assez bref délai pour 

je puisse voir quels sont les objets qui manquent, afin d'en faire 


vous aviez quelques rivières dont on n'ait pas le nivellement exact. 
dont on ait seulement pris la distance des moulins ou pertuis, et 
teur de leur chute, vous voudrez bien en faire faire aussi un 
par extrait, en estimant la pente des biefs; sauf à faire dans la 


ds, citoyen, de votre zèle, ce travail préliminaire; il est 
pour préparer un système général de navigation. 
lLe partie intéressante du “vice, reconnue comine une des prin- 
sources de la, félicité que, appelle toute votre attention, 
élle.a fixé la mienne. L  unmerce, l’agriculture, l'amélioration 
trains que les eaux pa ‘ent et fértilisent; enfin toutes les 
itéet de mag) nce nationales s'attachent au vaste 
vsté communication pi «au. 
Il est réservé au corps des vonts et chaussées de l'établir, et de le 
oser à recevoir son exécuti 0 au moment de la paix, où l’on pourra 
er de grands moyens. 3 
| 
du gouvernement ; du 25 vendémiaire an 1x, (17 octobre 1800). 


Vu les arrêts du conseil d'état des 26 février 1732 et 5 décembre 
nnfr, relatifs à la rivière de Bièvre ; 
Le conseil d'état entendu , 
Ia été arrêté ce qui suit : 
Art. 1, À commencer de ce jour, la police de la rivière de Bièvre 
partie des attributions des préfets des départemens de la Seine, 
te Seine-et-Oise , et du préfet de police de Paris, chacun suivant 
Vcompétence qui lui est : par les lois et arrêtés du gouvernement. 
L_2. Ils veilleront, chacun en ce qui le concerne maintien des 
Méispositions de l'arrêt du conseil, du 26 février 1932, relatives à la 
beonservation des eaux de ladite rivière. 

En conséquence , ils donneront des ordres pour qu'il soit fait un 
beurage général et annuel de ladite rl ; savoir : pour la parte 
#péricure, dans le courant de messidor ; et pour la partie inférieure, 
dns le courant de fructidor. 

ls feront tenir libre le cours des eaux de la rivière, depuis la 
Motaine Bouvière jusqu'à leur chute dans la Seine, ensemble celui 
Les sources et ruisseaux y aflluens, méme dans les ea l 
Mesent ; à l'effet de quoi les sai set ouvertures qui ont été faites 
ans titre légal aux berges de ladite rivière, sources et ruisseaux, 









































kront supprimées, et tous autres empêchemens quelconques, même 

arbres qui se tronverant plantés dans leur lit et le loux de ladite 
ière, dans la distance d'un mètre quatre décim berse, aux 
ais et dépens de ceux qui auront causé lesdits empéchemens et phanté 





lesdits arbres; ct ce, quinsaine après la sommation qui leur eu aa 
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me Ë 
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de la Bièvre, 
unes 
jee tes 


dispositions 


Enfin 


3. a 


, ils maintiendront l' 


contraire aux 


ense da 
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une RU du dép 
" celui du dé nt de Seine-et 
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Car) : 
du gouvernement, du 13 brimaire an 1x, (4 novembre 1800). 
we. Conformément à la loi du 1e, vendémiaire an 1v, le sys 
rimal des poids et mesures sera définitivement mis à exécu- 
ur toute Ja république, à compter du 1+, vendémiaire an x. 
ur faciliter cette exécution, les dénominations données aux 


et aux poids, pourront, dans les actes publics comme dans 
es habituels, être traduites par les noms français qui suivent: 












YSTÉMATIQUES. | TRADUCTION. 





MRSDRES ITIMÉRLIRES. 
pourra dtre 
vètre,- : Ed par} Liens. 
met. | 
ein rene Mie - + 
METRE DE LONGDEUR. 


bre...» +. + Perche. 






















10 mèlres, 








ornntatenses «Unité fondumentale des poids et me- 
aures; dix-millionième partie du quart. 
du méridien Lerrestre. 

fre - -[roe. de mètre. 

être. - «[100e. de mètre. 

re. «= -|1,000°. de mêtre. 





MESURES AGRAINES. 


= Arpent. 
Perche carrée, 
. Métre carré. 








.]10,000 mêtres earrés, 
[100 mètres carrés. 








| DE CAPACITÉ POUR LES LIQUIDES. 


re 3 Velle, . ‘ 
à + Pinle,. , ., 
< .… Verre. , ., 


DE CAPACITÉ POUR LES MATIÈNES| 





SÈCIrES. 
. Muid, . 

Ines le eg sus ti e tres cubes. 
Fée 4 + ee + + Boisseau. - ëtres cubes. 





iraxs ….. Pinte. mètre eube. 


MÉSURES DE SOLIDITÉ. 














APE. + -[Mètre cube, 

ré GE .[rot. de mètre eube. 
rorns 

e Milier {r,ouolivres ( poids du tonneau de mer ). 

x Quintal. à 
ie, Livres «4 44: l'eau sous le volume du déci- 

mètre cube, contient 10 onces. 

camme = 42 Once, - +. frot. de la livre, contient 10 wros 
amme.. - - + Gros. rue. de l'once, contient 10 deniers. 
E Rene 16€, du gros, contient 10 grains. 






+ Grain du denier. 





unme 













Ca721) 
3. La dénomination ètre n° Ù 
créant 
ne pourra recevoir de dénomination 
tiple où un diviseur décimal de cette unit 
dE Apt ige ce Fer JPEG POSE 


sage (lu bois de chauffage, et dans 1 
‘dité : dans les mesures des bois de on 
stère en dix parties, qui seront nommées solives, 

6. Les dénominations énoneées dans l'article 2 pourro 
scrites à côté des noms systématiques sur les mesures et les p 
fabriqués : elles pourront être inscrites ou seules, ou à côté d 
aiers noms, sur les poids et mesures qui seront fabriqués } 

7: Dans tout acte public d'achat ou de vente, pesaÿ 
mesurage, on pourra, suivant les dispositions précédentes, 
de l'une ou de l’autre nomenélature. - : 















seront prises dans les poids et mesures aujourd'hui ap} 
république : le surplus sera vendu, tou Rbriapo po 
«lu gouvernement cessera. 

9. Le ministre de l'intérieur présentera aux consuls, 
court délai, d'après l'avis des pee le tableau des 
Jesquelles il doit être établi vérificateurs, en exéeuti 
aicle 13 de la loï du 1*°, vendémaire an tv. MS 

I fera rédiger et publier les tatleaux et instructions 
l'exécution des articles précédens. 








Paris, le 12 pluvidse an 1%, Quer. février 1801 ). 
Le conseiller d'état dl spécialement des ponts ete 
(M. Cretet }, ax F : 
Aux préfets. 
. Citoyen, il est nécessaire, pe Ja conservation des arbres, d 
faire écheniller à l'approche de la belle saison: c'est surtout 
hiver a été très-doux , qu'il y a lieu de craindre que les c 
pallulent beaucoup , et n’exercent des ravages qui augmentent, 
son de leur nombre. ea 
Je vous invite done à donner les ordres les plus précis pou 
ads arbres, arbustes et buissons existans sur toutes 
e votre 1% 
Vous voudrez bico enjoindre ex, t de co les 
chargées de bourses, de les he re beôles des ua l 
me ro NA risque pour le Fe à 
ï sera utile sous plusieurs rapports , q 
nilles après pe Pr les Fu eierbites Enesh 
au voyageur un ombrage salutaire, se jettent trop sonvent sur des 









sd = - æ-ù 















3. Les publications auront lieu devaut la porte de la maison 
0e D aie Rousse Ge en M 
trois fois ac és, de | en. us le €0 
mois qui suivra immédiatement la demande. 

4. Le préfet ne prononcera sur la demande en concession, qui 
après les dernières affiches et L 

5. Ilest dérogé, quant aux dispositions ci 
du titre premier de la loi du 38 juillet 1791. 













J Paris le 29 plavibse an tx, ( 18 férrier 1801) 
Le ministre de l'intérieur { M. Chaptal), À 

Aux préfets. (2xrmair.} sl : 

Alest une autre espèce de combustibles minéraux p 
ment existante encore que les houilles, les tourbes 
ment fournit une moindre intensité de chaleur, mais 
plus active cependant que celle des bois et charbons de 

L'emploi des tourbes est avantageux dans la plupart d 
fabriques à chaudières et pour les usages i 

pas l'odeur d 


ières nécessiterait cepen 
en déterminer, autant qu'il est possible , une extr 
et aussi pour obvier aux inconvéni u 
mauvaises exploitations de ce genre, indépendamment de | 
combustible, tels que, 1°. l'insalubrité des communes vois! 
loitations, quand elles donnent lieu à la stagnation des | 
formation de cloaques infects; 2°. la privation des 
produits quelconques que les vallées à tourbe pou 

Mais, sousle point de vue de l'économie politi 
ration très-importante relativement aux tourbières: 

tion de ces exploitations suivant un plan déterminé 

lée, de is à assurer et faciliter, une part, 
plète de toutes les tourbes, et, l'autre, l'écoulement 
salubrité du pays , l'atterrissage successil des canaux q a 
à l'extraction, et l'amélioration des pâturages ou autres prati 
coles dans ces vallées. “ ; 

- est difficile d'atteindre généralement ce but, parce que 
de tourbage étant réservé comme une faculté inhérente à la 
territoriale, d'après l'article 9 de la loi du 28 juiller 1961 
considérer commé impossible de détermiger chacun des } 
dans une vallée . à coordonner ses travaux parüculiers au plan qu 
rait été adopté pour toute la vallée. «pt 

Mais il est un genre de propriétés qui facilitera probablemens 

plication utile des moyens d'économie ct de salubrité dont je viens 






















176) 

a Loi du 24 ventôse an vx, {x 

Fe avr. 11 

premier entre 

. Le second entre les îles de la Cité où de Ja Fraternité) . 

Le troisième, DÉCRET À et enre ls EAU EURE 
ations. a 

2 Ces ponts seront. ‘construits en bois ou en fer: 
gouvernement est autorisé à traiter avec les co 


2°. Ils pee pu livrés iii publi das le d 
dix-huit mois au plus tard. 
. Ces ponts ent EoniEse dans le meilleur état d'ent: 
dant bai jouissance Ep ame .. 
sera perçu par Les concessionnaires, et. ue paf, 
ai prises sur Heure conformément au tarif n 


A: Les produits de la taxe tiendront lieu aux concessi 
remboursement de leurs avances , et de toutes répétitions 
Lt ses à la construction et à l'entretien desdits ponts. 
Les concessionnaires jouiront de ladite taxe jusqu'au 
de l'an xxavi, ue à laquelle Ja sens o 
ie in état, sera faite au gouvernement. 

. Si la connais de seen nécessite 
arteuant ieuliers , uisition en sera fai 
er à lt Cbarge du nee préalable et 

il lées 1e les lois. 





ep RS GER cheval. 15 22 0 

Pour chaque cheval ou bête de somme, non compris son À 
llconducteurs ‘5, 4. 24,0. L 

our des Anbn, en Ge de de à re 

Pourun carosse à deux ehevaur: . +: 2.2. 

Par cheval d'augmentation. . : . . . . . 

Pour une chaise ou cabriolet à un cheval, : à 

Par cheval d'augmentation. . . . . 4... 


Pour pe e charrette où un chariot cha 
val, le conducteur DERTÉ 
Par eh d'augmentation. hace here 
Pour chaque bœuf ou vache, : . . . .,. 
Pour chaque pore, mouton ou chèvre. 


Tarif sur le pont entre les Îles de la Cité et de la Fraternité * 
Le même tarif que sur le pont du Jardix des Plantes. 


qui 
uatre-vingts ans. 
CA Re néessionnaires sont he on ee les Ÿ 
tenant à des particuliers, qui seront nécessaires 
des canaux et de leurs dépendances , et poi 
rais, à pere du paiement préalible, et des autres 


8. fair ft jouiront , relativement auxdit 
rais, des affranchissemens ou modération de contributions 
nr DAE! aux conditions déterminées par les lois 


2 pEterommi fre Les conrcoriens LEE EI e 
——_—_—_2S + —— 


Décision du ministre de L'intérieur, (M. Chaptal) du we 
an 13, (9 mai 1801.) 


Art, 1®. Conformément à l'article 2 du chapitre sv d 
Éie ae Bed de 1672 (1), il st défend 
eux-mêmes, soit de ji 


peines p 


eu j)» are 3 ns Re da droits 
tant audit Fi: celui du 14 messidor an v1, 
ie ta7p8) , relatif au ja Een de Vernon. 
de la RS qui aura eu conpai 
contravention commise aux ispositions de l'article Le 
s'il se jme lan, ne rimer sur-l 
cas contraire, il prescrira au tie us voisin US 
ment à celui du passage de Vernon, ri po De 1. 
montant ou avalant dont le conducteur aurait jure 
plaintes, jusqu'à ce qu'il ait été pris des mesures proprés 
de la Éeuntee ou du délit. 
+ Tous mariniers où couducleurs doivent être porteurs de le 





(1) Voir la page 16. 


0, a tn 


_ sont nn 


sale 
RE à HasE pe le tyen: 
et y oblige sa compagnie: 
fra MER onde ta 
dehire celui nu Movtes à pari: de 


Fr ae ets 

€ le Ja le sur leurs 

HAE DELA moins de pu 
entrète. 


€ lanta faîtes, il sera dressé un état du nombre d'arbn 
, et tés arbres seront am oup 

nés qui ne pourront Être CET 

à + La dernière de 


Vune Sn coupes JA que au P 





og arbre eee cn de la ps 
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ardonnés, de In ianière dont ils nuront été exécutés « 
jugerait avoir été omis ou négligés dans les devis de ch 
Nes les travaux. dr: 
fournira les bateaux et équipages nécessaires p 
es vhs co hd ie négligerait de remplir le 
le cas a com! 

mentionnées dans l'anticle | , elle serait | prés soie 
en demeure) traduite devant le conseil de préfeet qui de 
son avis et statuer, s'il y a lieu, le Fébrvetre dote) pro 
<smaux , qui seraient alors employés jusqu'à due concurrence 
ordres du ement, d'après les devis et sous la sur 
conduite ieurs des ponts et chaussées, et de co 
leurs ordres, à la confeétion des travaux et ï 
«lans lesdits devis, pour remettre lesdits canaux e 


5. Les marais ci-dessus er sont ciné dan À 





















où et autres servitu 
D mnt 
réelles soient au-dessus ou au-dessous de cétte conténance 
estimation , les parties n'en pourront prétendre resp e 
indemnité ou restitution quelconque lune contre l'autre, 
soit la différence, observant que la présente cstimution à | 
de 100,000 francs n'est faite que pour régler la p 
d'enregistrement. 
.. L'abandon desdits marais, palus, ete., est fait spécialem 
ri les concessionnaires exécuter Les travaux qui sero 
; pour pers à dessécher et mettre en eultm 
re avant la fin l'an av, conformément à l'article 8° 
du 25 ventôse dernier ; les travaux relatifs au desséchement 
terrissement seront aussi sous la direction des ingénieurs des ] 
chaussées, et d'après les plans et devis de ces à 
Ver le ministre l'intérieur; faute d'exécuter lesdits tt d 
ledit délai, ils seront soumis aux peines prononcées par l'artiele 20) 
os : 
. Le pus ne sera tenu de fournir aux | 


date propriété des marais et palus qu'une 
Joi du 25 nr Loge l'arrêté des consuls à rendre en con 


Pou M Halte les pourront faire par la suite les 
[ai r les ventes t ar la sui co: 
ee desdits marais, 1e arrêté des pa Ent tiendra: 
de l'abandon qui leur en aura été fait ; à l'égard des 
HT LES pus du gouvernement, les concessionnaires 
visés à s'en faire délivrer, à leurs frais et dans tous dépôts, 
conformes par les autorités compétentes. 
8. Les concessionnaires feront valoir leurs droits de prop 
lesdits marais comme sub: aux droits de Ja nation, en 
présent traité et des | ‘dispositions dé la loi du 25 ventôse ‘derniers 
9. Les concessionnaires entreront en jouissance des maraï 
maux ebdes produits de v 


mn [ss à 














Ca84)1 


ie pit = 


ce He ils puissent faire ue aucune 
cas arrivant, ils evcourraient la même peine 


16, À Jette années , lesdits € S 
are la républis Ages expliqué ‘en l'article 2! 
présent traité, sans tem d'aucuve de 
ment, d'indemnité ou de toute autre 
a, somme qu'aient monté les frais et qui 
Les les concessionnaires. 

Dans cette remise seront compris, non-seulement tout 
constituera le sas qe ar x , les 
contre-canaux ct les ais le.téut:anr:des dim o 
Er té constatées par le age + ru t dans le quatril 

ragraphe de l'article à du présent rait : 

Po compris dans ladite remise les bâtimens relatif à 
stration du canal et au service de sa navigation, ere bu 
recette , 1 ens des employés à ces recettes, logemens des écl 
et des gardes-magasins pour les bois, et généralement tous 
mens A auraient été construits d'après les devis 
ministre de l'intérieur, lors même que ces bâtimens seraient 
où en gs Cap des miens ricures 


CN evene RS extérieurs, h 

seraient du nombre de ceux exécutés d'a) + 

urs, à raison de leur destination au service me H 

les terrains sur lesquels ceux-ci seraient assis appartiendraæ 

ue comme les bâtimens eux-mêmes. 4 

17. 7. les établis ou à établir RE lesdits a ur | 

maintien paie de navigation et pour la répression 1 

entreprises, y rempliront Ga mêmes oo et aux mêmes conditior 

que pour ceux du canal du En de | 
(EL iaire an v, et leur traitement sera 


à Eu jour où la préseute concession Pr ne pr Eng | 
Is, en 


Mr Tina Bat mniplne er | 
conseiller d'état. ment 

chaussées , RE 1e, d'entretien, cadasires, mn Ê 1 di 
de présente concessions 


Eh 
Fan command quil aura fuite de la 


uu pris au parçuicue uue iavaus sustaus à GAGUUICE, uue 
sploi il sera justifié au préfet du département. 

’aute par la compagnie d'exécuter les travaux avant la fin de 
, et faute pareillement de les exéouter aux époques fixées par 
5, ainsi qu'elle y est obligée au paragraphe vu de l'article 3 
sentes, l'ingénieur en chef en dressera procès-verbal qui sera 
u préfet du département. 5 É 
ompaguie sera ensuite traduite devant le covseil de pré- 
pour voir prononcer sa déchéance de la présente conces- 
int pour les marais que pour les canaux de navigation. 

Jans le cas où la déchéance serait prononcée et confirmée par 
‘ruement, il sera procédé à une nouvelle concession par la 
l'adjudication qui sera faite à la charge, 

De terminer les travaux ou de fournir les fonds pour les 


m5 
Dacquitter taus les frais relatifs à l'éviction des précédens 
ionnaires ; 

yer aux mêmes concessionnaires, aux époques fixées 
djadication, une somme qui sera réglée par les enchères, si 
+ que l'événement de l'adjudication donne ouverture à cette 


I ny aura point de solidarité entre les membres de la 
ie , et chacun d'eux ne sera engagé que jusqu'à concur- 

êe l'intérêt pour lequel il a ou aura souscrit. 

Toutes les contestations qui pourraient survenir entre le gou- 

nt et les cancessionnaires, à raison de la présente conces- 

seront décidées par voie administrative. 

Le présent traité n'aura de force et ne sera exécuté qu’a- 

voir‘été confirmé par les consuls de la république (1). 
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concession et d'autorisation formelle du -go 
celles de ces substances r lesquelles cette æ 
7o1, art. 1 et 





















1e, 

Les propriétaires mêmes des terrains sont soumis à 
re Ia jouissance qui leur est attribuée des sul 
rales qui peuvent se trouver dans leur terrain, jusqu'à 
de fondeur, n'empêche pas Run n'y soient soumis, pu 
toutes les substances minérales ci-devant énoncées, sont à la d 
sition de la nation, et ne peuvent étre exploitées que de 
sentement, sous s@ surveillance, #t en vertu dune 
expresse, qui nest accordée qu'après l'exécution des 
dr ra en loi. (Loi de 1791 , Ut. Ier. art. 1, 3 et 9: 

Les _ » raies, sigles: ne TE Érsigt p 
employées conne engrais, les tourbes (1), les chaux 
T4 pierres à bte nrdoes, peuvent être exploités par 
priétaires des terrains, sans autorisation spéciale du gouve 
en se soumettant aux lois et réglemens relatifs aux ca 
d'autres que les nd des terrains veulent les exp 
ne t étre que de leur consentement, à moins d'une 

reconnue indispensable ; et, dans ce cas même, on leur 4 
l'indemnité, ou-seulement du dégât fait à la surface, maïs 
la valeur dés matières extraites, soit de gré à gré, soit à dire d' 
(Loë de 179, tit. Le. 

Le conseil des mines droit d'exercer sa surveillance sure 
traction de ces divers ses, il en réfère au ministre de 
‘rieur. (Arrétés du comité de salut publie, des 13 et 18 messidor 
(rer. et se 1794), confirmés par da loi du 30 vendémiaire 


(22 1 |. 

sil. Du Na suivant lequel Le gouvernement Le 
d'exploiter Les substances minérales. — Le droit 
accordé, par le gouvernement, sous le titre de conces. 
Permission. 
3) Voir la lettre du 59 pluvièse au 1x, ( 18 Féviier 1801 } relative aux [| 
Liéres, 
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es forêts , ou des masses de combustibles fossiles qui doivent les 
er, l'utilité de laisser à des époques connues, ou en temps de 
, leurs minerais à d'autres établisssemens dont une plus grande 
devient alors généralement plus avantageuse ou indispensable, 
surrait être accordé aussi des permissions pour l'établissement 
leries où l’on traiterait des minerais de plomb, d'argent, de 
.etc., qui auraient été extraits de mines voisines concédées à di- 
rticuliers qui n'auraient point ou ne pourraient point avoir de 
aux de fusion. Ces fonderies offriraient, dans ce cas, un moyen 
r parti des minerais qui seraient restés négligés sans cette res- 
, tels que les minerais d’alluvion, ou ceux en amas épars à la 
ou à peu de profondeur, 
lois sur les mines n'ont rien dit à cet égard ; mais cette mesure 
e contrarierait point ce qu'elles prescrivent , pourvu que le gou- 
ent, avant de prononcer sur l'établissement de ces fonderies, 
airé sur leur utilité, et sur les moyens d'assurer leur ac! É 
aire à d'autres établissemens, ni à la consommation des habitans. 
1. Des permissions pour établissement d'usines à traiter le 
oi de 1791, tit. /e., art. 8, g9,11et ra; tit. IL, art. 1,2, 3, 
.) — Ces demandes sont soumises aux mêmes formalités que 
concession de mines. (Loi du 13 pluviôse an 1x (à février 1801.) 
t évident que c’est par erreur que l'article 3 du titre 11 de la loi 
« renvoie aux articles 12 et 13 du titre Ier. de cette même loi : 
t les articles 11 et 12 qu'il faut exécuter ; l’article 13 ne peut 
splicable aux usines à traiter le fer, comme on le verra ci-après. 
les objets les plus importans de l’activité de ces usines étant la 
: consommation de combustibles qu'elles occasionent , il est 
rs nécessaire de prendre, sur les demandes de cette espèce , l'avis 
ministration forestière du lieu, afin de s'assurer si les nouvelles 











; moyens , et astreindre les demandeurs à employer descombusti- 
néraux, lorsque les circonstances locales enoffrent la possibilité. 
‘tablissemens peuvent être ou n'être pas limités pour le temps 
activité , suivant les ressources que présentent les localités. 
. La pros des fonderies ou usines, ou leur trans- 
ion en d'autres ateliers , doit étre autorisée par le gouverne- 
— La suppression d’une fonderie ou de toute autre usine à feu, 
placement ou leur changement en d'autres usines, l’accroisse- 
a la diminution du nombre de leurs feux , intéressent l'ordre 
sous plusieurs aspects importans, et ne doivent point avoir 
s l'approbation du gouvernement. 
nviendrait donc, lorsqu'il doit y avoir cessation d'activité , que 
fets en fussent prévenus six mois d'avance; lorsqu'il s'agit de 
r la consistance de l'usine ou son genre d’activité , de manière 
tre la consommation des combustibles, ou l’état des cours 
i conviendrait encore de remplir les mêmes formalités que pour 
sandes d’établissemens de cette espèce , afin d'obtenir les ren- 
1ens qui peuvent intéresser les particuliers ou la chose publique, 
sumettre le tout au gouvernement , afin qu'il pût accorder ou 
les changemens projetés , suivant l’exigence des cas. 
IT. Des permissions provisoires. — Les concessions des mines 
ant jamais êtré accordées que lorsque l'existence du minerai à 
2r et la possibilité d’une entreprise avantageuse sont reconnues , 
iru souvent utile d'encourager des recherches et de soute: 
1é des travaux déjà entamés sur des filons ou amas de substances 
les, en attendant que les formalités voulues par la loi fussent 
», ou que des discussions existantes fussent terminées. 
rmissions provisoires atteignent heureusement ce but. Aucune 
indiqué cette mesure , qui est consacrée par l'usage , et appuyée 
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ing de constater, par des procès-verbaux et des plans, 
Foster des AL he on annoncé landes Pre 
i LES Ti gouvernement les mesures les plüs conve- 


ins tout état de choses, un double des procès-verbaux et des 
doit être déposé aux archives du département, et un autre à 
les du conseil des. mines, pour y recourir au besoin, 
l'exploitation est continuée par de nouveaux concessionnaires ou 
onn es, ils paient aux anciens seulement la valeur des bâti- 
chinés et travaux utiles à la continuation de l'exploitation. 
o1, ètre d°., articles 1 CAT " 
Des NCes. — a li , 
dèchéane Y prononcer la déchéance, 










ayaux ne sont pas mis en activité, au plus tard six mois 













Û 5.) 

Il y a exception à l'application de cette mesure, lorsqu'il ÿ a cause 
me ou de cessation de travaux, reconnue par le préfet , 
avis du sous-préfet de l'arrondissement. 

faut observer qu'on ne doit pas considérer comme un état d'ac- 
ité le travail de quelques ouvriers seulement entretenus sur des tra- 
- Les autorités locales sont chargées de veiller à ce 

y ait une activité effective, et tendant, avec la célérité conve- 
Hé, au but de la concession où de la permission a b 

a vu des eoncessions tombées entre les”mains d'hommes plus 

aux spéculations mercantiles sur la vente des actions , qu'à des 
projets d'exploitation , rester long-temps sans activité réelle, et être, 
conséquent , non-seulement inutiles à la société, mais dangereuses 
r l'agiotage dont elles sont le prétexte, 
Dans tous les cas, soit qu'il y ait lieu à la déchéance, soit qu'il y 
it excuse légitime, suivant l'avis des autorités locales, le préfet du 
partement. après avoir prononcé, doit transmettre ces affaires au 
Ministre de l'intérieur , avee les pièces relatives, afin qui paies les 
vumettre à l'autorité du gouvernement , qui, ayant seul le droit d'ac- 
torder les concessions , a aussi évidemment seul le droit de prononcer 
Sfnitivement sur leur déchéance. 

3. Enfin, il y a lieu à déchéance encore pour défaut d'exécution , 

os le temps et de la manière prescrits, des diverses clauses et con- 
fitions imposées par l'acte de concession on permission. 

SXIX. Des successions, cessions ou transports, relativement aux 
toncessions ou permissions. ( Déclaration du Roi, non abrogée, du 
2 décembre 1762, art. {et 5; et arrété du directoire exéeutif, du 
3 nnôse an vi (23 décembre 1797) (1). — Les concessions où p 
Sons ayant pour objet de confier l'exploitation des matières prémi 
d'une nécessité générale, à ceux qui sont reconnus réunir tous les 
boyens propres à en faire jouir la société, ces titres ne doivent pas 
Passer en d'autres mains, sans que le gouvernement se soit assuré qua 





















(i} Page 121. 





is et leur rapprochenent desdits ruisseaux, et- aussi sur le 
le maintenir TE eaux servant au flottage contre les en- 
des riverains; vu eucore l’article 10 de l'arrêté réglementaire 
cembre 1785; les articles 1°". du chapitre I:. et 10 du chapi- 
: l'ordonnance de 1672; les lois et arrêtés intervenus sur cutte 
statue ainsi qu’il suit : 
1er, Les marchands de bois pour l'approvisionnement de Paris, 
s exploitant des bois dans la contrée dite le Haut-Morvan, se- 
ius de les faire voiturer sur les Lords des ruisseaux, de les y 
en roties ou piles courantes , et non en piles d'éperon, le plus 
bords que faire se pourra, de manière à pouvoir être jetés de 
rs des courues des étangs; faute par eux de le faire, l’en- 
ur du flottage est autvrisé, procès-verbal préalablement 
à faire rapprocher de suite lesdits bois aux frais de la mar- 





s bois seront tenus en état et marqués, au plus tard, le 20 bru- 
e chaque anuée; et, faute de le faire, l'entrepreneur du flot- 
autorisé à les faire marquer d'un marteau séparé, et à les faire 
’eau avec les autres bois, en constatant le tout par un procès- 


bois ainsi martelés seront flottés et mis en état sur les ports 
+, en trains, par le commis général du commerce, à la diligence 
repreneur du flottage, et ensuite vendus sur affiches et pu- 
25; les deniers en provenant seront remis à l'agent général du 
cæ, pour être comptés à qui de droit; les frais de martelage, 
ae  flottage, tirage, mise en état et-vente, prélevés. 

mformément à l’article 1". du chapitre 1«. de l'ordonnance de 
est défendu à toutes personnes de détourner le cours de l’eau des 
ct ruisseaux flottables et navizables : d'en affaiblir ou altérer les 





pubLC, IUrSQU HS LE SETUNL Pas UUE propriete COMMUNAIE. 11 
tarif de la taxe à percevoir sur ces ponts. 

V. Administration forestière. De la péche.(1}—Art. 12. A comp- 
*. vendémiaire prochain , nul ne pourra pêcher dans les fleuves 
es navigables, s'il n’est muni d’une licence ou s’il n’est adju- 
: de la ferme de la pêche , conformément aux articles suivans. 
: gouvernement déterminera les parties des fleuves et rivières 
era la pêche susceptible d'être mise en ferme , et il règlera 
autres les conditions auxquelles seront assujettis les citoyens 
lront y pécher moyennant une licence. 

utindividu qui, n'étant ni fermier de la pêche , ni pourvu de 

hera dans les fleuves et rivières navigables, autrement qu'à 
ttante et à la main, sera condamné, 

une amende qui ne pourra être moindre de cinquante francs 
er deux cents francs ; 

la confiscation des filets et engins de pêche ; 

des dommages-intérêts envers le fermier de la pêche, d'une 

xarcille à l'amende. 

nde sera double en cas de récidive. 

»s délits seront poursuivis et punis de la même manière que les 

restiers. 

# gords , barrages et autres établissemens fixes de pêche , con- 
u à construire, seront pareillement affermés, après qu’il aura 

anu qu’ils ne nuisent point à la navigation, qu'ils ne peuvent 

? aucun atterrissement dangereux , et que les propriétés rive- 

uvent souffrir de dommage. 

1 police , la surveillance et la conservation de la pêche seront 
par les agens et préposés de l'administration forestière , en se 

ant aux dispositions prescrites pour constater les délits forestiers. 

se farmiore de In nâho nanrrant établir dec mardee-nêrhe. À 
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Loi relative aux contraventions en matière de grande voirie, 
du 29 floréal an x (19 mai 1802. 


Art. 17. Les contraventions en matière de grande voirie, telles 
fanticipations , dépôts de fumiers ou d'autres objets, ct toutes es- 
ices de détériorations commises sur les grandes routes, sur les a 
ailes bordent , sur les fossés, ouvrages d'art et matériaux dest 
“r entretien, sur les canaux, fleuves ct r 









3. Les procès-verbaux sur les contraventions seront adressés au 
éfet , qui ordonnera, par provision , et sauf le recours au préfet, 

e de droit, pour cesser les dommages. $ 

11 sera statué définitivement en conseil de préfecture : les arrêtés 
exécutés sans visa ni mandement des tribunaux, nonobstant et 
tont recours ; et les individus condamnés seront contraint, par 
woi de garnisdires et saisie de meubles, en u desdits arrêtés, 
Riseront exécutoires et emporteront hypothèque. 





3 sé —_— 


ci relative au poids des voitures employées au roulage et messa- 
" geries (2), du "9 floréal an x (rQ mai18#o2). 





Art. 1°°. À compter de l'époque qui sera déterminée par le pouver- 
ement dans la forme usitée pour les règlemens d'administration pu- 
lique . le poids des voitures employées au roulage et messageries dans 
étendüe de la république, ne pourra excéder, en comprenant le 
oïds de Ja voiture et celui du chargement, les proportions suivantes : 

Pendant cinq mois, à compter du 15 brumaire au 15 gcrminal, 









Yoitures ou chariots à quatres roues. . . . . .. 
Voitures ou charrettes à deux roues. . É 
Voitures ou chariots à quatre roues, avec jantes de 
centimètres de largeur. - . ................ 
Voitures ou charrettes. à. deux roues, avec jantes de vingt- 
cinq centimètres de largeur. . . . AE ; 
8 
(1) Les pépinitres qui existent le long de certains canaux, et qui sout de: 
nées à poarvoir au reñouvellement des plantations des francs-bords , ne s 
Ps mentionnées dans cette loi : cependant on ne peut douter que l'intention 
da législateur été de conlier à l'autorité administrative la répression des 
œatraventions qui peuvent s'y commettre, ainsi que sur toutes les dépendaners 
emaax- ( Décision de M. le directeur À, du 30 novembre 1815.) 


{) Voir le décret da 23 juin 1806, et les ordonnances royales des 24 lécem- 
bre 1814 et 21 mai 1823, 
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saurez adressés, re notifierai sa _. et ferai 
, en laide temps, les instructions nécessaires pour mébtre en 
deg approuvés, "eus conforter au mode qui sera 


x de eette lettre ; et. 
me uécéssiires pou! 














ee à a ET Sas mg ei fr oise 


été des areas duv25 thermidor.an x (13 août 1802) (1). 


1°, Les travaux rélatifs à la dérivation de la ri d'Ourcq, 
wdounée par la loi du 29 floréal an x, seront commencés le 1°. ven 
féwiire an x1, et dirigés de manière que les eaux soicut arrivées 
äla Villette à là fo de l'an au, 

2. Les fonds nécess: à l'exécution de la dérivation de l'Our 
wront prélevés sur les produits de l'octroi établi aux rentrées de 
ile de Pa: 

3 À compter de la publication du présent arrêté, il sera perçu. 
sx entrées de Paris, un droit additionnel sur les vins, d'un [rune 
‘ngt-cinq centime hectolitre, Cette perception cessera au der- 
üer jour complémentaire de l'an xxr. 

4 Les produits de ce droit additionnel seront uniqnement af 
au paiement des dépenses occasionées par les travaux de la «à 
ton de la rivière d'Oureq, jusqu'au bassin qui sera pratiqué à tt 
Villette, à ceux de la distribution de ses eaux, et à ceux de | 
struction des différentes fontaines et réservoirs qui seront jugés 
ssaires. 

5. Le préfet du département de la Seine est chargé de l'admini- 
“ration générale des travaux, même pour les par du caual de 
dérivation qui sont situées hors du département de la Scine. 

6. Le prefet remettra, chaque année, au couscil général du dépar- 
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&) Voir la loi da 20 mai 1818 
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Paris, le 13 frimaire an x1 ( 4 décembre 1£02 }. 







le conseiller. d'état chargé spéciaiement des ponts et chaussées 
NL Cretet), 

Aux préfets. 

Gitoyen, j'ai été consulté sur la maniè 
exécutée la loi du 29 floréal dernier, relative aux contraventir 
mmatière de grande voirie, qui se compose de toutes les routes frites 
&entretenues par la république, des canaux, fleuves et ri 
ainsi que des rues des communes qui font partic 
routes, à la charge du gouvernement. 

Je me suis adressé au grand-juse et ministre de la justice, en lui 
Proposant diverses questions sur l'exécution de ectte 1 

Je vous transmets copie de la lettre qu'il m° 
müire, par laquelle il me donne la solu 

Je vais les établir résolues dans l’ord 
afin de lever les obstac 
ton de cette loi. 

1. C’est aux sous-préfets à ordonner, par provision , la répressi 
des contraventions en matière de grande voirie, sur le vu des proc 
verbaux, sauf le recours au préfet ; 

. #. En cas de réclamations , c’est aux pré 
Préfecture ; 

3. Les conseils de préfecture jugent définitivement 
fi y a eu contravention; ils prennent les mesures n 
la poursuite des contrevenans, qui peuvent se pourvoi 
torité supérieure, après s'être conformés à la dé 
Préfecture ; 

4. Les arrêtés du conseil de préfecture sont, dans ce cas, exécu- 
tires à la poursuite et diligence des préfets et sous-préfets, par t 
les moyens indiqués par l'article 4 de la loi du 29 floréal d 
Les ingénieurs des ponts ct chaussées ne doivent que surv 
sater les délits ou contraventions, suivant l’article 2 ; 

&. L'autorité adininistrative doit , en vertu de la » 
&sans le concours de l'autorité judiciaire , statuer, a 
édessus, sur les contraventions en matière de 
, toncer même sur les amendes qu’entratnent les 
Févdice de l'indemnité qui pourra être du 

ément aux anciens règlemens sur la 

Ainsi La police de conservation des routes, qui consiste 
Picatiou des peines, n'appartient plus aux tribunaux ; 
©atraventions en matiere de grande voirie, est attril 
il'autorité administrative, qui était chargé 
des 14 et 22 décembre 1589, et 11 septembre 1590, de constat 
délits, et d'en poursuivre la punition devant les tribunaux. 

Le conseil de préfecture doit appliquer les peines pécuniaires , eu 
prononcant sur les amendes encourues par les contr: us COMINE SUE 
ksindemnités, restitutions ct réparations auxquelles les contraven- 
Vos peuvent donner licu. 





re dont devait être enter 
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28 vendé- 
ion de ces questions !r,. 

e où elles ont été présentées, 
es que vous pourriez rencontrer dans l'exécu- 
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ü: Voir la page 215. 
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brété du gouvernement, du 19 ventôse an x1 (10 fnars 1803) {1). 


An. 1%. À compter de la réception du présent arrêté, les préfets 
k département procéderont à l'adjudication des travaux de toute 
méce de ponts et chaussées, de la navigation intérieure et des po: 
ftimes, dans la forme et de la manière énoncées aux articles ci- 





















2 Lorsqu'il y aura lieu à une adjudication, des afliches seront ap- 
és, au moins quinzaine d'avance, dans Jes principales villes du 
ement et dans celles des départemens limitrophes ; elles indi- 
en entier ou par extrait les conditions portées au cahier des 





3 Les personnes qui se présenteront pour l'adjudication pour 
communication des clauses dudit cahier des ch 
sion qui comprendra l'obligation de 
les travaux à un prix déterminé. 
£. Ces soumissions seront dépos cachetées au secrét: 
réfecture avant l'époque qui aura été déterminée par l'afliche. 
3. Dans les vingt-quatre heures après l'expiration du délai pour la 
ieption des soumissions, le préfet réunira Le conseil de préfecture 
. Fipgénicur en, chef du département. Les soumissions seront ou- 
rrtes; il en sera donné lecture et form ét 
ront compris que les sogmissionnaires qui aur 
der la moralité, la capsgité ct les moyens sufli, 
5 travaux. ; 
6. 1! sera en même temps rédigé une seconde affic 
ront énoncés les prix portés aux diverses sou s 
os des soumissionnaires resteront secrets, et le publie invité à 
ire de nouvelles soumissions au rabais, dans le délai indiqué par 
seconde affiche, et dans la forme réglée aux articles 5 et 4 du pré- 
at arrêté. ! 











































ura accordé la 






lra dès lors adjudicataire dé! f. 

8. Lors de l'examen des secondes soumissions 
ssent trop onéreux, le préfet pourra surse 
mrendra compte au conseiller d'état chargé des ponts et cha 
uitrausmettra des instructions confor! x circonstanct î 

9- Nonobstant les dispositions qui précèdent , et si le montant des 
tavaux n'excède pas la somme d 3,000 fr., les préfets pourront , 
dans les cas urgens, ou par d’autres considérations, adjuger des travaux 
hr la voie des enchères publiques, ou par celle de soumissions à eux 
directement adressées. 

Toute autre dérogation aux dispositions du présent ar 
























é ne pourra 








1) Voir la circulaire du 31 juillet 1824, qui indique les modifications appor- 
les au présent arrêté ; consulter aussi l'ordonnance du 10 mai 189. 
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3x qui prendront charge à Saint- Guislain paieront cent 
. quatre -vingt-dix-huit centimes, ceux qui prendront 
1e paieront également cent quarante-cinq francs douze cen- 
in ceux qui prendront charge à Thulin paieront cent qua- 
francs quatre-vingt-quatre centimes, de moins que les 
ar le tarif ci-dessus. 
£ sont fixés pour les bateaux qui ont la capacité des nefs 
tuge de Haisne : le prix du transport par bateau d’une 
acité sera fixé dans la même proportion. 
1ssi réglés pour le terme de trois années, à dater du 1°". mes- 
moins ils continueront à être obligatoires au delà de ce 
u’à ce que, sur les réclamations d'une des parties intéres- 
établi un nouveau tarif. 
séquence, il est défendu à tout batelier ou navigateur d’exi- 
supérieur à celui porté au tarif ci-dessus, de former au- 
n entre eux tendant à le faire augmenter , ou à forcer des: 
ou exploitant ces mines de charbon à leur accorder un prix 
sous peine de trois mois d'emprisonnement, ou de punition 
mn cas de violence , voies de fait et attroupemens, suivant 
s délits, conformément aux dispositions des art. 7 et 8 du 
à loi du 23 germinal an xi. 
“ansport de Sarbon au-delà de Termonde sur l’Escaut dé- 
onventions libres entre lesnégocians,marchandset bateliers. 
bateaux destinés pour Lille devaient passer les rivages de 
usle pour se rendre à une autre destination, le prix de ce 
nsport serait convenu de gré à gré entre les batelicrs et 


1S. 
le cas où les droits qui se percoivent actucllement sur les 
navigations, seraient remplacés par la taxe de navigation 
à loi du 30 floréal an x, avant le renouvellement du pré- 
es prix seront modifiés dans la proportion de l’augmenta- 
a diminution qui résultera dans les paiemens à faire par les 


rréfets des départemens de Jemmapes et du Nord dé i- 
* des arrêtés qui seront soumis à l'approbation du ministre 
1r, le mouvement des eaux et écluses, le nombre de ba- 
chaque convoi ou rame pourra être composé, et celui qui 
admis à la fois en rivière , ainsi que tous les autres détails 
cale. 














4 gouvernement, du 25 thermidor an x1 (13 août 1803). 

iu ci-joint des distances de Paris à tous les chefs-lieux des 
s, évaluées en kilomètres, en myriamètres et lieues an- 
ra inséré au Bulletin des lois, pour servir de régulateur et 
r du jour où , conformément à l’art. 1°". du Code civil (1), 











mualgation faite par le roi sera réputée connue dans le département 
ce royale, un jour après celai de la promulgation , et daus chacun 
épartemens, après l'expiration du même délai, augmenté d'autant 
l'y aura de fois dix myriamètres (environ vingt lieues anciennes ) 
où la promulgation en aura été faite, ct le chef lieu de chaque dé- 
Art. 1er. du Code civil. ) : 

15 
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Arrété du gouvernement, du 11 fructidor an x1 (29 août 1803). 


Art. 197. Le droit exigible sur les bacs, passe cheval et bateaux de 
passage établis dans l'étendue du département de la Scine, sera perçu 
couformément au tarif qui suit: 


Bacs de Choisy-sur-Seine, des carrières de Charenton, de Surêne , 
d'Anières, de Petit-Brie et de Creteil. 
fre 

Pour Le passage d’une personne non chargée ou chargée... o 05 

Le batclier re pourra être contraint à passer que lorsque les pas- 
mers lui assureront une recette au moins égale à ce qui est dû, 
d'après le tarif, pour six personnes à pied; et, dans ce cas, il em- 
ploiera le bac ou un batelet, à sa volonté, 

Pour denrées ou. marchandises, non chargées sur une voiture, sur 
un cheval ou mulet, mais embarquées à bras d'homme , et d’un poids 
excédant cinq myriagrammes. ..... sénvesesesse o 05 

Pour chaque myriagramme excédant ’ o om 

Le chargeur déclarera le poids, qui pourra être vé par le passeur. 
Pour le passage d’un cheval ou mulet et son cavalier, valise fr. ce. 

















comprise ....... Sac se Mn: ti de SAME ie ns Efee ave à o 10 
—d’un cheval ou mulet chargé. ..... 5 o 10 
—d’un cheval ou mulet non chargé. . . sise o 05 
— d'un âne chargé ou d’une ânesse chargée. . .. o 05 
—d'un âne non chargé ou d'une ânesse non chargée. . . . . 0 03 
Par cheval, mulet, vache ou âne employé au labour, en 

allant au pâturage. . ..... des en ele Eos CS o 04 
Par bœuf ou vache appartenant à des marchands et destiné 

à. la -vente. ts ne 418 solar ee œue eue (SN io eee ay ete ch o o8 
Par veau ou porc. .. .. Surare he ers ae dec +... 0 03 
Par mouton, brebis, bouc, chèvre, cochon de et par 

chaque paire d’oies ou dindons. . . . ... +. 001 


Lorsque les moutons, brebis, boucs, chèvres, cochons de lait, 
Paüres d’oies ou dindons, seront au-dessus de cinquante, le droit 
tera diminué d’un quart. 

les moutons, brebis, boucs et chèvres iront au pâturage, 
œ ne paiera que la moitié du droit. 

Les condueteurs-des chevaux, mulets , dnes, bœufs , etc., paieront 
trois centimes. : 

: S'il n'existe point de passe-cheval, le batelier ne pourra être contraint 
à passer isolément, dans le bac, les chevaux, mulets, bœufs ou autres 
animaux compris dans cette section, que lorsque les conducteurs lui 


#ureront au moins une recette de quarante centimes. à 
+ e 


Pour le ge d'une voiture suspendue à deux roues, celui du 
cheval ou mulet, ou pour une litière à deux chevaux. . . . o 30 
—d'une voiture suspendue à quatre roues, du cheval ou 


mulet et du conducteur. . ................... o 50 
— d'une voiture suspendue à quatre roues, attelée de deux 
chevaux ou mulets, y compris le conducteur. . . ... 0 60 





Les voyageurs paieront séparément, par tête, le droit 
une personne à pied. 


poar 
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Pour le passage d'ane charrette chargée, attelée d'un seul cheval 
ou mulet, y compris le conducteur, . . . . . slot oeil 10880 
de deux chevaux où 
mulets, y compris le conducteur. . ,,.,,. ...... 095 
de trois chevaux où 
mulets, y bus 2 leiconducteur 4." à 0e 4561608 à 5 à 1 où. 
l'une charrette à vide, y compris le éheval et 
le conducteurs Das eefater o nee mn en ee 8 0h + ae OO 
Pour une charrette chargée, employée au transport des en- 
grais, ou à la rentrée des récolles, le chevaletle conducteur . . © 20 
La même à vide, le cheval et le conducteur, . . ,....,, 010 
Pour une charrette chargée ou non chargée, attelée seulement 
d'un âne ou d’une ânesse, et le conducteur : . . :.. , , - .. 0 10 
Pour un chariot de ferme, etc, à quatre roues, chargé, les. 
deux chevaux ou bœufs. ..., tre -n 96 

















Le même à vide... , -..,...... “3 lg 
Pour un chariot de roulage à quatre roues, chargé, un cheval 

etile cond enES  CTMTN, M PLEL PS o 60. 
— idem , deux chevaux . . ,... 1 00 
— idem , trois chevaux. . . .. . « 1 5o 
— à vide, attelé d'un seul cheval o 35 





Il sera payé par chaque cheval ou mulet excédant les nombres indi- 
qués pour les attelages ci-dessus, comme pour un cheval où mulet 
non chargé ; et par âne ou ânesse, le droit fixé pour les ânes ou ânesses, 
non chargés. 

Le batelier ne pourra être contraint à passer une voiture, charrette 
ou charint se présentant isolément , que lorsque le conducteur luk 
assurera une recette de soixante-quinze centimes. 

Dans le temps des hautes eaux, le paiement du droit sera triple. 

Le préfet déterminera le point où les eaux seront réputées hautes, 
et le maximum de la charge ou du nombre des personnes que les bécs, 
ou bateaux pourront recevoir. 


Passe-cheval du Port-à-l' Anglais. 
Pour le passage d’une personne non chargée, ou chargée d’an 
poids au-dessous de cinq myriagrammes . . ......... 


Le batelier ne pourra être contraint à passer que lorsque les 
sagers lui assureront une recette au moins égale à ce qui est dà, d’après 
le tarif, pour six personnes à pied. : 








Pour denrées ou marchandises embarquées à bras d'homme, 
et d’un poids de cinq myriagrammes . . . ..... .. o 
Pour chaque myriagramme.excédant . . . ... : . oo 


Le chargeur déclarera le poids, qui pourra être vérifié par le 


passeui 
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Pour le passage d'un idem non chargé. . . F6 


— d'un âne on d'une ânesse x LT Pie 0.10 
— d'un idem ou idem non chargé. ..,,...,,.,,,.,. © 06 
Par bœuf ou vache, . , 4 ...... 








paire d'oies ou dindans . ...,....,..4,...,,. 002 


Le batelier ne pourra être contraint à passer isolément les chevaux, 
mulets, bœufs et autres animaux compris dans cètte section, que 
lorsque les conducteurs lui assuréront ati moins urie récètte de trente 
ctimes. 


Batéleis de Bercy. 2 


Por le passage d'une personne , . . .......::.... Oo 05 


Le batelier ne pourra être contraint à passer, que lorsque les pas- 
sagers lui assureront une recette au moins égale à ce qui est dû, d'après 

tarif, pour six personnes à pied. 

2. La gendarmerie en tournée , les militaires voyageant en corps de 
troupes ou avec une feuille de route, sont exempts du droit. 

3,11 séra procédé, dans le plus bref délai, à la mise en ferme du 
droit résultant des tarifs ci-dessus, qui commenceront à être mis en 
activité à dater du jour de la mise en jouissance du fermier. 


© — 
Paris, le 20 fructidor än x1 (7 septembre 1803). 


Le conseiller d'état chargé spécialement des ponts et chäussées 
(M. Crétet), 

Aux ingénieurs en chef: 

Citoyeri, je suis informé que les carrières pratiquées dans les fotêts 
mationales pour le service des ponts et chaussées , ont donné lieu à an 
grand nombre d'abus dorit l'intérét public exige la destruction. Pour 
empêcher ces abus de se reproduire, il convient que l'ouverture at lex- 
ploitation des carrières n’aient jamais lieu que d'accord avec vons et les 
âgens forestiers : tel était anciennement l'usage, et cet usage conser- 
väteur ne doit pas tomber en désuétude. Voas voudrez donc bien, 

‘il y aura lieu à ouvertüre et à exploitation de carrières situées 
dans des forêts nationales, et même dans les bois des communes et 
tatres sonmis à l'administration forestière, vons concerter auparavant 
avec les agens forestiers ; constater avec eux les lieux où il sera permis 

| tux entrepreneurs de faire travailler, la manière dont l'extraction des 
matériaux devra se faire, et les chemins qui serviront à leur transport ; 
faire du tout un procès-verbal double ; tracer ensuite aux entrepreneurs 
la marche convenue avec les agens forestiers , et veiller à ce qu'ils ne 
fen écartent pas, Les entrepreneurs seront, sous ce rapport, soumis à 
la double surveillance de l'agence forestière et des ponts et chaussées. 
Je compte assez sur votre zèle pour me flatter que vous veillerez aussi 
à ce que ces différens travaux ne compromettent jamais la sûreté 
publique. 
L 


—— 22 Œ— 
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Ils ne porteront ui chaînes ni fers, que lorsqu'ils y auront été mo 
xentanément condamnés par mesuie de police ou discipline. 

Îls travailleront le même nombre d'heures que les ouvriers du 
gs. 

Leurs vêtemens pourront conserver quelque chose des formes mili- 
ires, mais différeront des couleurs affectées à l’armée et de celles 
ile seront condamnés au boulet. Ils porteront des souliers. 

Ts ne pourront ni couper ni raser leur barbe; ils conserveront 
ars moustaches : leurs cheveux seront rasés tous les huit jours. 

Ils seront ou logés dans des casernes particulières, qui n'auront 
cune communication avec celles de la garnison, ou bien campés ou 
traqués proche de leurs travaux. 

Dans leurs casernes, ils auront des demi-fournitures ; dansleurstentes 
1 baraques, les effets ordinaires de campement. 

Ils recevront le pain militaire, et une ration de riz ou légumes 
cs. . 

53. Chaque atelier sera composé de soixante-douze hommes , et sera 
visé en six sections. 

Il y aura pour chaque atelier une garde de police et de sûreté, 
mposée de sous-officiers et de gendarmes pris dans les dépôts de ce 





Ps. 
La force en sera réglée par le ministre de la guerre. 
sous-officiers et gendarmes recevront une augmentation de traite- 
ent d'un quart en sus. 
Chaque section sera commandée par un chef de section pris parmi les 
nés. 

Le chef de section aura un traitement particulier de dix centimes 
x jour. 
lPne sera formé un second atelier que lorsque le premier sera com- 
lt. Lorsqu'il y aura plusieurs atcliers formés, on n’en formera de 
duveaux qu'après avoir complété les premiers. 
Le ministre de la guerre et le ministre de l’intérieur se concerteront 
'eflet de procurer sans cesse du travail aux ateliers; mais on ne met- 
à jamais plus de quatre ateliers les uns à portée des autres. 
Le ministre de la guerre déterminera la forme et la couleur des 
temens des condamnés aux travaux, leur régime, police et disci- 

, tant en santé qu’en maladie, das leurs camps ou casernes, et 
tadant leurs travaux, et donnera tous les ordres nécessaires pour 
venir leur évasion. 
Les journées des déserteurs condamnés aux travaux seront payées 
iquart moins que celles des journaliers ordinaires du pays. 
Le prix de ces travaux sera réparti ainsi qu'il est dit art. 48. 
sera passé, tous les six mois, une revue de chaque atelier, par un 
recteur délégué à cet effet par le ministre de la guerre. Cet inspec- 
1r désignera , dans son rapport au ministre, ceux des condamnés qui 
paraitront dignes, par leur conduite, leur subordination, leur ac 
ité aux travaux, d'obtenir leur grâce. Le ministre fera son rapport au 
mier consul, qui prononcera. 
55. Les peines de discipline et police seront prononcées contre les 
adamnés aux travaux, par le maréchal-des-logis de gendarmerie 


ere de Ja surveillance de l'a 
Gite effet par le ministre 


entendra sa sentence int les ë 
parcourra ni le front de pue Po D ; 


et son défileront devant lui. 
79. Les déaestonrs codimné partial dans les vingt- 
sous l'escorte de la gendarmerie; ils seront conduits d 


Jieu où ils devront subir | 
Bo. Les À er les cohdainés 


unes 


défaut, par Hp maire lieu, sur un établi 
y demeurera annexée. Le He t 
cet e: trement. 

82. Tout condamné au boulet, dont la peïne aura été « 
celle des travaux publics, ne recevra point de cartouche : 

de commutation de peine qui lui auront été acc 

inscrite à La de l'enregistrement de son joprrns de condam 
tion. Il sera uit pat la HF it à l'atelier des travaux 


ts à le ministre de la guerre. 
out condamné aux travaux Rene retire qui aura ent : 
pair Da po ae ul ee : Mate 

ane etant qu'it à sa peine, et qu 

jour, à don or Lebr ent ÿ 

d'El Ge die à Ré da Le or de trou qui sera 

le ministre de la guerre ; sera inscrit, du 
rivéé , comme un recruë aire, et traité de méme. 
fait sur les contrôles du éorps aucune mention de Ia peine 


Sa éattouche lai sera délivrée par le maréchal-des-logis de | 
ie le commandant d'armes et par le c 
prouLée par le général commandant divisiob. 1 
la RÉrEReR se la cartouche à la mârge dé 
pe Ts jug 


85. lecture sera faite, cs en époques, aëx ci 
aux travaux ét aux condamnés au bo 
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| 
lérrété du gouvernement, du 17 nivôse an xu (8 janvier 1804). 


furticle 14 du titre v de la loi du 14 floréal an x sera exécu & 
sa forme et teneur : en conséquence, tout individu, autre que 
j'fermiers de la pêche, ou le pourvu de licence, ne pourra pêcher 
les fleuves et rivières navigables qu'avec une ligne flottante tenue 
main. 





été du gouvernement , du 21 pluviôse an xu ( 11 février 1804 ). 


Art. ver. Le canal de navigation pour la jonction de la Rance et 
la Vilaine, etla communication de Rennes à Saint-Malo, seront 
par les vallons d'Hlle et du Linon, d’après les projets approuvés 
‘assemblée des ponts et chaussées. 
2. Le ministre de l'intérieur est, en conséquence, autorisé à em- 
à l’ouverture de ces travaux, en l'an xt, la somme de cinq 
mille francs qui y a été spécialement affectée par le budget de. 
exercice (1). 

















Loi du 7 ventôse an xu (27 février 1804). 


Art. ter, À compter du 1°". messidor an xiv, les roues des voitures 
yées au roulage dans toute l'étendue de la république, et attelées 

plus d'un cheval, seront construites avec des jantes dont la lar- 
est déterminée par la présente loi. É 

La circulation des voitures qui, à cette époque, ne seront pas dans 

termes de la loi, est irrévocablement prohibée. 

2, Le minimum de la largeur des jantes de voitures de roulage est 

per Le tarif suivant : 


Voitures à deux ou quatre roues, attelées de deux ct. pe tes 


DE me encart era de lire de doué Ce Ge) 6 Hi 1 
Les mêmes voitures attelées de trois chevaux. . .. 14. 5 2 
Les voitures à deux roues, attelées de quatre che- 


RTE TT enserssrs 17 6 4 
. Celles à quatre roues, attelées de quatre, cinq ou 
Mchevaut, » ss seen noie éme se ee v 17. 6 4 
Les voitures à deux roues, attelées de plus de quatre : 
QUI. see cesse esse ses . 9 
Les chariots attelés de plus de six chevaux. . . . . . 22. 8 2 


3. Les contraventions à la présente loi seront constatées par les 
és à la perception de la taxe d'entretien, et décidées par voie 
dministrative, conformément à la loi du 29 floréal an x. Les contre- 
enans seront condamnés à payer cinquante francs à titre de dom- 
tages : la moitié de cette somme appartiendra au saisissant. Ils de- 
ront en outre substituer aux roues de leurs voitures d’autres roues 
ont les jantes aient la largeur déterminée par le tarif. 
4. Au 1e'. messidor an xiv, toute voiture de roulage dont la circu- 





&} Voir la loi du 14 août 1822, qui pourvoit à l'achèvement de ce canal. 
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Tableau des distances de Paris à tous les chefs-lieux des départe 
mens, évaluées en kilomètres , en myriamètres et lieues anciennes, 
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DISTANCES EN 
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Linxmone. 
Loir-et-Cher. 
Lüire. re 
Loire (Haute-) . : « .[Le Puy. 
Loire-Hnférieure : : - .|Nantes. ; 
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‘de leurs titres de propriété. 1 . 
n que je vous adresse, monsieur, a pour but 


ic à la mise en . — Baux à 
reler.—Vart. 27 de la loi du 6 frimaire au vn mi 
Ja jouissance de leurs baux, les fermiers dont la jouissance 
à cette loi; mais, pour que cette maintenue ait lieu, il 
mément au même article, 1°. que les baux aient été faite 
nistrations, dans les formes prescrites pour la location d 
nationaux , et 2°. que les fermiers se soumettent, pour le 
reste à expirer de leurs baux, aux nouveaux tarifs et aux e 
ées dans la loi, sans diminution de prix: dans le as 60 
les baux demeurent résiliés, sauf l'indemmité qui pourra 
dire d'experts. E" 
Les dispositions de cet article doivent être 
donc indispensable, pour première opération, que vous 
s'il existe dans votre PRES d'anciens fermiers 
droit de jouir de Ia faculté qui leur est laissée par la lot, dé eo 
leurs baux en percevant d'après les nouveaux tarifs. ‘ 
Dans ce cas, vous voudriex bien leur donner conm 
tarifs, et obtenir d'eux une renonciation où un aeq 
et por écrit. 
pas conservés par les 
nouvel a 


bateaux 4 
Ainsi 


percevoir les droit. 
nl diminuti 
RS ER Smmeir rade qu D ou RSS 
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fon collective, laquelle ne pourra étre que d' unique 
D 1 iStamné des Buts ct Bateunt de pauses 1 
En général, les durées des baux , fixées par la loi du G frimaire 
x, doivent être préférées à celles autorisées par l’article 3 de lar- 
du 8 oréal an xur. Le gouvernement, en consontant à erune 
ndelatitude à l'affermage , et en procurant un établis urab'e 
fermiers, a pensé que c'était un moyen de port a a élever 
= soumissions dans la proportion de la longue j: ince qui leur 
assurée. Si l'attente du gouvernement n'est pas  auplie, et si les 
ages des baux de longue durée ne sont pas évuens , il convient 
We ne consentir que ceux de trois, six où tout au plus neuf années, 
{ jouissance accordée à des fermiers qui ne porteraient pas 
leur véritable produit , aurait l'inconvénient de trop éloigner 
e où, par le moyen des secondes adjudications, le gouvertiement 
obtenir des résultats j"  satisfaisare 
à abandonner aux © lunes. — :xistait dans votre dé- 
quelques bacs out un -reuant pas à des commu- 
reconnues utiles, se n produit presque nul, 
ui, exigeant des dépenses réparations urgentes , 
au produit, ne p m _s etre affermés faute d'en- 




















, ces bacs ou batea nt être abandonnés aux com- 
intéressées à leur con à la charge par elles de les 
énir et de ne percevoir 3 des nouveaux tarifs arrêtés 

l ent. 
Dans le cas où ces bacs où ainsi que les agrès et ustensiles 
clatifs à leur service, appar it à des particuliers, anciens 





létenteurs, qui seraient dan. 1e cas de réclamer le remboursement 
onlu par la loi du 6 frimaire an vi, vous proposeriez aux communes 
téressées de se charger de ce remboursement; si elles s'y refusent , 
Les bacs ou bateaux seront supprimés. 

Toutes les opérations administratives concernant l'abandon des bacs 
aux communes , où leur suppression, ne pourront recevoir leur exé- 
tion qu'après qu’elles auront été confirmées par des arrêtés du gou- 
vernement, ou les décisions du ministre des finances. Vous devrez, en con- 
sens monsieur, me faire parvenir toutes vos propositions à cesujet. 

emboursement des anciens détenteurs ou proprictaires des bacs où 
bateaux. — Les articles 5 et 6 de l'arrêté du 8 floréal an xit portent 
que les produits de l'affermage des bacs seront , jusqu’à due concur- 
rence , spécialement employés au remboursement des anciens proprié- 
tares des bacs dont le gouvernement à pris possession, en exécution 
de la loi du 6 frimaire an vu, et qu'en conséquence les anciens proprié 
taires, détenteurs ct autres qui ont justifié de leurs titres de propriété 
des bacs , bateaux, agrès, bureaux, bâtimens , etc , seront rembour 
du prix de ces objets, sur la proposition des préfets, approuvée 
le ministre des finances , et en vertu d'ordonnances expédiées à cet clfe 
par ce ministre sur le produit de l’affermage des bacs. 

La loi du 6 frimaire an vit, article 28, avait mis ce remboursement 
à Ja charge des adjudicataires définitifs : mais le gouvernement, con- 
vaincu que la maintenue de cette clause écarterait les enchérissears , et 
rterait obstacle à un aflermage avantageux , a ordonné que le rem- 
ursement aurait lieu sur les produits des bacs versés au tresor public. 


16. 
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Dispositions réglementaires et‘locales. — Article 1". 


Nora. Ce cahier des charges sera terminé par le nombre di 
nécessaires pour la mention des charges locales. 


ss t————— 
Puérgerune DU DÉPARTEMENT D cs 
Procès-verbal d'adjudication des droits établis aux 
bac d pour La 
qui aura lieu pendant les années 


Nous, préfet du département d cejourd'hui 
ns 1 Ris idétermiss par les actes ue nous avons fait | 





t y ayant trouvé des cil rassemblés , 
connaître qu'il allait être root à l'adÿ bg A 
établis sur les bacs et bateaux de ce département, nous lei 
déclaré qu'il avait été déposé sur le bureau las lois, arrêtés , À 
tion et cahier des charges relatifs à cette adjudication. : 

Nous avons ensuite interpellé ceux des citoyens présens qui 
posent d'enchérir, soit par eux, soit en vertu de pouvoirs 
» d'inscrire sur un cahier leurs noms, demeure} 


vent être admis à st ir, et ses ensuite di 
revoir aux 
Flaient être ta À enchère aux conditions résultant du cah 
ET en le 19 prairial an xn, par le ministre des fina 
Lecture faite de tous les articles de ce cahier, nous, préfe 
gt avons annoncé que le bac d 


Aprè quoi, nous avons formé la liste des citoyens 
près q qe let 


mis à prix pour la somme annuelle de 
seront icè illées, ) 

La dernière enchère faite den 
à et voitéé Dites de De | 
n'ayant pas été couverte, ledit a 
adjudicataire des droits à percevoir aux passages d bac d 
pendant les années ? moyennant le prix et 
annuelle de | 

Et ledit a déclaré qu'il prenait laditi 

t compte aux charges , clauses, 
itious ci-dessus stipulées. 

Faità le 
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Déclaration de command. 


Acte de cautionnement, 


Et cejourd'hui, pour l'exécution des articles à 
2 du cahier des charges, le sieur 

jadicataire d bac d au prix 
nuel de suivant le procès-verbal ci 





sus da an a préventé pour sa caution 
om, prénoms, qualité et demeure). 
quel , après avoir pris connaissance du procès-verbal et du cal 
5 charges, s'est volontairemeut rendu on dudit 
icataire , et s’est soumis ct ob! njointement et #0 
ent avec lui, sans division ni discussion quelconque, à l'e 
wfaite exécution de la présente adjudication. 
Ea conséquence, ledit pour sûreté et gni 
2 son cautionnement , a affecté ct hypothéqué les biens inmol: 
vil a déclaré lui appartenir, et dont le détail suit : 



















Et nous, préfet, après avoir examiné les titres produit 
it avons acœepté les biens it 
féctés au présent cautionnement , lesquels nous avons revu 
la valeur de en re 
présentant, à raison de vingt fois ce revenu, un enpital de 

quel est (égal ou supérieur) au prix du bail ci-demus; nous réser- 
nt de faire faire toutes inscriptions nécessaires aux hypothèques, et 
former tous actes conservatoires, aux frais dudit 

judicataire, et subsidiairement aux frais dudit Ci] 
ition ; et encore de faire poursuivre ledit SA At 
na, pour se voir condamner aux peines prononcées, en cas de faumes 
‘larations de sa part. 

Fait à le 
























———— + —— 
Décret du 25 prairial an xu (14 juin 1804). 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur ; 

Vu la loi du 30 floréal an x, l'arrêté réglementaire du # pr 
xt, l'arrêté particulier du 19 messidor suivant, relatif à la pr 
n de l'octroi de navigation dans le quatrième arrondissement 
mier bassin de La navigation intérieure ; 

Le conseil d’état entendu , 

I a été décrété : À 

Art. 14. La rivière d'Yonne est conservée dans sa division en deux 
rties entièrement distinctes sous le rapport de son entretien. L'Yonne, 
vigable de Lucy en aval jusqu'à son embouchure à Montereau , sera 
a charge de l'octroi de navigation. L'Yonne, flottable de Lucy ex- 
isivement en amont jusqu'aux ruisseaux du Morvan, demeurera, 
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suivant li u ordre établi, à la charge du commerce de bois { 
et des proprictaires d'usines, 

2. Les constructions et réparations des pertuis de Crain, 
langes. la Forêt, Clamecy et Armées, qui, d'après l'article pi 
dent, s’exécuteront aux frais du commerce et des propriétaires 
sines, Seront spécialement subordonnées aux ingénieurs et à l'a 
nistration générale, afin que, dans tous les cas, ces travaux puis 
toujours être liés, et correspondre au système d'entretien et d'am 
ration de l'Yonne inférieure. 

3. Toutes les contestations relatives à l'entretien de la Haute-Yi 
seront réglées et statuées par le ministre de l'intérieur. 


8 ——— 
Décret du 7 fuctédor an xu (25 août 1804). 


Turns 1, Formation du corps «es ingénieurs des ponts et ch 
sées. — Art. 1°". Le corps des ingénieurs des ponts et chaussées 
composé, à l'avenir, de cinq cent trente-sept individus, divist 
M de la manière qui suit : (1) 





5 inspecteurs généraux, 
15 inspecteurs divisionnaires. 
2 adjoints. 
134 ingénieurs en chef. 
3o6 ingénieurs ofdinaires. 
15 aspirans. 
477 ingénieurs. 
BR élèves. 
537. 


; 2. Les cent trente-quatre ingénieurs en chef sont divisés en 
classes : 





89 de première classe, 
ë de seconde classe, 


134. 


3. Les trois cent six ingénieurs ordinaires seront divisés en 
classes : 
139 de première classe. 
167 de seconde classe. 
306. 


4. Lorsque des ingénieurs en chef de première classe se trouv 
chargés de grands travaux de navigation, d'ouvertures de route 
autres, qui mettront sous leurs ordres un ou plusieurs ingénieu 
chef, ils auront le titre d'ingénieurs directeurs pendant la duré 
travaux. 

Tiree IL. Service et résidence des ingénieurs. — Art. 5. Les 





.() Voir l'ordonnance du 2 septembre 1815, qui réduit le nombre des 
nieurs. 
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pers généraux actuellement en fonctions seront successivement 
its au nombre de cinq, à mesure des vacances par retraite ou par 
ès, et à raison du placement de certains d'entre eux dans des 
spections divisionnaires, dont ils feront le service en conservant le 
te, le grade et le traitement d'inspecteurs généraux. 

6. Le territoire de l'empire formera quinze divisions , sous le rapport 
mservice des ponts et chaussées , navigation , et des ports decommerce; 
igera attaché à chacune un ingénieur en chef, inspecteur divisionnaire, 
‘By aura en outre, pour tout l'empire, deux inspecteurs division- 
res adjoints, qui seront nomn.és et mis eu activité lors du besoin. 

7.1 y aura un ingénieur en chef par chaque département, sauf 
} départemens du Golo et du Liamone, qui n’en auront qu’un. 

Le nômbre des ingénieurs des deux classes qui doivent être attachés 
divers départemens , est fixé conformément au tableau n°. I., 
é au présent règlement (1). 

Les cent trente-quatre ingénieurs en chef seront employés de la 















suivante : 
INGÉN. EN CHEF 
ETATS. 
dent des 
Ne. le, Service ordinaire. Ingénieurs en chef des 
départemens. . . . ............ 69 38 


Ne II. Service extraordinaire pour les travaux ex- 
traordinaires de navigation , de canaux, 
ports maritimes de commerce, ouverture 
de routes, projets et travaux imprévus. . 15 7 
Ne, [IT. Service de la marine militaire. . . .... 5 , 


8 Il y aura un ou plusieurs ingénieurs ordinaires dans chaque 
ent. 

x cent dix-sept ingénieurs ordinaires, tant de première que de 
tonde classe, seront distribués dans les cent huit départemens, 
mformément au tableau annexé au présent règlement. 

Les trois cent six ingénieurs ordinaires seront employés de la ma- 
tre suivante : 
ÉTATS. 





Ne. ïr. Service ordinaire. Ingénieurs ordinaires 


des départemens. . . ..... +... 101 116 
N°. IX. Service extraordinaire pour les travaux 
extraordinaires de navigation, de ca- 
naux, ports maritimes de commerce, 
ouverture de routes, projets et travaux 
IMPrÉVUS. 2 nee dose oué 27 4o 
Ne. III Service de la marine militaire. . . . .. 1 it 
139 167 
> 
TOTALE: né rs dre lens en È AE cà 306 





() On a supprimé comme inutiles les tableaux qui étaient annexés au présent 


Aécret. 


Jeur instruction à l'école des pon 

année, ceux dont l'instruction sera avancée, seront 

grands travaux de tous les genres; ils ne pourront, dans 
» germinl ; 


quitter l’école avant le 1e 
1e, frimaire suivaut. d 
Trrne LIL, Fonctions des ingénieurs. — Art. 11. Les cin 
teurs généraux, réunis à cinq inspecteurs divisionnaires app 
AODPEETES Are forment le conseil général d 


Ce conseil examine les plans, projets, mémoires, la & 
tenue par les ingénieurs en chef, le contentieux relatif à 
ment, SRE et police des usines à eau; les questions 
tentieux des routes, de la navigation, des ports maritimes, &t 
affaires relatives à l'administration des ponts et chaussées , qr 
ront renvoyées par le directeur général. d - 

11 donne au directeur général son avis sur le personnel et V'ava 
ment des ingénieurs, toutes les fais qu'il est cousulté par lai. 

Les à généraux peuvent en outre, tas 

icle 10, tre chargés, dans les cas déterminés par le directeur, 


ils devront y rentrer 


» de l'inspection générale des départemens et des travaux qui let 


seront désignés. 
12, Les inspecteurs divisionnaires sont sue in 
, dans leur division , Je matériel et le person: 
l'admiffistration. Ils feront, à cet effet, toutes les tournées g 
ou partielles nécessaires à leur service. Les nes ae Ce 
lieu au moins deux fois par an : dans les tournées générales, à 
teront les nieurs en chef, les ingénieurs ordinaires et les 
LS FES ele RS Fe CR registres et 
x comp ls tiendront un contrôle exxet de la b 
des conducteurs de leur arrondissement. # 

















(35 gs | 
cat ET TE | 








ation 
ne eau Mi 
«dans leur inspection, de manière à com- 
1 en sg A 
OEM à PUS a 


or naissance! RE 


et des objets spéciaux. dont les aura char- 


nieurs ordinaires, les 
détails estimtifs; ils 
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We service auquel ils auront été attachés, sans une perinission de 
énieur en chef, approuvée par le préfet. 

Les ingénieurs qui ne se rendront pas à leur posté aux époques 
ées, séront privés de leurs appointèmens pour tout le temps de 
rabsence de ce même poste. 

le retard excède un mois, il y aura lieu à une suspension de ser- 

bde traitement pendant quatre mois. 
le retard éxcède trois mois , il y aura lieu à prononcer leur des- 


a (1). L'uniforme des ingénieurs des ponts et chaussées sera, habit 
, de drap bleu national, doublé de même , bontonnié sur la 
et dégagé sur les cuisses ; 
seul rang de boutons sur le côté droit de l'habit ; poches en 
et à trois pointes avée trois boutons, uni bouton à la naissance 
et deux dans la longueur; 
renversé, de drap cramoisi, monté sur un collet droit, de huit 
es de hauteur; 
de l'habit coupée en dessous, avec parement de drap 
de trois petits boutons ; 
est mois , boutonnée par douze petits boutons , enlotte bleue; 
Boutons surdorés avec un fond uni ; autour du bouton, les mots, 
hyénieurs des ponts et chaussées ; 
eau wni à la française, avec gance en or pareille à la baguette 
eurons, dont le dessin est ci-joint n°. 2; la gance arrêtée par un 
bouton; la cocarde, ét une arme. 
13. Les grades seront distingués par une broderie en or, forméé 
e branche d'olivier, rot d'un ruban et portée par une simple 
baguette, ayant ensembleune largeur de trente-cint millimètres, sui- 
vant le modèle ci-joint sous le n°. 1°, 
Directeur général — 11 aura la broderie sur le collet, les paremens, 
les poches , autour de l'habit et des boutonnières. 
Anspecteurs généraux. — Is auront la broderie sur le collet, les 
paremeus , les poches, et autour de l'habit. 
Pour le petit uniforme, ils anront la broderie sur le collet et les 
} remens seulement, avec la baguette à fleurons n°. 2, de quinze mil- 
imètres de largeur au bas de cette broderie. . 
Inspecteurs divisionnaires. — Ils auront la broderie sur le collet, 
les paremens et les poches, et la baguette n°. 2 autour de lhabit. 
our le petit uniforme, ils auront la broderie sur le collet seulement, 
avec la baguette à fleurons n°. 2. 
Ingénieurs en chef. — Ils auront la broderie sur le collet, les po- 
ches et les paremens. 
Ingénieurs ordinaires. — Ils auront la broderie sur le collet et les 
paremens. 
Les deux classes d'ingénieurs en chef et ordinaires seront indiquées 
dans le milieu du bouton. 
Aspirans. — Ils auront la broderie sur le collet seulement. 





() Cet uniforme remplace celui qui avait été réglé précédemment par un 
arrété du gouvernement du 8 messidor an vu (27 juin 1800). 


17: 
















( 267 ) 
“Les frais de bureau de toute éspéce et les frais de voyage se- 


ainsi qu'il suit : 
généraux recevront annuellement, pour leurs frais. 
ù , “ne somuwe de 1,500 francs. 
s frais de leurs tournées d'inspection extraordinaires Es payés 
par Le passé, à raison de 10 francs par poste et 15 ffancs par 


inspecteurs divisionnaires recevront pour frais et loyers de bu- 
d'employés, frais de tournée et autres AÉDEEes , une 
annuelle fixée 


» francs pour les aï*., 2r,, fe, 6°, 0°, 10: et 130, inspections ; 
00 francs pour les 3r., 5e, 8e. et 15,45 © 3 
francs pour les 9°, 11, 12e, et 14°. 


les mêmes objets de dépenses, les ingénieurs en chef de dé- 
te recevront là somme annuelle fixée par Ars département 
le tableau n°. 6 annexé au présent sen equél tableau 4 
HE classé à raison de la nature et de l'étendue des travaux propres à 

qu ut, de la population du chef-lieu, et d'autres cou- 


ordinaires de département , tenus d'être habituelle - 
iént sur les routes, recevront , pour leurs frais de bureau et pour 
bte indemnité de voyage; une somme de mille franes dans les deépar- 

ens où il n’y aura qu'un ingénieur de ce grade et à Paris, et huit 
franes quand le service du département sera partagé entre plu- 


D Ace moyen , ils seront tenus d'avoir et d'entretenir un eheval (1), 

Les aspirans recevront annuellement une somme de trois cents francs, 
«les élèves de service cent francs pour leur campagne. 

. Les ingénieurs de tout grade employés extraordinairement , seront , 
à raison du service dont ils seront chargés, assujettis aux dispositions 
édentes , et assimilés, pour leurs frais.de bureau et de touruée , 

l'une des classes du tableau ne. 6. 

Sil y a lieu, le ministre statuera sur les supplémens à accorder dans 
ls circonstances qui l'exigeront. 

Il ne sera point alloué de frais de voyage dans le cas où les inzé- 
meurs de tout grade seront déplacés pour leur avancement; mais ils 
recevront une indemnité pour leur déplacement, lorsqu'ils passeront 
dun lieu à un autre dans le même grade , et lorsqu'ils seront destinés 
à des services extraordinaires. 

Les inspecteurs divisionnaires qui seront appelés à Paris, ne rece- 
vont point d'autres frais de voyage que ceux fixés par le paragraphe 17. 
de cet article; mais il leur sera alloué une indemnité de trois cents fr. 
par mois pendant leur séjour à Paris. 

Tire ini. Retraïtes et pensions. — Art. 33. À dater du re. vendé- 
wiaire an au, il sera fait chaque mois une retenue de trois pour cent 
ur les appointemens des ingénieurs de tout grade, jusques et compris 
les aspirans, pour former un fonds destiné à l’acquit des pensons, 








3) Voir la circulaire du 16 mars 1809. 
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+ pour former un fonds de retraite, dont il sera tenu 
4] 0 
rl par la Se ÉOEe re 

les dispositions relatives aux retraites ingénieurs sont 
es aux conductéurs ; le maximum des retraites de ces der- 
du reste, fixé à huit cents francs. . 
mue annuelle de deux mille francs sera réservée sur le 
retenue, pour être distribuée, à titre de secours, à des 
à des orphelins de conducteurs morts en activité de service 
Mreux même de ces conducteurs qui, dans l’exercice de leurs fonc- 
seraient gravement blessés par quelque accident. 
6. du 1. vendémiaire an xur, il sera prélevé an- 


distribution de cette somme sera soumise à l'approbation du 
nent. 
Que s'éteindra successivement par le décès des individus 
Mnpris dans l'état CE Eh par le gouvernement. 
montant de ce fonds sera versé par trimestre, sur les ordon- 

ces du ministre de l'intérieur, à lu caisse d'amortissement, qui en 
: us compte distinct, 
7. Les conducteurs réformés par l'effet de la présente organisation, 
t appelés à être replacés lors des vacances; ils pourront, dans 
ervalle, être employés de préférence comme piqueurs. 
53, Tous les conducteurs compris dans l'arrondissement d'un ins- 
teur divisiooueire, formeront une brigade : l'inspecteur en dressera 
contrôle : et, dans le cas de vacance ou d'avancement , les conduc- 
us de l'arrondissement rouleront entre eux, sans préjudice néan- 
moins de la décision contraire du directeur général. 
Tire X. Æcole des ponts et chaussées. — Art. 59. L'école nationale 
d'application des ponts et chaussées, établie en 1747, et réorganisée 
ar la loi de 1791, séra dirigée par un inspecteur général, sous la 
anvéillance et administration du directeur général des ponts et 
chaussées. 

60. Les fonctions du directeur de l'école sont déterminées par le 
Présent reglement , et par le règlement spécial pour cette école, 

, Îl'est en même temps garde des plans, projets et modèles servant 
ilinstrnction des élèves 
| 61. Le directeur de l'école aura immédiatement sous lui un inspec- 
Meur ayant le grade d'ingénieur en chef. 
&. Le directeur de l'école, l'inspecteur, les trois professeurs, et 
x inspecteurs généraux qui seront désignés, formeront le conseil 
l'école, présidé par le direeteur général des ponts et chaussées, el, 
en l'absence, par le directeur de l'école. 

Dans ce conseil, qui se réunira au moins une fois par mois, se 
tüitéront toutes les affaires relatives à la discipline et à l'admini- 
#tation de l'école, à l'instruction et au personnel des élèves. 

Ses NS PSTERONS seront soumises à l'approbation du directeur 
rénéral. 
£ 63. Le nombre des élèves des ponts et chaussées tirés de l'école 





es. 





ans, papiers et 

Eat SET ts 

et des ingénieurs * 

ventaire, vérifié et visé par l'inspecteur di = 


décès d'un ingénieur de tout , retiré activité 
les sous-préfets feront former itions cellés 
st apposé; et ce, pour la conservation des abjets appartenant 


tpas apposé de scellés, ils feront , sans délai, au 

le linrentaire des bureaux, à l'enlèvement des objets y 
et au séquestre et enlèvement provisoire de tous les plans, 
et cartes relatifs à l'administration des ponts et cha: su 
le directeur général des 















ro pal Av M 
US Lritege de a eme PAL 
S Pelle pins, cartes ou plans appartenant à’la succession, 
“qui 






puissent être utiles au ice des ponts et chaussées , 
retenus en en payant fratrie à l'article 3 
du 13 nivôse an x. 
la proposition du ministre de l'intérieur, et récom- 
es serices distingués, il être oc it énieurs 

obtenu leur retraite, le brevet simplement honoraire d'un 


Le directeur général des ponts et chaussées ré les in- 
ns générales nécessaires à l'exécution du présent décret ; elles 
ont soumises à l'approbation du ministre de l'intérieur. 
So. La présente organisation recevra son exécution à compter du 
1". vendéiniaire an xt. 










———— + —— 
Décret du 7 fructidor an xu, (25 août 804). 
7. 4 


| Tirne Je. Casernement des élèves, — Art. 1. En exécution de 
article 13 du décret impérial du 27 messidor an xu, les élèves des 
bponts et chaussées seront formés en une compagnie qui fera la cin- 
|quème du bataillon créé par le même décret. 

Cette compagnie sera composée des soixante élèves et de ceux des 
quime aspirans qui n'auront pas encore reçu une commission d'activité, 

ls seront casernés dans le même édifice que les élèves de l'école 
polytechnique, et soumis au règlement compris dans les articles suivans. 

2. Les élèves des ponts et chaussées seront réunis daus un même 
Œurtier à la caserne. 

3. Du moment de leur admission à l’école des ponts et chaussées, 
ik cesseront de recevoir l'instruction militaire énoncée à l’article 7 du 
décret impérial précédemment cité. 

4. Ils se rendront de la caserne à l'école, aux heures indiquées par 
le présent règlement, accompagnés d’un officier. 

F Il y aura toujours dans l'école, pendant les cours, leçons et ré- 
pétitions, un officier chargé d'y maintenir le bon ordre et la police. 















CE) 
Pécole des ponts et chaussées en sera informé par 


les cours 






ns moyens d'assurer leurs 
poeted pod grand silence à rene ete 
qui ques troubler l'attention indispen- 
Jéçons qui seront faites, et s'occu 
avec succès du travail qui leur aura été assigné. Ceux qui 
dront à ces dispositions seront rappelés à l'ordre, et punis 


SUR SRE doses Ver res De VOA 84 
- de lectures où d'occupations étrangères à ce qui leur aura 


rra recevoir de visite à l'école, 
rtes l'école seront fermées pour la sortie des élèves, 
L indiquées en l’article 9 du titre IT. S'ils ont indis- 
nt besoin au dehors, l'inspecteur de l'école invitera par 
à approuver leur sortie, 
élève est obligé de s'absenter un ou plusieurs jours pour 
e ou autres causes légitimes, il fera sa demande 
de l'école des ponts et chaussées, qui adr 

ir les motifs de l'absence, et l'invitera à l’autoriser. 
d'un mois seront sans appointemens, excepté dans le cas 
" éral, sur le rapport qui lui en sera fait, en déci- 























Eau: nt, 
8. Conformément à l'article 11 du décret impérial précité, les 
# ayant les grades de sergens et de caporaux seront chargés de 
intenir le bon ordre pendant les lecons et les exercices ; et, après 
séance , ils rendront compte , à l'officier chargé de la police, 

la conduite des élèves sous leur surveillance. 
ÉE On continuera de tenir un registre du personnel des élèves, 

rmément à ce qui se pratique depuis l'établissement de l’école. 11 
bsera fait, tous les trois mois, un extrait contenant l’état des élèves 
 composeront l'école, avec l'indication de leur rang dans chaque 
Be, celle des progrès de chacun dans les différentes parties d'en- 
Bnement , et des observations sur leur moralité et leur capacité; en 
H mot, sur tout ce qui peut mériter l'attention du directeur général 
5 ponts et chaussées. Cet état lui sera remis dans Ia séance du 
il, s'il le préside ; autrement il lui sera adressé par le directeur 
Eendemain de la séance. 
Tree IV. Punitions. — Art. 20. Les punitions consisteront , 
1". Dans les réprimandes faites par le directeur, l'inspecteur et les 

us ÿ 

2. Dans les réprimandes faites par le conseil de l'école, quand les 
intes seront de nature à y parvenir ; 
3, Dans les arrêts ordonnés par le gouverneur de l'école poly- 
khoïque. sur les rapports qui lui parviendront ; 
#. Enfin , dans l'expulsion prononcée par le ministre, sur le rap- 
xt du directeur général. 


Ca73) 
L’&ève qui, pendant tout le coars de l’année, et après la distri- 
des prix, se sera constamment maintenu à la tête de sa classe, 
1, pour cette raison seule, cinq degrés. 
Il sera accordé, à la fin de l’année, cinq degrés à l'élève de 
: classe qui, sans avoir obtenu de prix ou d’accessit, se sera le 
stingué par son assiduité et son application. 
1E Vi. 'rix et récompenses.—Art. 35. Les élèves seront obligés 
sourir successivement aux prix qui seront accordés, chaque année, 
es différentes connaissances auxquelles ils seront spécialement 
ués, d'après les déterminations du conseil de l'école, prises con- 
ment à l’art. 11 du présent règlement. 
ouvrira, dans le courant de brumaire, un registre sur le- 
eront portés les différens objets sur lesquels chaque élève con- 


Lo 

projets des élèves seront faits en présence de leurs camarades, 
es précautions convenables et d'usage, pour que l’on soit assuré 
: projets auront été faits sans aucun secours étranger par ceux 
s produiront. 

ique projet devra être remis à l'inspecteur, à l’époque fixée in- 
Mdement : passé ce terme , aucun ouvrage ne sera admis au con- 


Les ouvrages produits au concours seront jugés par les inspec- 
généraux et le directeur de l’école. : 
ministre de l'intérieur invitera la pistes classe de l'institut na- 
. à nommer une commission pour être présente et coopérer au ju- 
at des pièces de concours. 


. Sujets et prix proposés pour le concours des élèves ; degrés 
attribués à chaque prix. 
STYLE. 
Degris. Somme. Toul. 
moire sur un sujet qui sera donné. à F 
prix scores. sus... 18 go 
A RE SE CC } 136 


ÉCRITURE. 


rs de la carte et écriture moulée. 


58 

30 
130 

28 

14 
-. 266 





I. | 3 





Degris. Sommes. Toul. 


Report. ........... 1,794 







2e. 
Quan: 
LRGLE 
a°. prix. ..... 
Projets de machines a; j 
concernent l'art et la science des ingénieurs des 
ponts et chaussées. 
Sprice ses ... 18 g }u6 
2e, prit. ss ess... .... 16 46 


4oa 





ARCHITECTURE CIVILE. 


prix... 


a. prix... . 
Total. . . 












38. La valeur des prix sera donnée en livres et instrumens de mathé- 
matiques, qui seront au choix des élèves. On pue sur les instru- 
mens et lon écrira sur les livres le nom de l'élève et l'espèce de prix 
qu'il aura remporté, avec l’année du concours. Ii en sera fait mention 
sar les registres du personnel des ponts et chaussées. 

39. Indépendamment de ces prix, on donnera deux accessits pour 
chaque genre de concours à ceux des élèves qui les auront mérités ; et 
le nombre de degrés attribué aux deux accessits, sera de la moitié 
de celui des premier et second prix. 

4o. La somme des prix qui n’auront pas été adjugés, lorsque les 
pièces présentées au concours n'en auront pas paru dignes, ou que 
tous les sujets de concours n'auront pas élé proposés , sera appliquée 
en gratifications à différens élèves, s’il y a lieu , ou retournera en di- 
minution de la dépense de l’école au profit du gouvernement. 

Elle pourra aussi former , en s’accumulant , un fonds destiné à payer 
quelques voyages des élèves les plus distingués, qui iront étudier chez 
l'étranger les ouvrages les plus remarquables, et principalement les 
constructions hydrauliques. Le directeur général en décidera. 

41. Les prix seront distribués chaqüe année, dans le courant de 
germinal , à l’école des ponts et chaussées, en présence du miuistre 
de l’intérieur, du directeur général des ponts et chaussées, des ius- 
pecteurs généraux, des ingénieurs, et autres personnes qui y seront 
invitées. 

#2. Au moyen des gratifications qui seront attribuées pour les pre- 
miers et seconds prix, les dessins ct les pièces de trait auxquels ces 
pr agront été adjugés, resteront à l’école pour l'instruction dos 
élèves. 


18. 
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‘Tiraz VIL Choix des élèves à en campaghe, el de dent à 
mommerau CARRE ES #3. Les | 


suivant pas ‘ou geure 
Le directeur général des da Le ut idliruet le 
meur de l'école polytechnique, du choix qui aura été fait 
ep LR au dehors, de ee mg meer 
é leur 
bee à l'art, 65 du décret impérial relatif à | 
ie ponts et chaussées , les élèves ne recevront ces sortes 
Pars le cours de Hordal, et ils seront rentrés à l'école au 


s 

Imissions des élèves ayant leur instruction pratique pour 

af principal, ils ne seront point euvoyés deux Are de 

‘sur les mêmes travaux, sans des raisons lières. | 
45. Les Ie d'aspirans LE données iaus Glèves (de 1 Me 


élasse par Le directeur , EU près les votes qu'ils auront obte 
som cn cours de leurs études à télé et sur le pe: du a 
L —_—__—— ns _— 
Paris, le 2 frimaire an xui (23 novembre 1804 }. 
re ne per des ponts et chaussées (M. Cretet), 


ux préfets 

nt le préfet, le cha VIII du titre AIRE du nouveau Code 
See ss pag nent Pare. 4 

et thèques dont elles peuvent j'en 
js ensuite le mode FERe es APTE FE 
ail fi Me as Her ! ions sur CEE des maris pee 
pensé irait s'élever quelques doutes sur la qu 

savoir si, pour rar Vas hit et effectuer se | 
terrain pris, soit pour le service as 
celui de la navigation intérieure ou ts ne DRE à Pad 
stration devrait s'astreiudre aux mêmes Remalités que celles 
les particuliers sont assujettis. 

Afin de prévenir toute espèce d'équivoque , pe CE suis ES 
le ministre da trésor public, et nous avons ét 
e de Ar pen À cet égard aucune ie a sur are dons 


Je vous invite, en conséquence, à veiller, avec la plus euse 


ren Fe cé qu'il ne soit expédié aucun paiement aux he 


près l'entière et exacte observation de toutes les form 
ordo se Le sous annonce que je n'autoriserai et qu qi al 
comples aucuhe ase de cette nature, qu'avec la gere | 
titude qu'elles auront été régulièrement remplies. te 
Cette ROBE doit vous paraître d' FPS plus val 
monsieur RAM enr ie le ssl moyen de prés 
Fm exposeraient le ic à payer deux Peu Ja HE 
er  C pour avoir Con ue la | 


de prendre les mesures q 








Yharmonie 
Le bu! sn de doi est d’ plantatioh des 
tprinci cette loi est d'assurer la tioh routes 
| qui en sont meuble, en obligeant les iétaires riverains de 
ire cette plantatio Ai it Tip ce LD REED. D 
| Vous déve done, monsieur, pour méttre LE ef dé- 
meure d'effectuer cette plantation, vous dévéz, dé cônéerft l'in- 
fénieuren éhef de votre départément , constaté" d’abord les routes 
plantées où on ke Pt ces dernièrés, déterminer celles 


Qui sont su: # 

Ces i gd le NT énvoyés le A RE 
acoom, un \ ieur, 7 aussi à faire con- 
mie bros Éreles ou Fes qu EU ps avantageux dé 
Hanter sur chacune des routes, eh raison combinée de 
deu fonde ln route. de nt de Fabre à plan 

1 et us où moins rapide dévelop it que ui promet. 

Ces re be die muet à h Er én Cies 
dé cinse ; et après que je vous aurai fait cotiriaftré ina décision à cét 

, vous prendrez un arrêté conforme , en tête duquel serà le texte 

la loi, dont l'arrêté indiquera le mode d'éxécution. 
1 Vous aûrez soin de donner 4 cet arrêté la plus gtatide publicité 
Jr des afliches assez multipliées pour que personne ne puisse l'ignorer. 

L'article 3 de la loi dont il s'agit présenté une observation à faire, 
hong échappera pas sans doute, mais sur laquelle il est bon 

insister. 

Par eet article, la propriété des arbres est dévolie aux riverains de 

| route où ils sont plantés ; mais ils ne peuvént les couper, abattre 
OÙ arracher, que sur l'antorisation de l’admitisträtion préposée à la 
conservation des routes. Cette restriction a évidémment pour bat de 
Prévenir les moyens coupables que pourrait employer un riverain 
avide pour accélérer $x possession de l'arbre, en lé faisant péri 
H faut donc, monsieur, pour remplir le vœu de la loi, n'autoriser 
arrachement d'un arbre qu'après avoir fait constater que La cupidité 
deu a point hâté la destruetion ; ct dans le cas où vous reconnaitriez 
pre l'a fait périr à dessein, vous ne manquerez pas de dénoncer le 
lit, et de provoquer, pour le punir, toute la sévérité des lois. 
On ne peut atteindre le bat des plantations qu'en formant des pé- 





Püières : mandéz-moi quelles sont vos ressources dans cé genre, ce 

que l'on pourrait faire pour en créer. Je vous observe que les inten- 

tions de l'administration ne sont point d'établir des pépinières pe 

lout, et moins encore dans les localités qui n'offriraignt pas par leur 

sol la certitude du succès : ces départemens seraient alimentés eu ar- 
es par les départemens voisins. 

articles 6 et 7 de celle dont je vous envoie ampliation , exigent 











(284) , 
RQ ere ce ertilise 






de prévenir la mairie du jouret du 
tiendra chaque assemblée , et de son objet. 
LU membre d'une association pourra aussi requérir 
de la con er, en leur soumettant par écrit l'objet sur: le 
sivera faire délibérer. “A 
5. Si les syndies ne jugent pas nécessaire de faire droit 
quisition, ils en donneront les molif au bas de la demande: 
6. Le membre à qui on aura relusé de convoquer l'assoiai 
recourir à l'autorité du sous-préfet, qui prononcera sur sa | 
et les refus sos es syndics. 


moins dans 
teau de j 
8. 


itoriales d’Arles, ; 
chaussées du Grand-Trébon , du Petit-Plan-du- ÿ 
el Saliérs, ls pourront voter dans leurs avec un + 
senu de vi nes; où se joindre plusieurs pour former ce » 





habitans, et moitié parmi les 


quatre , ils seront renouvelés 
a la moitié des an- 


fois ceux des syndices ac- 

ans et plus, qui devront sortir. 

in Le RE, PE 

continuer us u 
élections. Lai 


Sommé à venir re associa- 
taire où usufruitier par lui, sa 

ns, ou ses enfans en sa puissance 
Dan 06 Hi tte 








ses cotes, à a fin dater à donné 

: e om de terme fé 
oi au [2 1 
à raison de einq pour cent l'an ; sans retenue 





[s: 


à 
Ne 


brome re le capital desdites 
pe pourra être divertie à autre usage : seront 
tissement les rentes constituées ou ci-devant 
UT ETS pour cent, dans le cas où les 
pas réduire leur capital sur le pied de vingt Î 
rentes. 

fr. Le rôle de cette cotisation extraordinaire sera 
les syndies de chaque association, à défaut le sou 
dresser d'office pe 


ES 
l'à ce qu'on ne trouve plus de 
plans Avi fois le SL 
vrne VII. Dispositions 
tions et répartitions qui seront dressés par re, 
tés avec les délibérations qui les auront eo pp 
ns et par lui rendus exéeutoires. Le Mrs 
teur, de la même manière que celui des c 
de ues, en conformité de l'art. 3 de la loi du 14 flo: 
contrainte ARTE ne les pe op Le p 
être poursui i-même au besoi 
associations, à l'instar du receveur Dir Er publics. 
43. Les fermiers seront tenus d'avancer et payer pour 
taires le montant de leurs cotes ordinaires, sans 
sous prétexte qu'ils auraient payé où délivré par 


ef, contestations relatives à l'exécution des d 


Ts aoufetion ces travauxs/atront portées derant le 
CT sauf le recours au gouvernement , en conformité de 


Le présent règlement formera le fondamental 
Er tout autre statut et pement de Cl d ae 


voqué. é 
ro VII, Du comité central. — 46. 11 y aura un 






















si + 2 ) 
1 c les qe. par: les 
ou ré les habitans , avis 
sur les à pres et il Lara d'aprèL +ûce 
des titres, s'ils dents ‘opérer à titre gratuit sur on 
ou si la commune doit payer la valeur des guérir. 
P fous ferez r à ce sujet; aux conscils : ++ que ni 
loi du 9 ventôse ier, ni aucune autre, ne « rincipes 
conservateurs des propriétés privées, et Fa a sil ile exige 
entree parte de ces propriétés, la lo vn indem- 


as les propriétaires. 
délibération du conseil municipal sera soumise au sous-préfet ; ce 
tera les points contentieux, il vous donnera un 


Lnéeuion à de cette de la loi ; surtout lorsqu'il s'agira de re- 
ie propre qui bordent les chemins, les terrains néces- 
ra ren ces dl la largeur qu'ils devraient avoir, 
fera. probablement plusieurs diicultés relatives à la propriété 
des terrains réclamés. Pour connaître l'autorité qui, en cette matière, 
prononcer sur la question de propriété que ces réclamations 
eront , il faut rapprocher des dispositions de cette dernière loi, 


ventôse an x11. 

L'article pars: Tous les biens oo rm à l'è 
ee Lorie re eee loi, sans acte de partage, et FE 

seront pas «lans le cas précité par l'article 3 {cell di un prbpeine fait 
sans qu'il en ait été dressé acte), ou ou pour lesquels les 

de rédevances n'auront pas été faites dans de délai de 

suivant les formes prescrites par le même article, rentreront entre les 
mains des communautés d'habitans. 
ÆEn conséquence , des maires et adjoints, les conseils municipaux, 
ds sous-préfets et préfets, feront et ordonneront toutes les dilisences 
nécessaires pour faire rentrer les communes en possession. 
L'article 6 n'attribue au conseil de préfecture la connaissance que 
des contestations, soit sur les actes et les preuves de partage de biens 
communaux, soit sur l'exécution des conditions prescrites par l'arti- 
de 3, et cette limitation d'attributions semble d'abord exclure le cas 
établi par l'article 5; mais l'article 9 fixe à ce sujet l'intention du le- 
gislateur. Cet article dit qu'il re sera prononcé de restitution de 
fruies en jouissance, ni par les tribunaux , en faveur des tiers, dans 
Le eas de répétitions prévues par l'article 8, ni par les cor de 
préfecture, en faveur des commienes, dans celui meutionné en l'ar- 
ücle 5, u'à compter, ete. 

I résulte, de cette dernière disposition, que le conseil de préfecture 
doit connaitre aussi des possessions des biens communaux qui n'ont pas 
eu pour origine un p e plus où moins illégal, et qui ne sont, par 
conséquent , que l'elfct d'usurpations ordi . 

chemins vicinaux sont généralement composés de terrains acquis 
par les communes ; ils for ment une partie des biens communs : la 
connaissance des usurpations sur ces le doit done appartenir au 
conseil de préfecture. 

Vous reconnaîtrez facilement que cette attribution donnée au conseil 
.L par les dispositions combinées dé deux lois du g ventôse an xn et 














39. 





mvenable; les ouvrages d' 
la prestation en nature, on réser- 
mn pécuniaire volontaire, pour 
î t chargés de la ion de ces 
rraît devoir être insuflisant, le maire devra 
ibles les plus aisés à fournir un plus grand nombre 







d'état, le 25 prairial 
ed eme a 
LC ne fait par Sa Majesté, a en- 
de législation sur celui du j 
éndant à faire décider de quel Jour es déétets 
- Li L 0 
; ïl la discussion publique des lois 
Pia Farisie promer d Code rail un dd 









du gouvernement da 13 août 2863 , page 225 bis. 


ets “a 





en mesures anciennes ne devra contenir 


ad, à 
Sabu ajouter, entre deux 
pour 


is s 
Fe dans a pa 





à article 3 du décret du à folie de 


PR ÉGERE IR TRS piers 
motilies sppartans nt à l'état, et 


u m'être envoyé cette année , il fm 

Le dx premiers mois de l'an xiv, pour 
nsieur, vous en occuper promptement, 
visionnaire auquel vous êtes sub- 

et inspecteur, quime renverra l'invèns 


terre et par eau, entre divers points d'un 
certaine i nce; les 


L RORROEDrE les cartes et plans de 
oint à des mémoires et projets. 

les instrumens qui auront Été 

ngénieur n'a di s'approprier 





D Lori ji o6 fractilee entro5 (15 mines M0 E 
Le ï des et chaussées (M. Cretet},. 
De nREs rate pes os 080" 


Décret du 10 brumaïre an xxv (14. novembre 1805); 

Art. 1er. L'autorisation Tr LE En Eh de re titre X 
A AE UD TT la méês 
et d'a loi du 21 ventôse an x1 
pp El due ne das ane A dans l'étendue 
formant la! ligne des douanes près la frontière de terre 

des préfets et des directeurs des douanes, cons! 
position de ces moulins pe peut favoriser l'exportation 
grains et des farines. 

-2, Les moulins situés à l'extrême frontière pourront 
d'interdiction par mesure administrative et par décision 
lorsqu'il sera Meuse pes servent à la contrebande des 
Érrts le tout, sauf par devant nous en 

l'état. s 

3. Ces faits devront être légalement constatés 
nil GIF harrésdicinés par Les entériéés local au GR rép 


Paris, le 26 brumaire an x1v ( 17 novembre 1805). 
2e fete rose des ts et chaussées (M, Cretet},. 
Aux ingénieurs en chef. 4 
Je vous préviens, monsieur, que que j'ai | donné des ordres 


t 2'bascales dottiide 60e 
born ti ee 7% ponts à ‘ 





(3) Voir page 297. 
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HS 


Prise sans 

« de construire en pierres de 

il s'agit, afin qu'ils aient toute La soli- 
r aux murs de soutenement une soli- 


pa éules'exécutait on pareille pierre. Ces murs, 


la seulement, A l'égard & la couverture, 
e', Re Viioerue l'ardoise me à aussi bon m 


"Si vous pébétrez de Ca 
par ç _. si construction d'un dames + ne Qu 
de 2,00 franes. C'est, en effet, le 
_n >, vi cet objet, où la main-d'o 


taux 


ai ps 


1 Fu Ass st 
D ee lt 
une ampliation «de chaque pièce, de d 








Paris, 28 janvier 1806. 


ss pre et on Cretet), 
S inspecteurs visonnaires, ingénieurs 
ingénieurs ordinaires des ponts et chi 
je ges iens que, LE EU du conseil 
pnts seen et à une, décision de son excellence le 
érieur , en date du 26 frimaire dernier, les ingénieurs 
les SR mr se procurer, à leurs 
iostrumens dont je vous adresse l'état : 
Boussole carrée, en bois, Bret prnôn Acrecher cpFatgeile en 
e d'agate, de 16 centimètres; 

L ette à châssis, Mes 0 pro. de 66 à de 
métriqne de 10 mètres. 
u d'eau : cet instrument peut être de fer-blané, d'un mètre 
es de longueur, ou en cuivre , brisé en trois parties, avec 
u et mouvement, et avec son pied. Ce dernier est plus conve 

Po la durée et le transport; c'est celui que je vous invite à 
Êl ‘ence. 
Niveau de peu pou les pays de montagne , de 33 centimètres, 
l'invention de M, de Chezy; 
&. Graphomètre à Sage set sa boussole , avec aiguille à chape d’a- 

, de 16 centimètres ; 
© Double mèt {remplaçant la toise) rond, brisé, en bois ordinaire, 

ba vis simy:le ; 
&. Equerre d'arpenteur, octogone et à huit fentes, servant dans les 
averses des villages ; 
@. Pica d'instrument ordinaire ; 
30°. Mires 
A sera pris ulté: 
attendant, on 
ration générale, Quant aux autr 
is de Pétat, et qui devront 
ma circulaire du 2{ feuctidor dernier, ils seront mis 

Fadministration générale, qui pourra les céder moyennant un prix 
éterminé , où qui prendr tel autre parti convenable. 
A compter du premier juillet prochain, les ingénieurs en chef et or- 
ires seront tenus de représenter aux inspecteurs divisionnaires , 
leurs demandes, les instrumens désignés dans eette lettre 




























ment un parti sur les niveaux à bulle d'ai 
tinuera à se servir de ceux qui appartiennent à 
instrumens acquis aux 
demandés 
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Lnitures, dont es jantes excédersient les largenie dé à 
Lens FA op re la longueur des essieu nés 
ndes et celle clous qui fixent ces bandes pou, urures de 
x ; 
dés entendu ; 
a été décrété ce. suit: 
une Ier. Dis ns érales. — Art. 1°7, Au 20 juin 1807, et 


l'article 4 de la loi du 7 ventôse an xK, et du dé- 


le cas où le pont à bascule serait placé, on la voiture ar- 
daus un lieu isolé, le voiturier pris en contravention pourra con- 
er les dommages entre les mains du PE RE et conti- 

ee sa route ; mais seulement jusqu'à la “ee plus res qui lui 
era désignée par un passavant délivré par ledit préposé : dans cette 
ville ses roues seront brisées, conformément à ce qui a été dit ci- 


AL. Fixation du poids des voitures de roulage. — 3. Le poids 
vitures de roulage , compris voiture, chargement, paille, LE 
, est fixé ainsi qu'il suit : 

'endant cinq mois, à compter du 1er. novembre jusqu'au ser, avril, 
Me poids des charrettes et voitures à deux roues, avec des bandes de 








: centimètres de largeur, ne pourra excéder 2,200 kil. 
Bandes de 1{ centimètres . : . ..... 3,400 
Bandes de 17... :,,:-:::4::,,.: .+.. 4,800 
Bandes de 25... : 4,444 ess ere mess 6,800 

» Pendant les sept autres mois de l’année, le poids des charrettes à 

des de’11 centimètres, ne pourra excéder. . . . . . 2,700 kil. 
Bandes de 14 centimètres. 4,100 
Bandes de 17. . ..... ARR 5,800 
Bandes de A SA Pr Co RE PS AE BILE Lie 18 4 ète ets 8,200 


Pendant les cinq mois, à compter du 1. novembre jusqu'au 
Bar, avril, le poids des chariots ou voitures à quatre roues ou à voies 
gales , avec bandes de 11 centimètres, ne pourra excéder. 3,300 kil. 





Bandes de 14 centimètres. . 4,700 
Bandes de 17. . ... .... 6,700 
Bandes de 22. . . . .- 8,700 





Pendant les sept autr iots à bandes de 
hreentimètres, ne pourra excéder. : 4 +4. 4. 4 4: 4,000 kil. 





Bandes de 14 centimètres. . . ++ 5,700 
Bandes de 17. , . . . . +. . 8,100 
Bandes de 22 9,600 


. Il est fait une exception en faveur des chariots dont les voies sont 
égales , c'est-à-dire lorsque la voie de derrière excédera celle de de- 


É 20 








(307) nn 
qu'il yaura lieu à la vérification da poids des voitures employées 
ire, elle se fera également par le moyen des ponts à bascule, 
ot sur le Spin dplinia ns NE ‘ * 
voitures vi RELE Le gd TN de cha t 
aucune omption de surèhars 
ties à passer sur les Pañts À beats. em un 
urront, les propriétaires de voitures et les rouliers, avant de 
» lesnvangé, se présenter aux ponts à biséule pour s'as- 
voitures vides} soit des voitures chargées, et 
là de s'exposer à la contravention. Dans ce cas, ils paieront 
roposés, à titre d'indemnité, cinquante centimes pour une voi- 
“hors ur unie _ ne je A. 4 
‘posés à la perception de la taxe d'entretien des routes 
au pa Que défaut les préposés A4 pérseplion 





salaires des préposés seront réglés par een: se 
la 





Lchaussées ; surtlà proposition des aura lieu 
t lement à l'iu au die ete LE 0 To des voi- 

s qui la prati habituellement. 4 an 
antles salrires accordés aax 3 ils séront tenns 


Tiras IV. De La longueur des essieux ; forme des clous des bandes. 
=— 16, La longueur des essieux de toute espèce de voitures, même de 
culture et labourage , ne pourra jamais excéder deux mètres cinquante 
centimètres entre Les deux extrémités ; et chaque bout ne pourra saillir 
au-delà des moyeux de plus de six centimètres. 

17: Quant aux voitures quiseront construites sur des voies inégales, 
lessieu de derrière ne pourra excéder les proportions déterminées par 
l'article précédent, et c de devant sera raccourci de la quantité 
nécessaire pour établir | ité de la voie, 

18. Les défenses d'employer des clous à tête de diamant sont re- 
nouvelées : tout clou des bandes sera rivé à plat, et ne pourra, lors- 
qu'il aura été posé à neuf, former une saillie de plus d’un centimétre. 

Tune V. férification de La largeur des bandes, de celle des voiss 
inégales ; de la longueur des essieux et des clous des band 
19. Les préposés aux ponts à bascule sont aussi chargés de vérifier la 
largeur des bandes des roues : cette vérification se fera gratuitement, 
au moyen des jauges en fer qu seront remises à chaque bureau pau 
l'administration des ponts el chaussées, 

20. Il est accordé, lors de cette vérification , une tolérance d'un 
centimètre sur la largeur des bandes des voitures de roulage , et d'un 
demi centimètre sur celle des voitures de messageries. 
















20. 


— 


‘sera accordé, lors de cette vérification, unet érance 4 
centimètres sur la longueur des essieux, en compensation di 
re Tecra te ô L 


porteront en caractères 

avant de la RE AC ee 
conducteurs desdites voitures devront être 

ne MDP piment ee 

£t indiquant le lieu de leur départ, celui de leur de: 


leur 
_Ne seront non 





U30g ) 
es corps, de l'artillerie, des hôpitaux militair où utres 
T xs VIL. Des amendes. — 27. Les contraven) 
vds des voitures pour excès de chargement au-di 

ge le présent décret, seront punies des am  ; 













floréal an x, article 4, ainsi qu'il suil 
29 { “ q | 

25 fr. 

50 

7© 

100 

150 

d . 300 
es. contraventions à Ja eur des essieux seront punies de 
de de quinze francs, cor ent à ce quiest ordonné par le 


at du, 4 mai 1624. 
es contraventions sur}, selous des bandes seront punies 
nde de quinze francs, à mément à l'article 7 de l'arrêt d 







des routes, jusqu'au 22 septembre, prochain. 

Attendu que la loi du 24 avril dernier a supprimé les barrières 
la perception de la taxe d'er ‘etien des routes à compter du 22 
prochain, la peine dé a double taxe mentionnée en l'article 
écédent, sera, à partir dudi. jour 22 septembre, remplacée par une 
imende de trente francs. pour chaque contravention constatée par 
procès-verbaux rédigés, soit au passage sur les ponts à bascule, soit 
Wur tout autre point des grandes routes parcourues par les rouliers 
tn fraude, 

L'amende sera encourue et répétée toutes les fois que lacontraven: 
lion aura été constatée, pourvu qu'il se soit écoulé quatre jours entre le 
précédent procès-verbal et le suivant. 

32. Il appartiendra un quart dans les amendes à celui des agens qui 
faura constatée , et qui aura afirmé et déposé son procès-verbal. 
L'amende sera versée dans la caisse de la commune où la contraven- 
fon aura été constatée. Les trois quarts seront versés par Le receveur 
de la commune au receveur de l'enregistrement , et le dernier quart 
#ra payé à l'agent qui aura constaté [a contravention, sur le mandat 
du préfet, et sans autre forme. 

rar VIII. Police. — 33. Les dispositions de la loi du 3 nivôse 
an wi, titre 11, seront applicables au service des ponts à bascule, ainsi 
qu'il suit. 

34. Tout propriétaire de voitures de roulage sera tenu de faire 
peindre sur une plaque de métal , en caractères apparens, son nom et 
son domicile : cette plaque sera clouée en avant de la roue et au «èté 

auche de Ja voiture ; . à peine de vingt-cinq francs d'amende : 
amende sera double si la plaque portait soit un nom, soit un do- 
æiile faux ou supposé. 














{) Voir l'ordonnance du 24 septembre 1814, qui rectife cet article. 





(Gi: ) 

Décret du 21 juillet 1806. , 

x, De l'introduction et de l'instruction lances, 
w Je, Des instances introduites au .cons + à da 
s parties. — Art. 1°, Le recours des 
en matière contentieuse, sera formé par re 
an conseil ; elle contiendra l’exposé sommis  … et des 
Buyeus, les conclusions, les noms et demieures des parues , renoncin- 
des pièces dont on entend se servir et qui y seront jointes. 

Les requêtes, et en général toutes les productions des parties, se- 
ot dép au secrétariat du conseil d'état ; elles y seront inscrites 
registre suivant leur ordre de dates, ainsi que la remise qui en sera 
à l'auditeur nommé par le grand-juge pour préparer l'instruc- 













= mseil 





"Lé recours au conseil dé : n'aura point d'effet suspensif, s’il n'en 
ent ordonné. , [ 
l'avis de la commissi  tablie par notredécret du 11 juin 
er sera d'accorder le suriis,  >n sera fait rapport au conseil d'é- 
prononcera. 1 
| hace la communicat aux parties intéressées aura été or- 
pur Je nd-juge, icront tentes de répondre et de 
défenses dans ais suivans : 
3 quime jours si leur d_ .eure est à Paris, ou n’en est pas éloi- 
guée de ing myrian ures; 
| Dans le mois, si elles dem.urent à une distance plus éloignée dans 
le ressort de la cour d'appel de Paris, ou dans l’un des ressorts des 
cours d'appel d'Orléans , Rouen, Amiens, Douai, Nancy, Metz, Dijon, 
et Bourges ; 

Dans deux mois, pour les ressorts des autres cours d'appel en 
France ; 

Et à l'égard des colonies et des pays étrangers, les délais seront 
élés ainsi qu'il appartiendra par l'ordonnance de soit communiqué. 

es délais commenceront à courir du jour de la signification de la 
peut à personne ou domicile par le ministère d’un huissier. 
s les matières provisoires ou urgentes, les délais pourront être 
abrégés par le grand-juge. 

5. La signature de l’avocat au pied de la requête, soit en demande, 
sit en défônse, vaudra constitution et élection de domicile chez lui. 

6. Le demandeur pourra, dans la quinzaine après les défenses four- 
mes, donner une secande requête, et le défendeur répondre dans la 
quinzaine suivante. 

Il ne pourra y avoir plus de deux requêtes de La part de chaque 
partie, y compris la requête introductive. 

7. Lorsque le jugement sera poursuivi contre plusieurs parties, dont 
les unes auraient fourni leurs défenses, et les autres seraient en dé- 
fut de les fournir, il sera statué à l'égard de toutes par la même dé- 
sion. 

8. Les avocats des parties pourront prendre communication des 
| productions de l'instance au secrétariat, sans frais. 

| Les pièces ne pourront en être déplacées, si ce n'est qu'il y en ait 
| minute, ou que la partie y consente. 
. 


| 













tu) 


Tr ion de faux. — 0, Ds le cas de demande 
p aux contre une pièce produite , le grand-juge fixera 
lequel la partie qui l'a produite sera tenue de déclarer 
ji pas à cette ordonnance , où si elle déclare 


partie fait la déclaration qu'elle entend se servir de la pièce , 
mseil d'état en rats sur l'avis ue commission, en ordon- 
L ra sursis à la décision l'instance principale jusqu'a 

nt du faux par le tribunal Érmn soit cannes 
a définitive, si elle ne dépend pas de la pièce arguée de 


nance : néanmoins la décision de l'affaire principale, qui 
ne pourra être retardée par une Fotsérautioas À 
reprises d'instance , et constitution de nouvel avocat. 
Dans les affaires qui ne seront point en état d'être jugées, la 
sera sus] ue la notification du dévès de l'une des 
oupar le seul fait du décès, de la démission , de l'interdiction 
de la destitu (Be in AO : m 
Cette : n durera jusqu'a la mise en demeure rent 
ce où constituer avt Fear 
ns aucun des cas énoncés enl'article précédent, la décision d'une 
en état ne sera différée. 
2 ‘acte de révocation d'un avocat par sa partie est sans effet 
af. L' de rév T pP Te 
our La partie adverse , sil ne contient pas la constitution d'un autre 
ocat. 


$ V. Du désaveu. — 25. Si une partie veut former un désaveu 
dativement à des actes ou procédures faits en son nom ailleurs 
qu'au conseil d'état et qui peuvent la décision de la 
y est portée, sa demande devra être communiquée aux au 
wtes. Si le grand-juge estime que le désaveu mérite d'être instruit, 
renverra linstruction et le jugement devant les juges compétens , 
our y être statué dans le délai qui sera réglé. 
À l'expiration de ce délai, il sera passé outre au rapport de l'af- 
ire principale sur le vu du jugement du désaveu, ou faute de le 

re 

26. Si le désaveu est relatif à des actes où procédures faits au con- 
æil d'état, il sera procédé contre l'avocat sommairement, et dans Les 
ais fixés par le grand-juge. 
Tiree I. — G ler, Des décisions du conseil d'état. — 27. Les 
édisions du conseil contiendront les noms et qualités des parties , 
rs conclusions et le vu des pièces principales, 
28. Elles ne seront mises à tion contre une partie, qu'après 
voir été préalablement signifiées à l'avocat au conseil qui aura ov- 
kupé pourelle. 

$. IL De l'opposition aux décisions rendues par défaut. — 
59. Les décisions du conseil d'état rendues par défaut sont suscepti- 
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(47) 


du trésor publie les dispositions de la loi du 30 mai 1703 , et 
prescrire aux créanciers opposans, ainsi qu'aux huissiers , bre 
ités à remplir, non prévues par la loi précitée, 
Par ma circulaire, j'ai die en deux classes les créanciers du gon- 
ent auxquels l'arrêté du 1%. pluviôse an 11 était applicable : la 
ière se com) des fonctionnaires {publics et employés; la se- 
des fournisseurs et entrepreneurs ; et j'ai établi que la totalité 
sommes dues aux créanciers de la deuxième classé pouvait être 
Al existe cependant, à l'égard des entrepreneurs et adjudica- 
des travaux publics, une exception résultant d'un décret du 
ièse an «1, postérieur à la loi du 30 mai 1793, concu ainsi 














suit à 
as, (1) Les créanciers particuliers des entrepreneurs et adju- 












Avis du comité de l'intérieur, du x2 février 1819» 


membres du conseil du roi, composant le comité de l'intérieur et du 
, consultés par son excellence Le ministre secrétaire d'état de l'inté- 

, sur les questions suivantes : 

Ve La loi du 26 pluviôse an 11 peut-elle être considérée comme étant encore 

en eur?» u 

« Les dispositions des articles 2101, 2102 et 2103 du Code civil établissent : 
suffisamment les privilèges des ouvriers et fournisseurs? « 

sEstil nécessaire de rendre une ordonnance qui consacre ces principes , et 

en facilite l'applicationt » ? 

Nu la loi précitée du 26 pluvièse an 11, laquelle, 

Par les articles 1, 2 et Joe permet pas que les créanciers particuliers d'un 

eur de travaux publies poissent, pendant La durée de l'entreprise, 

saisies arrêts sur les sommes ann dans les caisses publiques pour 

confection , et excepte de cette interdiction les ouvriers et lournisseurs de 

tériaux servant à l'entreprise ; Ê 

Et par l'article 4 admet les mêmes créanciers à saisir les sommes restant 
dues a l'entrepreneur après la réception des ouvrages, mais subordoune leurs 
droits à l'entier paiement des ouvriers et fournisseurs ; 

Considérant que le Code civil m'a pu abroger ni modifier les dispositions de 
di loi précitée, concernant les fonds destin: une entreprise de travaux pu- 
biies pendant sa durée, puisqu'il a lui-même établi dans l'article 537 que les 
intérêts de l'état étaient exceptés des lois générales du droit commun, pour 
être régis d'après des lois et des régles particulières ; 

Qui résulte de ces règles, et des inductions prises dans la nature même des 
choses dont il s'agit, que les sommes que le gouvernement destine 
vance ou d'a compte à un entrepreneur de travaux publics ne sauraient être 
sisies par ses créanciers particuliers, puisque les créanciers d'un débiteur 
quelconque ne peuvent saisir que ce qui lui appartient, et que ces sommes 
appartiennent point à l'entrepreneur, mais à l'entreprise qui elle-même appar- 
tieut à l'état; 

Mais qu'elles ont été déclarées saisissables par les cuvriers et fournisseurs de 
matériaux servant aux travaux entrepris, parce qu'ils ont à ce titre de véri- 
tables droits sur les fonds destinés pour les outrages à la confection desquels 
ils contribuent ; 

Considérant qu'aucune disposition législative, applicable à l'espèce, n'a mo- 

ces règles originairement tracées par les articles 1, 2 et 3 de la loi du 16 
pluviôse an n, règles qui ont été constamment observées depuis, conformé- 
ment à la décision rendue par le grand-juge, le 27 mars 1806; 

Considérant toutefois qu'il faut distinguer dans la même loi du 26 pluviôse 
an nu, l'article 4 et dernier, lequel n'a pour objet que les sommes restant dues 
a l'entrepreneur après l'achévement des travaux ct leur réception, attendu que 
celles-ci, sur lesquelles l'état n'a plus rien à prétendre, sont Lien réellement 



































ement cette 
sans net que la va 
la somme qui y a été affectée, 







Lies al a 
leur à u'loue Les passé entre eux et le 
# er qu'aveun : jjudicataire on entrepreneur de 
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Re P 
pr ns de la présente, dote 
nal au: ns que leurs oppositions ne 
C3 bee restant ne Pour éclde au 
les créanciers 


judicataires ivilégiés 
a éjN été di plus ‘haut. EE 
Au moyen de la présente, vous devez ma 
Le td non avenue, à l'égard « 
our ind où à former entre vos mai 


qui erai 
dun entrepreneur , soit à celui de ses en 
PAR où Test dan, 
Je vous recommande la stricte exécution 2 di 
sente , et vous invite à m'en accuser 


directeur général des chaussées 
1 van ae 
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Fugue É 


de’aux il 
















à Je vous préviens, en conséquence , que j'ai décidé que ces frais se. 
at comptés d'après le livre de postes publié officiellement par le di- 
eteur général de cette administration. Dans la formation dos états, 





ce caleul, on pprlques à chacun, suivant l'usage, 1a Îranes pour 
5 ingénieurs en chef, 6 francs pour les ingénieurs ordinaires, 2 francs 
Jaut pour les aspirans ingénieurs que pour les élèves en campagne. 





—_ 2 — 
Paris, Je 25 octobré 1806, 


Le directeur général des ponts et chaussées (M. Montalivet), 
A MM. les préfets. 

Monsieur le préfet , je vous transmets une ampliation du décret im- 
Rérial du 7 mars dernier, qui ordonue que les phares, fanaux, feux, 
ises et amers , s sur les côtes, seront réunis aux attributions 
ï ur, à compter du premier janvier 1807. 
vous invité à faire procéder à la prise de possession de cette parte 

ï a 















{33) 
Paris , le: 19 décembre 1806. 
r général des ponts et chaussées (M. Montalivet), 
en chef * , 


Ca janvier 1807, monsieur, mon intention est qu'un 
serve de aux ingénieurs, pour l'emploi dés, pis 
i leur’sont confiés, J'ai ar- 


partemens, pour 

ombre 

re 

cteur divisionnaire, il sera pris des mesures par le di- 
éral pour assurer le service. Le Er 

ne sera é de piqueurs jour lé service extraordi: 

U 1s les do mp he denied, tels 


et 


re, et dans 
- ponts, écluses, etc. 
eur sera de 75 francs par mois, et 
Sont tes env, dané le as dé l'article précédé t, sera 
cruels Goal ver an chpport de Piapilainé 


toujours à HA ls ing Re ir 
imputés sur les fonds destinés aux travaux: ui 

urs seront pris dans la classe.des Fra 
plus intelligens ; lorsqu'il n'y aura pas d'anciens conducteurs 

lesquels doivent être employés de préférence, conformément 
57 du décret du 7 fructidor an xur. 
6". Les paueurs seront présentés par l'ingénieur ordinaire à l'ingé- 
bieur en chef, qui proposera le choix à faire à la ratification du préfet. 
Vous jugerez facilement, monsieur, d’après ces dispositions, que je 
désire voir les ingénieurs ordinaires et les conducteurs déployer toute 
Factivité qu'exigent leurs fonctions ; que les ingénieurs ordinaires ne 
dent jamais de vue ce que leur prescrivent les articles 14 et 32 du 
t d'organisation ; que ceux qui n'ont point encore satisfait à l'o- 
ion d'avoir un cheval, s'empressent dé le faire avant le 1er, mars 

üchain (il me serait trop pénible d'employer; à cet égard, des me- 
wres-coercitives) ; et qu'enfin les conducteurs soient constamment sur 
Îles routes ou les ateli pendant la saison des travaux. 
Si, comme je n'en puis douter, mes intentions sont remplies, il me 
restera , sans doute, fort peu de mesures à prendre pour assurer le 
ervice ordinaire. 

Cependant si vous regardiez commé insuffisant le nombre actuel de 
“os conducteurs, vous en donnériez les motifs à l'inspecteur 
mare, qui mad it un rapport d'après lequel je pren: 
mesures convenabl 
Quant au service extraordinaire et anx travaux d'art qui peuvent 
& trouver dans votre département, veuillez adre ser à votre insu eur 
d noaire un état de vos besoins en piqueurs pour 180, uni 
Mpiadrez à cet état les notes nécessaires pour éclairer l'opinion de 1'in- 
Î 
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(351) 
slireeteur receveur général sera, le directeur général des 
Éshreg cn pre pe rain er pr 
néral et le£ directeurs particuliers de département , et soumis 


(2 Ra Pro tes . 

:s ordres du directeur général des droits réunis seront transmis 

nent au directeur receveur général, . à 

: directeur receveur général, comme cbef de l'administration 

<ption, et régulateur du mouvement des employés qui y sont 
ur 


mn bg ra immédiatement avec lé directe: des 
réunis et l'administration centrale de ces droits, les cas 
nés par les ordres de la régie. à 

a AG érral archiviste dirigera et poursuivra les affaires 
ieuses; 


L Sr ra à cet elfet, avec le directeur receveur 
; il gardera le dépôt des archives; et pour tout ce qui est re- 
£ titres du canal, AS RIRE cartes et travaux, il correspon 
c les ingénieurs en chef du canal, . 
5. D. État du personnel et-somrraire des fonctions des divers 
s aux objets ndens de Eadninistration d'art sur lé 
incipal, — 10. L'ingénieur en chef sera chaïgé de La rédac- 
s projets et de la direction de Jeur exécution, de la com 
2 toutes les dépenses autres que celles relatives à l'adm 
FLE de la manute: des eaux dans toute l'étendue 
Wet de ses réservoirs ét rigoles nourricières, et de la surveil- 
énérale du service de la navigation. ; 
lept ingénieurs ordinaires, dans les sept divisions de Toulouse, 
se, Castelnaudary , Trèbes où Carcassonne, le Sommail, Bé- 
Agde, seront chargés, sous les ordres dé l'ingénieur én chef, 
‘et de faire exécuter les travaux, de lever les plans, faire les 
et _nivellemens nécessaires à la formation des projets dont ils 
été chargés, de préparer les devis et détails estimatifs de ces 
. de füre les toisés des ouvrages exéautés, et de surveiller tous 
loyés au service des travaux de la navigation dans leur division. 
onducteur des ponts et chaussées sera attaché à chacun de ees 
urs, 
Un garde principal employé dans la division de Naurouse sera 
de surveiller l'économie des eaux des réservoirs et des rigoles, 
ianœuvres des gardes d'épanchoirs placés sur divers points de 
zrvoirs ét rigoles, et de plus, de tenir le journal des eaux, 
Douze gardes d'épanchoirs seront chargés de rejetér à propos 
plein tant des rigoles que du canal. Sur ce nombre, les cinq 
t répartis sur les rigoles nourricières feront aussi les fonctions 
les ambulans. 
Vingt gardes ambulans, distribués sur toute l'étendue du canal, 
ples et des ré oirs, veilleront à la conservation des digues, 
nes-bords, des ouvrages d'art de toute espèce, et des planta- 
t cultures; ils verbaliseront contre toute entreprise sur le 
e du caual, et contre toute infraction aux règlemens de police. 
Jept gardes des ports seront chargés de maintenir l'ordre et la 
ur lés ports et dans les bureaux de recette; deux seront em- 
1 Touiouse, et un à chacun des ports de Castelnaudary , Fou- 
le Sommuil, Béziers et Agde. 











PR Css) 


wra por la surveillance active des contrôleur 















ét ambulans , ét, à leur défaut, par tout autre emp 
plus pe ” 
44: La consistance des chargemens et ses variations sers ‘tées 
à tous les bureaux les connaisseméns Ci le, pats nu 
d'exhiber (ces mes seront appuyés des lettre ire 
de rgeurs ), et de plus, s'il est tri / k ses1SSANCE 
e qu en sera faite l'employé du canal con sffet, 
inseripti ui-ci en fera sur les feuilles = n. 
Il sera incessamment procédé au jaugeage et à 1 un 


«toutes les barques de commerce naviguant sur Ces Canaux ; «fin 
pouvoir reconnaître à l'œil Er déclarations nues et, en 
nt, on continuera de suppléer au jangeage, e rapport du 
au volumez qui est RE Doe beaucoup de Mer i00d par 
es partiels enfin par le reversement et le pesage de tout 
nt, sil y a lieu de soupçonner de la fraude, 
es expéditions seront consignées , avec tout le détail prescrit 
ordres de régie, sur les registres des divers bureaux, et le 
ut n'en sera délivré qu'après la vérification des chargemens. 
. Un état sommaire des expéditions de chaque mois sera envoyé, 
remier jour du mois suivant, de chaque bureau , au directeur 
eur général ; pour constater et annoncer d'avance à ce receveur 
sommes qui doivent être perçues dans chaque bureau particulier. 
48, Les paiemens de Ia taxe de navigation seront effectués, sans 
lai, am bureau le plus près du lieu du débarquement des mar- 
andises , et l'enregistrement en sera fait de suite par le contrôleur 
et par le receveur, compte des rerettes opérées sera rendu, mois 
CR aux détails indiqués par le modèle qui en 
fourni. 
4. La perception des fermagès et autres revenus fonciers sera 
efctuée à Ë diligence des receveurs de la division, d’après les baux, 
äctes où autres titres dont le directeur receveur général tiendra un 
mdevé, et dont les extraits seront fournis au receveur particulier par 
agent général. 

50. Les quittances délivrées par les receveurs seront faites au nom 

RTE d'après un modèle qui indiquera les formalités à 
remplir. 

re Les receveurs porteront en recette, dans l'état de chaque mois, 
ke montant des sommes à recouvrer, et ne pourront les comprendre 
dans la dépense sous le titre de reprises, qu'autant qu'ils justifieront 
des din qu'ils auront dû faire par eux-mêmes, ou provoquer 
1% e l'agent général. 

2. Le dhrecteur receveur général recevra les versemens qui lui 
#ront faits par les receveurs particuliers , et les déchargera provisoi- 
rement par ses récépissés et par ses ordonnances de mouvemens de 

nds. 11 prescrira toutes les mesures propres à hâter les perceptions 
les recouvremens. 

53. I sera fourni à tous les bureaux des registres et des feuilles 
primées, avec des tableaux dont la forme et les indications assure- 

t l'exactitude et l'uniformité des opérations, 

54. En cas de refus ou retard de la part des redevables, les rece- 


o3. 











les francs-bords, que les cultivate ï 
, ni faire aucun travail nuisible, soit au 
canal ou aux contre-canaux ; les ions, à 4 
Crau en chef, seront insérées 
… Les fermes seront adjugées aux enchères, devant 
Fr dissement , rs du receveur de la d 
“préposé de la régie 


le ministre Are dix 
ponts s 
, et dans la forme réglée k LL 
RÉ 


droits réunis, et d'après les cahiers des charges 
nieurs, Le produit en sera versé dans les mains du 


ÿ dans les étan. 
» a » 
ses rigoles, sera prohi L 


en aclivité de #4 
ouse, deux de Castelnaudary, deux d 
Sommail, un de Béziers et un d'Agde. 
2 me D emden do des Gi 1 D 
r la conduite de ce bateau is le po 
ee 0 b les équipages 
5 tout autre objet 
RP Sn dans cette Era E k 
tolérera à chaque voyageur, sans paiement de la taxe 
tion établie sur les objets transportés par le canal, le: 
m amme de hardes ou autres elfets, 

62, relais en nombre suffisant et réglés par le direl 
des droits réunis, seront distribués sur toute là ligne du ca 
service des bateaux de poste et pour celui de la correspo 
dant le chomage. 
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méme temps l'état des dépenses à Fhine 
sionnemens Fr auront été consommés dans 
71. L'ingénieur en chef fera à ces états han, 
rc Fa cer se qu'il esti d dre , et 
l'étut général rojets de travaux et | D 
Les trente et tés pour l'entretien des bateaux de 
seront présentés en un chapitre sur cet état Le 
Les dépenses relatives au personnel seront aussi l'objet d'un € 
particulier, 4 


Un autre chapitre encore de ce même état général présentera 


luation des dépenses pour indemnités à des particuliers , soit à 
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ques qu'on leur ca 
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réparations, à la charge a en rendre compte aussitôt à l'in 
chef, qui approuvera ou modifiera provisoirement, et en don 
avis, saus retard, au préfet ec à l'inspecteur divisiounaîire , en fais 
connaître les moyens déjà mis en œuvre pour réparer, et Ja'so 
laquelle il évaluera Ja dépense, L'inspecteur déterminera les t 
qu'il jugera suflisant d'exécuter sans délai ; en rendra compte aus 
au directeur général des ponts et chaussées, et en informera le préle 
qui pourra autoriser la dépense jusqu'à concurrence d'une sonmed 
6,000 francs, en attendant l'autorisation définitive du directeur gé 
ral. S'il survevait une urgence produite par un grand accident 
préfet est autorisé à y pourvoir sans limitation de somme, à [ac 
d'en informer, de Ja manière la plus prompte, le directeur: & 
des ponts et chaussées. J 

74. Les ouvrages de pur entretien, c'est-à-dire ceux mé 
pour réparer les dégradations journalières du canal, ét dont l'es 
tion ne pourruit être différée jusqu'après l'approbation donnée 
le directeur général des ponts et chaussées, à l'état général des pr 
où ils seront portés, pourront être exécutés sur l'approbationpiit 
soire que l'inspecteur divisionsaire donnera aux articles de l'étatgün 
ral qui seront relatifs à ces ouvrages. Il sera donné su e 
connaissance , au directeur général , de ce genre d'approbation. 

75. Si, dans le couraut d'un exercice, il est reconnu nécesssiré 
faire, pour les réparations du canal, des ouvrages qui n'aurai.” 
été compris dans l'état général des projets et dépenses envoi 
directeur général des ponts et chaussées, il en sera dressé un éta, 
ticulier, qui sera soumis aux formes d'approbation réglées pou. 
premier état, 

76. Tous les projets qui auraient pour objet la construction d'ot 


















(359 ) 
rrages extraordinaires pour l'amélioration du canal 
solément dans le courant de l’année qui précéde 
her on proposera de les exécuter, 
irre XJ. Forme de l'exécution des travaux l 


seront présentés 
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sions qui lui seront demandé 
un etat de l'ingénieur en chef, à lui remis dans les premiers jours de 
novembre , et qui contiendra l’énumération des pièces de dimensions 
et de qualités diverses dont on aura lwsoin pour remettre l'approvi- 
sonnement au complet qui aura été régl 

Les approvisionnemens de pierres de taille et de briques seront 
fournis de même par des entrepreneurs , à baux de plusieurs anné 
et à des prix fixes pour le mètre cube de pic de taille, d'une 
si pou le cent ou le millier de briques, de l'autre. 

s conditions de ces dive entreprises seront réglées par des 
devis de l'ingénieur en chef, visés par l'inspecteur divisionnaire , ét 
approuvés par le directeur général des ponts et chaussé 

79. Les approvisionnemens de pouztol d'Italie 

plus possible , d'après des marchés traités avec des capit 
mens de mer par l'ingénieur et par le receveur de la divisi 
cs marchés seront communiqués pour avoir l'avis de l'ir 
chef, et autorisés par le préfet de la Haute-Garonne. 

80. Les marchés pour les approvisionnemens de poix seront de même 
autorisés par le préfet, sur l'avis de l'insénieur en chef. 

81 Les bois fournis pour approvisionnemens resteront pour le 
compte de l'entrepreneur fournisseur, jusqu'à ce qu'ils aient été v 
liés, sur le port de Castelnaudary, par Dniar de la division, mar- 
qués avec le marteau du canal, que cvt ingé r gardera chez Ini, 
et déposés dans les magasins. Les bois une fois déposés, et rangés dis 
l'ordre prescrit par l'ingénienr et indiqué par le garde-ma seront 
au Go pes du canal, sous la responsabilité dudit gard: 

82. pierres de taille ni les briques ne pouv 
nées, les entrepreneurs chargés de les fournir seront tenus de repré- 
senter, pendant tôute la durée de leur bail, en toute occasion, les 

quantités dont il icur aura été fait compte dans les paiemens, et dont 
ils ne justificront pas avoir fait la livraison conformément aux dispo- 
sitions de l'article qui suit. 

A l'expiration du bail, les nouveaux adjudicat 
de tous les matériaux entreposés qui n'auroul p: core été employés, 
d’aprè uv inventaire des objets de chaque c pôt, qui sera fait pa 
l'ingénieur de la division, en présence de l'ancien et du nouvel entre- 
preneur. 
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ponts et chaussées. Ces devis pourront être imprimés , afin que 
s les prétendans aux entreprises en puissent facilement prendre 
inaissance. 
31. Il sera dressé des devis particuliers et fait des adjudications 
2resses pour tous les ouvrages de nouvelle construction , dont, d'a- 
ës les dispositions de l'article 76 du présent règlement, les projets 
vront être présentés isolément. 
92. L'ingénieur de chaque division recevra, pendant tout le mois 
septembre de chaque année, toutes les soumissions qui lui seront 
ésentées ou adressées par des prétendans à des entreprises d'ou- 
ages d'entretien, et les enverra dans tout le mois d'octobre , avec 
navis, à l’ingénieur en chef, qui les transmettra au plus tôt, avec son 
opre avis , au préfet de la Haute-Garonne ou à celui de l'Aude. 
Indépendamment des soumissions remises aux ingénieurs, et envoyées 
ir œux-ci, toutes soumissions d’autres prétendans aux entreprises , 
wrront , aux termes de l'arrêté du 19 ventôse an xr, être adressées. 
chetées au secrétariat de la préfecture de la Haute-Garonne ou de 
Aude, pour être examinées et discutées concurremment avec celles 
ne les ingénieurs auront transmises, en conseil de préfecture, et 
mpécieur en chef assistant. Cet envoi devra être fait dans tout le mois 
‘octobre. 

Le préfet, après avoir consulté les fonctionnaires présens, déter- 
siera, dans la séance , celle des soumissions à laquelle il aura accordé 
a préférence ; cette soumission sera publiée dans une affiche qui indi- 
fetra une seconde séance, et provoquera de nouvelles soumissions ; 
lles-ci seront examinées , comme les premières , par le préfet , assisté 
s mêmes fonctionnaires publics. L'arrêté qui interviendra sera trans- 
Ais au soumissionnaire, qui deviendra dès lors adjudicataire. 

1 sera dressé procès-verbal des séances qui seront tenues pour les. 

djudications. Copie de ce procès-verbal sera adressée au directeur gé- 
Kral des ponts et chaussées. 
. Chaque année, vers la fin de juillet, il sera apposé, dans toutes les 
Îles situées à proximité du canal, des affiches qui feront connaître aux 
rétendans aux entreprises les dispositions du présent article, et les 
“éviendront qu'ils pourront prendre connaissance des devie chez les 
&énieurs en chef et ordinaires, et au secrétariat de la préfecture de la 
Aute-Garonne et de l’Aude. 

93. Les ouvrages de nouvelle construction désignés aux articles 76 
: g1 de ce règlement, seront adjugés par le préfet du département 
aus lequel l'ouvrage à adjuger sera situé, en suivant toutes les formes 
ablies, pour l'adjudication des travaux des ponts et chaussées, par 
arrêté du gouvernement en date du 19 ventôse an xt. 

Tiras XI. Comptabilité. — 94. Les dépenses portées sur les états 
8 projets qui auront été approuvés par le directeur général des ponts. 
- chaussées, et celles qui seront relatives à des travaux d'urgence. tels. 
s'ils sont déterminés article 793 de ce règlement, seront acquittées 
ar le receveur de la division sur les mandats provisoires de l'ingé- 
eur de la même division, visés par le receveur général. Néanmoins, 
‘ux de ces mandats qui auront pour objet le paiement de sommes. 
ues à des entrepreneurs d'ouvrages de maçonnerie ou de charpente ; 
+ pourront être délivrés que pour des à-comptes jusqu’à concutrence. 
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nens. Le receveur devra les faire tous lui-même, ou les faire faire, 
sa responsabilité, par un délégué autre que le contrôleur de som 
au, celui-ci devant mettre le vu-payer. 

"2. Les paiemens pour indemnités et rentes foncières ne seront ef- 
tés que sur les ordonnances du préfet, mises à la suite des certi- 
s de l'ingénieur en chef; l'agent général en dressera les états. L 
de justice ne seront payés que sur des états arrêtés par le di 
receveur générat, et visés par le préfet. 
3. Les indemnités dont la quotité ne sera pas déjà réglée par des 
‘entions faites entre les anciens pro riétaires du canal et des rive- 
s, telles que-le sont, par exemple, celles pour les chômages des 
dins sur la rivière d'Orb, seront estimées par experts, dont un sera 
imé par le sous-préfet de l'arrondissement , et l'autre par le par- 
lier réclamant ; et, en" cas de discord, un tiers-expert sera commis 
le préfet. 

e verbal définitif des experts, dressé en double original, sera vi 
l'ingénieur de la division, lorsqu'il n'aura pas été l’un des ex- 
3 il gardera dans son bureau un des originaux, et adressera l'autre 
préfet, qui, après l'opération consommée , l'enverra à l’agent gé- 
11, qui le déposera dans les archives ct en remettra une copie à lin- 
ieur en chef. 

34. Les ingénieurs ordinaires inscriront sur leurs registres, et dans 
2rme qui sera indiquée, tous les états de dépenses pour le pai 
it desquels ils auront délivré leurs mandats. 11: 
ur et à mesure de l'avancement des travaux, les d 






























vrage. 
25. La tenue de ces regi:tres sera soumis 
eur eu chef et de l'inspecteur divisionn 
26. A la fin de chaque exercice, les ingénieurs ordinaires dresce- 
: le compte annuel des dépenses autres que celles relatives à l'ad- 
istration de perception. Ce compte comprendra l'énoncé de tous les 
s de contrôle et de toute autre nature de dépense, ainsi que tous 
détails métriques, conformément au contenu des registres, et de 
i le décompte de chaque entrepreneur. 

hacun de ces comptes annuels ou états de situation sera suivi de 
tentaire des effets et engins appartenant aux travaux de la « 
, avec indication des variations que les dépôts auront éprouvées 
dant le courant de l'exercice. 

27. Ces états de situation, pour chaque division, seront envoyés, 
es états de contrôle, les toisés, les inventaires des magasins et 
es pièces à l'appui, à l'ingénieur en chef, qui les vérifiera et les 
ifiera après en avoir corrigé les erreurs, sil y en a, et délivrera 
certificats pour solde aux divers entrepreneurs dont les ouvrages 
iient été reçus. £ 

>8. D'après ces comptes particuliers, l'ingénieur en chef dressera 
t général de situation qu'il doit clore au 31 décembre-de chaque 
ée, et le soumettra à la vérification et à l'approbation du préfet. 
e compte sera adressé au directeur général des ponts et chaussées, 
er, mars au plus tai 


aux vérifications de l'in- 
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mpte des recettes et des dépenses du canal et de la rohine de Nar: 
mne, dont la propriété appartient en entier à l’état; et ce, d'après 
comptes iculiers qui seront tenus et rendus par le receveur du 
ireau de Narbonne. 

Le directeur receveur général femettra à l'appui des dépenses des 
vaux et autres objets dépendans de l'administration d'art et de con- 
rvation, les ordonnances du préfet de l'Aude mises à la suite des 
trtificats de l'ingénieur en chef de ce département. 

116. Toutes les pièces comptables, ainsi que tous les comptes an- 
mels partiels, d'après lesquels les comptes généraux seront rédigés, et 
‘un des originaux de ces comptes généraux , seront déporés dans les ar- 
hives du canal ; l’autre original sera envoyé , par le directeur receveur 
fénéral , au directeur général des droits réunis ; ledit original du compte 
#néral dûment appuyé d’un double original du compte de chaque 
receveur particulier, avec copie de toutes les pièces comptables ; les- 
dites copies de pièces comptables certifiées conformes tant par le con- 
trleur principal que par l'agent général archiviste, qui en aura le 
dépôt, lesquels ne donneront leur certificat que sur le vu des pièces 
brginales , sur lesquelles ils apposeront leur visa. 

17. Le directeur receveur général remettra au préfet de la Haute- 
Baronne et à celui de l'Aude , chacun en ce qui le concerne, un extrait 
vumaire de ses comptes généraux, ledit extrait certifié par lui : une 
wpie de ce sommaire, qui devra présenter l'état de la caisse au moment 
à le compte aura été rendu , sera envoyée par le préfet au directeur 
Énéral des ponts et chaussées. 

Le directeur receveur général remettra aux particuliers copro- 

riétaires du canal de conjonction des mers , une copie du compte gé 

éral relatif à ce canal, certifiée conforme par lui et par l'agent géné- 

il archiviste. Ces copropriétaires seront tenus, en conséquence, de 

ommer un syndic entre eux, lequel sera chargé de les représenter, 

qu pourra prendre connaissance des pièces comptables au dépôt des 
ives, d'où ellg ne seront pas déplacées. 

119. Dans le courant d’un exercice, les copropriétaires seront ad- 
ais à toucher des à-comptes sur les produits nets effectués, en propoi 
n de ce que, d'après les calculs des produits et des dépenses ordi- 
aires d'exploitation annuelle, il est présumable que le paiement de ces 
comptes sera sans inconvénient pour les besoins du canal. Ces 
comptes leur seront payés en vertu d'ordonnance du préfet du dé- 
vartement de la Haute-Garonne , rendue sur la proposition des trois 
genmpéens de l'administration intérieure du canäl principal, l'in- 
nieur en chef, l'agent général et le directeur rece énéral, 

120, Le solde des copropriétaires s'établira d'après la balance des 

its et des dépenses ; il sera réalisé sur les fonds disponibles au 
moment de la signature du compte annuel. 

121. Dans aucun cas les produits du canal ne seront déplacés pen- 
lant le cours d'un exercice : ils resteront dans les caisses des diffcrens 
veceveurs, à la disposition du directeur général des ponts et chaussées, 
‘sous la vérification des préposés de la régie des droits réunis. 

122. Chaque année, après la saison des grands travaux de répara- 
ions , et lorsque la reprise de la navigation fera présumer des recettes 
uflisantes pour faire face aux besoins du canal , l'excédant des produits 
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3o. Ï séra établi de doubles vannes à la tête de tous ces moulins; 
ef et la manœuvre de celles d’amont seront confiées exclusivement 
mployé du canal commis à cet effet. 

31. Le passage des barques à une écluse quelconque ne sera accordé 
autant que les eaux du biez supérieur et du biez inférieur seront 
re les limites des repères étabiis pour déterminer l'état de navigation, 
jue les ordres des ingénieurs ne s'y opposeront pas. 

32. Nul autre que l'éclusier ou le garde à ce commis, ou bien les 
tons ou mariniers sous le commandement de l'éclusier ou du garde, 
pourra manœæuvrer les pales ou vannes des portes d'écluses ou des 
nchoirs, à peiue des dommages, et d'être poursuivi en police cor- 
ivnnelle , en cas de violeuce et excès contre les agens du canal. 

33. Les conducteurs des barques seront teuus de se conformer aux 
mandemens de l’éclusier, ou de tout autre employé, nonobstant 
Îre de la marche et la priorité de rang, sous les peines prononcées 
le précédent article. 

34. Nul batelet de Garonne ne pourra monter plus haut que le 
ou port de Garonne, hors dans les temps ou pour les cas où cette 
itée sera permise. Cette permission sera motivée ct envoyée par l'in- 
eur de la division au controleur de l'embouchure de Garonne, 
délivrera des passavans seulement pour le temps fixé dans la per- 
ion, et avec les modifications prescrites. 

Il. Police sous le rapport de la liberté de la navigation et de 
dre à y maintenir. — 135. Passé le 1°°. novembre prochain , nulle 
que de commerce ne sera admise à naviguer sur le canal , si elle n'est 
antillonnée, pourvue d’un gouvernail, montée par son patron et 
marinier au moins, et halée par des chevaux qu’un postillon con- 
t, ou par des hommes, et de plus, si le patron n'est muni d'un 
tificat des employés du caual, constatant la vérification fuite et le bon 
t de sa barque , ainsi que son inscription dans les registres de tous 
bureaux. Cette inscription contiendra les nom , prénoms ct domicile 
patron, l'étiquette de la barque, le certificat de son échantillonnage 
celui de son bon état, dont la vérilication sera renouvelée tous les 
ï, avant la reprise de la navigation. 

136. La même exclusion aura lieu à l'égard de toute barque à con- 
uire à l'avenir , dont la calaison excéderait un mètre soixante centi- 
tres de profondeur, et qui aurait au-delà de cinq mètres vingt-cinq 
itimètres dans sa plus grande largeur, et de vingt-huit mètres de 

ur, le gouvernail compris. 

Celles des barques existantes qui auraient de plus grandes dimen- 
ms, ne seront admises qu’autant que leur calaison n’excédera pas un 
itre soixante centimetres. 
ous les agrès en usage sur les rivières et sur La mer, qui embarras- 
raient la navigation du canal, seront déposés à la première écluse. 
137. Ne sera non plus adinis à naviguer sur le canal aucun radeau 
at la largeur excéderait cinq mètres : ceux qui auraient plus de lar- 
ur, seront arrêtés jusqu’à ce soient réduits ; et, dans les vingt- 
tatre heures après leur arrivée à leur destination, ils seront démolis, 
transportés hors des limites du canal, ou bien déposés aux lieux qui 
ront désignés. 
138. On affichera, dans tous les bureaux de recctté, la liste nomi- 
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soit les particuliers, ne rvoiraient pts aux travaux ‘Aux époques 
indiquées par l'admiistrétion du nn à les préfets ordonneront que 
ces travaux soient exécutés par cette administration , qui en sera rem- 
boursée d’après les états arrêtés par les préfets et ordonnancés par 
eux; et, à cet effet, il sera procédé à l'adjudication publique desdits 
travaux par les préfets, dans les formes ordinaires, d'après les devis 
let détails estimratifs dressés par les ingénieurs, en présence des maires 
| des communes intéressées, ou eux dûment appelés. 

199. Les recouvremens des sommes avancées seront poursu 
|: le prescrit l’article g, au nom de la régie des droits réunis, à la 
bdiligènee. de l'agent général ; à l'effet de quoi les préfets et les ingé- 
Luieurs lui remettront les pièces et documens nécessaires. Le directeur 

receveur général comprendra, en conséquence, ces recouvremens dans 
.la recette de son compte avant méme qu'ils soient faits, et les portera 
en reprise audit compte lorsqu'ils ne seront pas effectués. 

200. Les ponts construits tant sur le canal que sur ses rigoles 
lnourricières , seront réparés, entretenus et r'econstruits au besoin, 
aux frais du canal; ceux sur les contre-canaux, ainsi que ceux sur 

rigoles d'entrée ou de sortie des aquédues ou des épauchoirs, res- 
teront à la charge des communes, lorsqu'ils ne seront pas dépeudans 
d'une route entretenue par l’état. 

201. Tous les anciens arrêts, ordonnances et règlemens, ainsi que 
lesarrêts des diverses administrations départementales dont le canal 
traverse, le territoire , seront annulés en tout ce qu'ils contiendraient 
de contraire aux dispositions du présent décret. 





s selon 


————— 
Décret du 12 août 1807 (1). 


Art. 1°, L'administration des canaux du port de Cette se divisern 
en administration d'art et en administration de perception : la pre- 
mière, sous les ordres du directeur général des ponts et chaussées , 
et la seconde , sous ceux du directeur général des Lits réunis. 

2. Tous les préposés de l'administration d’art seront commissionnés 
par le directeur général des ponts et chaussées ; et les receveurs, con- 
trôleurs, visiteurs, commis du bureau, et généralement tous les em- 
ployés à la suite ct aux travaux dépendans de la perception , seront 
commissionnés par le directeur général des droits réunis. 

3. Les gardes chargés du maintien de ka police et de la répression 
des délits, devrant être pris de préférence parmi d'anciens militaires 
retirés par congé, âgés de trente-cinq ans au plus, et qui sachent lire ct 
écrire. Le directeur général des ponts et chaussées les commission 
nera , sur la présentation de l'ingénieur en chef et l'avis de l'inspecteur 
divisionnaire et du préfet de l'Hérault. L’'ingénieur en chef pourra les 
suspendre provisoirement, lorsqu'il sera mécontent de leur service, 
et proposer leur destitution. 

? es travaux seront adjugés, dirigés et surveillés selon les règles 
établies pour l'administration des ponts et chaussées. 

5. Les dépenses relativés à l'administration d’art seront acquittées 








(1) Voir l'ordonnance royale da 30 janvier 1822. 





(357) 
eceveur général, dans les deux mois qui suivront l'expiration 
1e exercice : ce compte sera divisé, quant aux dépenses, en 
ipitres séparés, dont un pour celle de l'administration d'art, 
ur celle de l'administration de perception. ; 
un des deux chapitres de dépenses sera divisé en autant de sec- 
il y a de natures de dépense, comme travaux, traitemens et 
frais extraordinaires et imprévus, impositions , etc. Chaque 
e recette sera l’objet d’un chapitre particulier. 
» receveur général remettra , à l’appui des dépenses d'art, les 
nces de paiement délivrées par le préfet; et à l'appui des dé- 
e perception, le compte particulier de chaque receveur divi- 
:et le sin propre, pour ce qui sera des dépenses de cette es- 
t le paiement est assigné sur la caisse générale, lesdits comptes 
de pièces justificatives. 
mptes particuliers du receveur général et des receveurs divi- 
:s, seront remis en triple original; les uns et les autres seront 
eux et des contrôleurs respectifs. 
sera justifié des dépenses d'art, auprès du directeur général 
:s et chaussées, par l'état général de situation que l'ingénieur 
devra remettre chaque année, en la forme prescrite par les 
1s de l'administration des ponts et chaussées. 
: receveur général remettra au préfet un extrait sommaire 
ompte général, ledit extrait certifié par lui et par le contrô- 
canaux : une copie de ce sommaire, qui doit présenter l’état 
ise au moment où le compte a été Feadé , sera envoyée par le 
1 directeur général des ponts et chaussées. 
onformément à l'article 2 de la loi du 29 floréal an x , rela- 
5 canaux, qui affecte l'emploi de leurs produits aux dépenses 
réparations et entretien , aucune disposition de ces produits, 
e auxdites dépenses , ne pourra avoir lieu. 
ingénieur en chef et le receveur général, chacun pour les 
ii le concernent, feront au préfet fur rapport sur les objets 
: et du contentieux. 
ous les articles du règlement pour l'administration du canal 
:Mers , en date des mêmes jour et an que celui-ci, relatifs à 
:s de police, soit judiciaire, soit administrative, seront com- 
x canaux du port de Cette. 
:s traitemens des préposés , tant de l’administration d'art que 
de perception , ainsi que leurs frais de commis , de bureau et 
ent, pour ceux qui n'ont pas un logement en nature, et les 
ournées, seront payés sur les produits des recettes, et d’après 
de personnel arrêtés; savoir, par le directeur général des 
chaussées, pour ce qui concerne les ingénieurs , les conduc- 
les gardes; et par le directeur général des droits réunis, 
préposés à la perception et aux comptes qui en devront être 
rendus. 
ous les employés auront droit à une pension de retraite , con- 
AtauE règles établies pour les pensions des employés du canal 
-Mers. 





(379 ) 
Décret du 4 septembre 1807. 


Art. 1. Les eaux des pompes à feu de Chaillot et du Gros-Cail- 
lou, celles des pompes hydrauli de Notre-Dame et de la Samari- 
; des Prés Saint-Gervais, Rungis et Arcueil , et celles du canal 

, seront réunies en une seule administration. 

=. Gette administration sera exercée par le préfet de la Seine, sous 
surveillance du conseiller d'état directeur général des ponts et chaus- 
Ées , et l'autorité du ministre de l'intérieur. ; 

3. Tous lestravaux dépendans de cette administration seront pro- 
2 , autorisés’ et exécutés , dans les formes usitées pour 
Estravaux des ponts et chaussées. La comptabilité des travaux sera 
exécutée les mêmes formes, 

À ceteeflet, il'sera établi, sous le titre de directeur des ponts 
ch ,; un ingénieur en chef qui aura la direction générale, taut 
wuxde canal de l'Ourcq que de ceux relatifs, soit à la distri 
vn/des eaux de ce canal, soit à celle des aux des pompes à feu et 
es mentionnées en l'article 1°. du présent décret. 

ingénieur directeur aura sous ses ordres immédiats deux ingé- 
sen chef et des ingénieurs ordinaires qui seroht chargés, savoir : 
ndesingénieurs.en chef, de tous les travaux duréanal dé l'Ourcq, 
is la prise d'eau jusqu'au bassin de la Villette; 

re, de tous les travaux relatifs à la distribution, tant des eaux 
sal, que de toutes autres däns l'intérieur de Paris. 
génieur ordinaire sera chargé de la conduite et du travail des 

vapeur, depuis la prise d’eau dans la Seine jusqu'à la sortie 
ï \ 















1 sera établi le nombre nécessaire de conducteurs, piqueurs et agens 
de service. 

6. Pour une premi fois, les agens en chef de l'administration 
Bctuelle des eaux de Paris pourront nous être présentés pour être, par 
bous, nommés ingénieurs des ponts et chaussées ; et ce, par excep- 
Lion aux règlemens subsistans , auxquels il sera dérogé à cet effet. 
by. Toutes les dépenses relatives à l'administration des eaux de Paris 
root à la charge de cette ville, 

Ces dépenses seront proposées, pour chaque année, dans un bud- 

particulier , qui sera joint au budget général de la commune 

8 Avant le i°. décembre prochain, fiogénieur directeui 
tera un projet général de distribution dans l'intérieur de Paris, tant 
des eaux à provenir du canal, que de toutes autres déjà existantes. 

ÿ- Ce projet indiquera généralement les points de placement des 

taines, conduits et regards à établir dans les divers quartiers de 

aris , et spécialement le devis des établissemens de ce genre à er 
dans les quartiers de Saint-Denis et des Halles, et qui devront s'y 
commencer dès l’année prochaine. 

10. Ces divers projets seront soumis à notre ministre de l'intérieur 
st les projets généraux seront arrêtés par nous. 

LEE Les dispositions de notre décret du 6 prairial an x1, contraires 
t l'exécution des présentes , seront rapportées. 
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ou fonds ES CL 
34 Les précédémmeut établies, et l'intervention d'une 
ission seront appliquées à l'exécution du précédent article, 
Lorsqu'il Fr eu de pourvoir aux dépenses d'entretien où de 
re on mêmes travaux, äù cul des canaux qui sout en 
Dent navigation et de desséchement, il sera fait des règle- 
d'administration publique qui fixeront ln part ve du 
ent et des propriétaires. 11 en sera de même lorsqu'il s'a- 
es, de barrages, de pertuis, d'écluses, auxquels des pro- 
dé moulins ou d'usines seraient intéressés. x 
les travaux de salubrité qui intéressent les villes et les 
; “seront brdonnés par le gouvernement, et les dépenses 
ées par les cominunes intéressées. ; 
36. Tout ce Iqui est relatif aux travaux de salubrité sera M par 
aministration ique : elle aura égard, lors de la mn du 
ble de La tion spéciale destinée à faire face aux dépenses @e 
jenre de travaux, aux avantages immédiats qu'a aient telles 
‘telles iétés privées , pour les faire contribuer à la décharge 
la commune dans des proportions variées, et justifiées par les cir- 
nstances, ; 
M 37. L'éxécution des deux articles précédets restera dans les attri- 
ions des préfets et des conseils de préfecture. 
B'lime VI Des travaux de route et de navigation relatifs & 
trploitation des foréts et minières. — 38, Lorsqu'il y aura lieu d'ou- 
Mir ou de perfectionner une route on des moyeus de navigation dont 
objet sera d'exploiter avec économie des forêts ou bois, des mi 
minières, où de leur fournir un débouché, toutes les pro; 
Ste espèce, générales, communales ou privées, qui de 
oliter, seront appelées à contrihuer pour la totalité de la dépense, 
Le proportions{variées des avantages qu'elles devront en re- 
Ér, 
Le gouvernement pourra néanmoins accorder sur les fonds publics 
secours qu'il croira néressaires. 
39. Les propriétaires se libéreront dans les formes énoncées aux 
üieles 21, 22 et 23 de la présente loi, 
40. Les formes d'estimation et l'intervention de la commission orga- 
par la présente loi seront appliquées à l'exécution des deux pré - 
dens articles. 
rie IX. De lalconcession de divers objets dépendans du do- 
ine. — 41. Le gouvernement concédera, aux conditions qu'il aura 
Hées, les marais, lais, relais de la mer, le droit d'endiguage, les 
rues, atterrissmens et alluvions des fleuves, rivières et torrens, 
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voir démolir leurs établissemmens sans indemnité, si 


49. Les terrains nécessaires pour l’ouverture de i 
de dessé ; des canaux de navigation , de r 

formation de places et autres travaux reconnus d'i 

seront payés à leurs propriétaires, et à dire d’ex 4 
valeur avant lentreprise des travaux ; et saus nul a mic 
prix d'estimation. 
















50. Lorsqu'un propriétaire fait volontairement « L maisot 
lorsqu'il est foucé le la démolir pour cause de vétuste, droit à à 
il ur la valeur du terrain délaissé, six ment qui 
lui est donné par les autorités compétentes le force  teculer sa 
constructio 





LA 
Sr. Les maisons et les bâtimens dont il serait nécessaire de faire 
démolir et d'enlever une portion pour cause d'utilité publique légale- 
ment reconnue , seront acquis en entier, si le propriétaire l'exige ; 
ufà l'administration publique où aux communes, à revendre 
1 bâtimens ainsi acquises, et qui ne seront pas nécessaires 
l'exécution du plan. La cession par le propriétaire à l'administra- 


Dans les villes, les alignemens pour l'ouverture des nouvelles 
pour l'élargissement des anciennes qui ne font point partie d'une 
voute , où pour tout autre objet d'utilité EE seront 
dounés par les maires, conformément au plan dont les projets auront 
té adressés aux préfets, transmis avec leur avis au ministre de l'in- 
trieur , et arrétés en conseil d'état. 

£n cas de réclamation de tiers intéressés, il sera de même statuë 
en conseil d'état, sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

53. Au cas où, par les alignemens arrctés, un propriétaire pour- 
rat recevoir la faculté de s'avancer sur la voie publique , il sera teou 
de payer la valeur du terrain qui lui sera cédé. Dans la fixation de 
cette valeur, les experts auront égard à ce que Le plus ou le moins de 
profondeur du terrain cédé, la nature de la propriété, le recule- 
ment du reste du terrain hâti où non bâti loin de la nouvelle voie, 
peut ajouter ou diwinuer de valeur relative pour le propriétaire. 

Au cas où le propriétaire ne voudrait point acquérir, l'administration 
publique est autorisée à le déposséder de l’ensemble de sa propriété, 
en lui payant la valeur telle qu'elle était avant l'entreprise des t 
vaux, La cession et la revente seront faites comme il a été dit en l’ar- 
ticle 5: ci-dessus. 

54. Lorsqu'il ÿ aura lieu en même temps à payer une indemnité à un 
propriétaire pour terrains occupés, et à recevoir de lui une plus- 
ue pour des avantages acquis à ses propriétés restantes, il y aura 
tompensation jusqu'à concurrence ; et le surplus seulement, selon les 
résultats, sera payé au propriétaire où acquitté par lui. 

55. Les terrains occupés pour prendre les matériaux nécessaires aux 
outes ou aux constructions publiques, pourront être payés aux pro- 
ariétaires comme s'ils eussent été pris pour la route même. 

Il n’y aura lieu à faire entrer dans l'estimation la valeur des maté- 
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v Rouen, le 15 avril 1803. 
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On observer de laisser en nature de pré ou de gazon, at pied 
alus des digues , une berme ou palier d'un mètre de largeur inté- 
‘ement, et de deux mètres à l'extérieur, lequel restera sans cul: 
annuelle, comme les digues, et sera délimité par un rang ou haie 
tules plantés en nid de canard. 

Tout terrain vague, de moins de douze mètres de largeur, com 
entre l'extrémité de la berme intérieure de la digue et la rive du 
1, sauf la largeur affectée au chemin de halage, sera planté en 
: et oseraies. Ces plantations auront lieu à la diligence de l’ad- 
stration forestière sur les parties appartenant au domaine, et à 
des maires sur les terrains communaux, et par les particuliers 
ieurs propriétés respectives, 
rsque dans l’année, après la notification qui leur aura été faite, 
ommunes et les propriétaires n'auront pas planté, l'administration 
itière plantera, ct les communes ou propriétaires en retard seront 
raints au remboursement des frais de plantation ; comme en ma- 

de contributions publiques. 

s dispositions de notre décret du 16 messidor an xt seront ap- 
bles auxdites plantations. 

Les parties de digues, dont le sommet ou terre-plein forme che- 
vicinal, seront entretenues et annucllement rechargées en gravier 
les communes intéressées. 

Il sera dressé avant le premier janvier 1808, dans chaque com- 
1e dont la banlieue aboutit à la rive du Rhin, à la diligence du maire 
mneurremment avec l'ingénieur des ponts et chaussées de l'arrondis- 
ant, un état désignatif comprenant la longueur, hauteur, largeur 
urface de la portion de digue existante dans chaque banlieue, y 

ris les bermes. Dans cet état seront cxpressément distinguées les 
les qui traversent des terrains domanianx, des terrains communaux 
des propriétés particulières ; les noms des communes ou des parti: 
propriétaires seront rapportés sur l'état, de manière à faire 
‘aitement connaître la propriété de chacun. 

. Les parties des digues traversant des propriétés particulières, 
r l'établissement desquelles les propriétaires justifieront avoir droit 
ne indemnité, seront acquises Lrkes fonds des digues, d'après la 
sur du terrain avant la construction des digues. 
rs de l'estimation , les experts reconnaîtront s'il reste des terrains 
propriétaires à iudemniser; et dans le cas de l’afflirmative, avant 
te fixation de prix, il sera fait estimation de la plus-value que les 
ues ont procurée à la propriété restante. 

ñ cette plus-value excède eur du terrain occupé par la digue, 
1e sera rien dà au pro : dans le eas contraire, il recevra 
iomme dont la valeur n occupé excède la plus-value du 
rain qui lui reste. En cas de réclamation de quelques-uns des pro- 
étaires, il sera créé, pour chaque département, une commission con- 
mémentau tit.xde laloidu 16 septembre 1807, sur les desséchemens. 
de procédé dans chaque commune , avant le 1°, avril 1808, 
adjudication, par enchères publiques, des herbages que produit la 
tie de digues située dans la banlieue. On pourra réunir plusicurs 
amunes dans une même adjudication. Les préfets statucront à cet 
wd. £ 
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TRE doauelkde pofaurnie eu nt, à la loi du 
an ne ques conformément à ladite loi. les 
: produit des amendes prononcées contre les délinquans sera 





20, Les gardes des digues seront sous les ordres immédiats des con- 
et ingénieurs des ’ét chaussées, et ne pourront , sous 
é + être distraits du service auquel ils sont exclusivement 


divisionnaire et l'ingénieur en chef pourront, pour 
ité, de d'insubordination , 
nt sc par prie de Meier 






Paris , le 14 décembre 1807: ve 1 


EL üstie de l'intérieur (M. Cretet), 
L le s informé e des braconniers ou des fermiers de la pêche pont 


l'usage d'établir, pendant la nuit, des filets appelés feurons, qui 
rrent les rivières. Ces filets nuisent à la navigation. Tout récemment, 
als ont occasioné, à l'embouchure de la Somme, la perte d'une patache 
let des personnes qui la moutaient. 
M L'intérêt du co smerce et la sûreté des rivières exigent qu'il soit pris 
mésures pour quecet abus etces accidens ne se renouvellent pas; dus 
ntindiquées dans l'ordonuance des eaux et forêts du mois d'août 1660. 
Me ne saurais trop vous recommander de rappeler les dispositions de 
£ette ordonnance aux pêcheurs , et de faire appliquer les peines à ceux 
Qui péchent sans en avoir le droit, à ceux qu , ayant ce droit, se 
ent de filets ou engins prohibés ; ou qui tendent leurs filets, pendant 
nuit, dans les rivières, à moins que ce ne soit aux endroits seulement 
Wù l'ordonnance permet de les placer après le coucher du soleil. 
Je vous invite à me rendre compte de ce que vous aurez fat pour 
Æxécution des dispositions que contient la présente lettre (1). 












—°————— 
Décret du 22 janvier 1808. 
Art. 1e. Les dispositions de l'article 7, titre XX VIII de l'ordonnance de 


, sont applicables à toutes les rivières navigables de l'empire, soit 
que la navigation y fût établie à cette époque, soit que le gouvernement 








(1) Consulter la loi du 15 avril 1829, relative à la péche fluyiale. 
36. 
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rs, j'ai reconnu la nécessité de vous don- 
sur l’article 5 du décret du De ETES 


cn Ut) où! 08 ce bratatts Mas sata PE 
n'en pourra pas moins être table aux ingénieurs qui en se- 





il entrera en considération dans la répartition des gratifi- 

ceptible D PP AE Le, - 
Décret du 21 mars 1808. 

— Art. 1, Les vingt-une $ 




















portions 4 du canal du Midi seront vendues quinre 
caoaux d'Orléanset de Loing, dix-huît millions; le canal 
millions, et le canal de S-Quentin douze millions : total, 


— Confection de nouveaux canaux. — 3, Ces cin- 
ün millions seront employés à terminer, 1°. le canal Napo- 
joint Le Rhin à la Saône ; N 
+ Le canal de Bourgogne, qui jet la Seine à là Saône; 

æ canal du Nord, qui joint l'Eseaut au Rhin. 
trois canaux sont estimés, Le pi v dix-sept millions, le 
gt millions, et le troisième quinze millions : total, cinquante 
illions, sur lesquels dix-huit millions sont déjà acquis pour 
déjà faits , et pour montant des impositions; reste donc ae 

l'achèvement de ces canaux trente-quatre millions, Ù 
dix-sept millions restant du produit de la vente des quatre 
sront employés de la manière suivante : 

ix millions à des constructions utiles qui contribuent à l'en. 
nt et à l'amélioration de notre capitale, et qui produisent 
ua intérêt de 5 pour 100 ; 


qavec la Meuse, à l’aélioration de la navigation de la Seine, 
et autres travaux tendans à accroître les moyeus de com- 


avec 2 
ministre de l'intérieur prendra des mesures pour que cette 
travaux des trois canaux précités soient dirigés de manière à 
woir à chacun deux millions an sur les fonds extraor- 
és provenant du titre I‘'., outre les fonds provenant des im- 
ions ct les fonds spéciaux. | D 
ravaux seront accélérés, et une plus forte somme y sera dépensée 
possible, sans nuire à l'économie , et sans trop Hire renché- 
‘œuvre, d 





é totale de ce canal se" compose de 28 portions. 


rix # 646 réduit à dix millions par un décret du 7 évrer 1809. | > 
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17. Les canaux seront remis par procés-verbaux coutenant la de- 
#rption du canal, de ses dimensions, des ouvrages d'art et autres dé- 
pedauces. Les modifications apportées par la suite aux détails exprimés 
ar le procès-verbal de remise, seront réputées des changemeus qui ne 
Pourront avoir lieu qu'avec l'approbation du gouvernement. < 

18. Les elicts mobiliers tels que bureaux, embarcations, matériaux 
#ppartenans à l'état et autres objets quelconques feront partie de la 
vente ; il eu sera fait des états sommaires qui seront joints aux procès- 
rerbaux de remise. 

19. À dater du 1°". janvier 1809, les acquéreurs feront percevoir à 
eur profit les droits de navigation conformément aux tarifs actuel- 
ement établis; il ne sera rien changé à ces tarifs avaut ‘expi- 
ation de trente années, époque à laquelle ils pourront être r 








ises el 
ugmentés, s'il y a lieu, à raison des différences survenues dans les 
apports de la valeur de l’argent avec le prix du travail et des denrées. 
æ Lout sera réglé administrativement. 

Tirae VE. Constitution et administration de la société. — 20. La 
aisse d'amortissement créera 1,500 actions de 10,000 francs chacune, 
tles mettra en vente. Les actions porteront intérêt de 5 pour 100 
our l’année 1808, pour le dernier semestre seulement. Chaque action 
æprésentera.un 1,500%°, des vingt-une portiuns deux ticrs du canal 
lu Midi appartenant à l’état, 

La caisse d'amortissement traîtera avec chaque individu pour les 
ærmes de versement comme elle l'entendra. 

21. Les actionnaires des canaux ne sont responsables des engage- 
nens de l'association .que jusqu'à la concurrence du montant de leurs 
ictions. 

22. Les actions des canaux peuvent être acquises par des étrangers. 

23. Chaque action sera représentée sur les registres de la société 
ar une inscription nominale de 10,000 fr. 

24. La transmission des actions s'opère par de simples transferts 
tur des registres doubles, tenus à cet effet; elles seront valablement 
transférées par la déclaration du propriétaire ou de son fondé de 
pouvoirs, signée sur le registre et certifiée par un agent de change, 
vil n’y a opposition signifiée et visée à l'administration. 

25. Les actions des canaux pourront faire partie des biens formant 
la dotation d’un titre héréditaire qui serait érigé par Sa Majesté, con- - 

ément au sénatus-consulte du 14 août 1806. 

26. Les actions des canaux, en cas de l'article précédent, seront pos 
sédées quant à l’hérédité et à la réversibilité, conformément aux dis- 
positions dudit sénatus-consulte et au paragraphe JII de l’art. 896 du 
sode Napoléon. 

27. Les actionnaires qui voudront donner à leurs actions la qualité 
d'immeubles, en auront la faculté, et, dans ce cas, ils en feront la dé- 
slaration dans la forme prescrite pour les transferts. , 

Cette déclaration une inscrite sur le registre, les actions immo- 
bilisées ne resteront soumises au code Napoléon et aux lois de priviléges 
#t d'hypothèques purgés, qu'en se conformant au code Napoléon et aux 
ois relatives aux priviléges et hypothèques sur Les propriétés foncières. 

28. L'universahité des actionnaires d'uuc société sera représentée 
gar ceux d'entre eux qui, réunis, formeront l'assemblée générale. 
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L tionnaires qui composeront l'assemblée génér 


nérale se réunira le 2°, se 
era à cette époque à la rédaction des 
mer de la L 2, 
CR: s de la société seront administrées par un cons 
cinq membres pris parmi les actionnaires, et 
ale à la majorité des suffrages. 2 


© présidé par l'un des administrateurs qui sera an 
tblée générale, 
areront trois ans. Le conseil général aura la 
+ u caïssiers, et autres employés de l’adi ik 
: ‘de d'administration des canaux aliénés. = 
x a de la société établira, sur le canal qu'elle 
u et le nombre d'agens n irés pour la per 
‘u Le directeur sera chargé de faire exécuter ton 
--uretien, de réparations et de constructions qui de 
isaires. 

-ps  éà la surveillance de l'entretien des travaux di 

un ipgér uommé par le directeur général des ponts 





35. Chaque année, et avant le chômage du canal, le directeur rédigert 
un projet de dépenses d'entretien et autres travaux ; ce projet serd 
vérifié par l'ingénieur surveillant, pour être ensuite arrêté par 
conseil général. 

36. Si l'ingénieur surveillant reconnaît que les travaux proposés 
sont insuflisans, soit par leur étendue, soit par leur forme. pour W 

+ conservation et l'entretien du canal, il en ra au directeur géné, 
ral des ponts et chau qui se coneertera à cet égard avec le pré 
sident du conseil. En cas de difficulté, l'affaire sera portée au ministré 
de l’intérieur qui statuera. 

37. L'association emploiera de préférence, pour l'exécution des tr 
vaux, des ingénieurs des ponts et chaussées, et particulièrement LS | 
qui sont actuellement attachés aux canaux. 

Elle s'adresser au directeur général des ponts et chaussées pot 
demander leur changement ou remplacement , ou pour obtenir leut 
suppression. | 

3 — | 
























Paris, le 14 avril 1808. 


Le directeur général des ponts et chaussées (M, Montalivet), 

À MM. les préfets, | 

Monsieur, par mon instruction du mois de juin dernier , relative] 
l'exécution du décret du 23 juin 1806, j'annoncais que vous recevrit 
de moi une seconde lettre qui vous instruirait de ce qui aurait & 
convenu entre leurs excellences les ministres de l'intérieur et dt 
finances, pour le règlement de quelques difficultés concernant le prit 
cipal et lés accessoires des di Les peines iaires prononcét 
par les lois relatives au roulag, 
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instruction de M. le conseiller d’état , directeur général de l'enregis - 
ent et des domaines, dont vous devez avoir connaissance, indiquela 
he à suivre pour la perception des droits sur ces amendes, la 
ion attribuée aux préposés saisissans , la remise à allouer aux re- 
urs des communes, celle du préposé de l'administration, les frais 
seront tombés en non valeur, les restitutions ordonnées, la 
ne à verser pour le compte de l'administration des ponts et chaus- 


ous y trouverez aussi ce qui concerne , 

. Le décime par franc, le cas où il doit être percu; 

. Le recouvrement des dommages et des amendes fixées par les 
les 34 et 35 du décret du 23 juin 1806, et de celles déterminées 
les articles qui composent le titre VIL : 

+ L'attribution au préposé, ou à l'officier public saisissant, dans 
roduit des dommages de 50 francs et des amendes ; la distinction 
re entre ces deux espèces ; 

5 portion qui doit revenir au trésor public dans toutes ces 
ades ; 

Les actes qui sont soumis au timbre et à l'enregistrement , et 
: qui ne doivent point être assujettis à cette formalité ; 

La marche à suivre par les maires, les receveurs des communes 
?s préposés aux ponts à bascule , pour constater les contraventions 
resser les procès-verbaux. 

ette instruction me paraît répondre à toutes les questions qui ont 
faites pour l'exécution de la partie fiscale du décret du 23 juin 


» 
Ile contient quelques dispositions qui pourraient peut-être paraître 
radictoires avec quelques-unes de celles de mon instruction du 
; de juin dernier. 
our lever tous les doutes à cct égard, je vais entrer dans quelques 
ications. ‘ 

la page 8 de l'instruction de M. le directeur général de l’enre- 
‘ement et des domaines, il est dit que le préposé au pont à bas- 
fera sur son registre l'enregistrement du montant des dommages 
iignés dans ses mains. Cette opinion est fondée sur l'article 2 du 
et du 23 juin 1806. 
‘article 2 de mon instruction du mois de juin 1807, porte que 
cier public saisissant peut recevoir la consignation des dommayes , 
; seulement dans un lieu isolé, et ailleurs qu'aux ponts à bascule, 
t les préposés (art. 36) ne peuvent rien recevoir, sous peine de 
itution et d'être poursuivis comme concussionnaires. 
‘est l’article 36 du même décret sur lequel je me fondais. Ces deux 
iles, et les dispositions de mes instructions qui en sont les consé- 
nces, pourraient devenir embarrassans dans leur a plication, par 
contradiction apparente ; il importe donc d'en faciliter l'exécution 
une explication simple. à 
près nous être concertés, mon collègue et moi, sur cet objet, 
ÿ avons pensé qu’en défendant aux préposés aux ponts à bascule 
ecevuir les amendes, le décret a voulu prévenir des abus ; mais 
: sage prévoyance ne pent s'étendre au-delà des moyens possibles 
fcution : en efñlet, le préposé d'un pont à bascule isolé, doit ué- 








F sims le ons 
on énomination, de laquelle 
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it qu'une amende, quand même on l'aurait toujour: désignée 
ime indemnité du dommage. ‘ 
£. le directeur général de l'enregistrement annonce, dans son in- 
tion, que la totalité des amendes sera versée dans la caisse du 
treur de l'enregistrement. Cette opinion m'ayant paru contraire à 
ticle 32 du décret, qui ne prescrit ce versement que pour les trois 
rts du montant de l'amend®, désiré en connaître les motifs. 
ésulte qu'elle est fondée sur les décisions de son excellence le mi- 
re des finances, dont l’une porte que, lorsqu'il y aura lieu à la 
sgnation des dommages entre les mains du préposé saisissant , ce 
0sé sera tenu de remettre la somme consisnée, dans trois jours, 
“eceveur de la commune, qui la versera à celui de l'enregistrement, 
ar une autre décision, son excellence, après avoir déterminé la 
tité des attributions, tant dans les dommages de 50 francs que 
5 les amendes proportionnelles, dit que le paiement de ces attri- 
ions ne peut être effectué qu’en vertu de mandat deMM. les pré- 
, placé au pied d'un état détaillé des versemens sur lesquels l'at- 
ution doit porter, et visé par le directeur de l'enregistrement, 
In a dû conclure de ces deux décisions , que les receveurs des com- 
ses étaient tenus de verser la totalité des amendes dans les caisses 
‘administration de l'enregistrement, puisque c'était aux receveurs 
domaines et aux directeurs à dresser et viser les états détaillés des 
femens sur lesquels porte l'attribution en faveur des préposés aux 
ts à bascule. 
| paraît que l'intention du ministre a été que le paiement de cette 
ibution fût fait d'après un mode uniforme, et que cette marche 
établir un moyen de contrôle pour la comptabilité des receveurs 
communes. 
Æ produit des amendes et dommages sera spécialement affecté au 
vice des ponts et chaussées. Ces produits seront versés, par les pré- 
és de l'enregistrement, dans les caisses du trésor public; mais ce 
sement avec cette affectation n’aura pas lieu pour les amendes des 
cles 34 et 35 du décret du 23 juin 1805. s 
fous apercevrez aisément les motifs de cette distinction : les amendes 
ces deux derniers articles, n’étant point une peine pour dégrada- 
n de routes, ne peuvent être aftectées à leur réparation; elles 
t absolument du ressort de la police correctionnelle ; les receveurs 
l'enregistrement ne sauraient s'écarter de la route qui leur est 
cée à cet égard, s'ils suivent exactement ce que leur prescrit le 
ecteur général de l’enregistrement, dans son instruction. 
Elle établit une règle pour assurer la surveillance et l'exactitude 
1 préposés, et elle est suivie de quelques modèles de bordereaux 
ur les préposés aux ponts à bascule et les maires des communes. 
Ils ont pour objet de constater par trimestre : 
1. Les procès-verbaux dressés pour contraventions aux lois sur la 
lice du roulage, ainsi que pour les dommages consignés et versés 
adant le trimestre ; 
x. L'état des décisions rendues par les maires ; 
je! L'état détaillé des amendes et dommages versés aux receveurs 
i communes ; 






























3 + 
Art. re, Le service de la navigation, au passage du pont deS 
sons, aura lieu au moyen d'un chef et de vingt aides. É 
2. Leur salaire demeure établi, tant pour le montage des bate 
que pour l'avalage, en conformité du tableau ci-annexé. Les prix 
tribués aux chef et aides seront inscrits sur une plaque de fer -bl 
laquelle sera posée au lieu le plus apparent du pont ou de la 
conformément à l'article 4 du chapitre IV de l'ordannance de 16 
. Toute perception qui serait exigée d'une manière contraire a 
f, sera punie de la destitution, et le délinquant sera traduit d 
vant les Ce enr ; en restitution. 
4. Les chef et aides sont responsables de leurs manœuvres entf 
ceux dont les bateaux et marchandises leur sont confiés, conformé: 
aux aticlès 1°", et 6 du chapitre IV de l'ordonnance de 1672. 
qui seraient fortement inculpés d’avoir, à dessein , mis en péril lesh 
teaux et marchandises qu'ils doivent passer sous les ponts , ou causéq 
qe dommage auxdits bateaux, marchandises , cordages ou agrès,s 
estitués, et, suivant l'exigence des cas, traduits devant les tribun 

5. Les chef et aides seront tenus de passer les bateaux à leur to 
selon l'ancien ordre; ils seront responsables des retards qu'ils fer 
éprouver aux marchands et mariniers. 

6. Le chef de pont est tenu, sous sa responsabilité, de pré 
l'inspecteur de la navigation de tout ce qu'il croira contraire au 
du service, de lui rendre compte de la conduite des aides qui 
sous sa direction, d'avertir des malversations qu'aucuns d'eux pour 
se permettre, specteur surveillera , à son tour, la conduite du dl 
de pont, et rendra, du tout, un compte exact au directeur géné 
chargé de l'approvisionnement de Paris. Les chef et aides sont 
également, conformément aux articles 5 et 6 du chapitre IV de la 
précitée, de donner avis de toutes les entreprises qui pourraient à 
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* le lit de la rivière, et qui seraient parvenues à leur coû« 


ne peut être admis à être chef ou aide de pont, sil n'est 
de profession, et s’il n'a exercé, en cette qualité, au moins 
deux ans. 1l sera délivré des commissions ayx chef et aides 
le Soissons, ensuite des nominations qui seront faites par le 
général chargé de l’approvisionnement. 

aides qui seront employés, soit dans un voyage, soit à tous 
:vaux, après toutefois en avoir obtenu l'agrément du chef, ne 
prétendre à partager dans la rétribution portée audit tarif; 
sartagée entre ceux seulement qui auront fait les manœuvres 
:t de terre. 

chef et aides du pont de Soissons, nonobstant tonte disposi- 
raire, prendront les bateaux à la gare d'amont le pont, pour 
ire, soit au port de Soissons, soit dehors la gare d aval, selon 
ination. 

ndront les bateaux avalans qui partiront du port de Soissons, 
conduire hors la gare d’aval. 

ndront les bateaux montans, à la gare d'aval, pour les con- 
ät au port de Soissons, soit au-dessus du pont, dehors la gare 


:s chef et aides du pont de Soissons percevront les salaires ci- 





TAXE DU CHEF. TAXE DES AIDES. 
aque bateau descendant Pour chaque bateau deseendant 
onlant le pont, chargé ou monlant le pont, chargé 
de, sans distinction de ou vide, sans distinction de 
eur, trois francs par grandeur, trois francs par 





e de chevaux qu'il em- courbe de chevaux qui seraient 

pour remonter la employés pour remonter la 
. cie. .…. 3f.ooc.| Seine, c 
raque flelle séparée du Pour chaque bateau vide, mon- 
3, descendant à charge, tant de la gare d'aval au port 





3fooc. 














+1 C0 de Soissons, un franc cin- 
de sciage, quante centimes , ci. 15 
Le où autres bois, un Pour chaque balcau chargé, 
1 00 | montant depuis la gare d'aval 
jusqu'au port de Soissons , 
Je la gare d'aval au port deux francs par courbe, ci.. à 00 
isons, un franc soixante. Pour chaque baleau chargé, des- 


1 55 cendant du port de Soissons, 
deux francs par cuurbe, ci. à 00 








€ centimes, ci ke 
haque bateau chargé, 
ant de la gare d'aval au 
le Soissons , deux francs 
-cing centimes par courbe, 





aque bateau chargé, des- 
mt du port de Soissons, 
francs vingt-cinq cen- 
sci. à 
haque fete siparée du 
1m, descendant à charge 
rt de Soissons, un franc, 












await eu conn 
on qui es a 
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le ner 
| de 


Décret du 29 maë 1808. 


Art, 1°, La police générale de la Sèvre, rivières, ruisseaux ete 
Yaflluant, reste sous la surveillance des préfets des Deux-Sèvres, 
Charente-Inférieure et de la Vendée, chacun dans son dépurtet 
respectif. Le préfet des Deux-Sèvres est seul chargé de In direeti 
travaux relauifs à l'entretien et à l'amélioration de la navi 0 
ottage de cette rivière et aflluens , et au curaye de ladite rivière, 

e cours de la Sèvre sera libre et entretenu continuell 
le tous obstacles quelconques, depuis la ville de Nior 
. La largeur de cette rivière est fixée à vingt-quatre mètres Al 
de l'étiage des eaux : partout où elle n'aura pas cette 
i sera donnée. 

3. Il sera pratiqué, sur chacune de ses rives, un chemin de 
de six mètres de largeur, non compris les talus des bermes de la riviëf 
Lesdits chemins seront tracés par l'ingénieur sur tous les terra 
cessaires pour leur donner cette largeur, saus que les proprié 
puissent prétendre à aucune indemnité, à raison de la perte de 
terrains, aux termes de l'art. 7, XX VIII de l'ordonnance de 
<t de l’art. 650 du code Napoléon, Tous les arbres , buissons et s0 
seront en conséquence arrachés sur cette largeur, pour faeil 
halage des bateaux, et décombrer les bords de cette rivière des bra 
qui gênent sa navigation. Les chemins de hülage, où francs 

ourront être labourés ou plantés en aucun temps, ni traversés p 
FE i ce n'est en cas de nécessité d'écoulement des eaux, avec 
n de l'admiuistration , et à la charge de construire un pont p 
le hala 
43 





Lsts fait chaqué année, vers la fin de la belle saison , une 
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mérale par l'ingénieur en chef, et deux autres visites par l'ingénieur 
arrondissement, dont il sera dressé des procts-verbaux, pour être 
mis aux préfets, chacun en ce qui le concerne. 

5. L'ingénieur en chef fera un rapport au préfet, pour dé 
cours principal de la rivière de Sèvre le plus favorable au service de 
navigation. Le préfet ordonncra l'exécution des projets qui auront 
£ reconnus par le directeur général des ponts et chaussées, être les 
us utiles au redressement de son cours, et notamment au duesséche- 
ent des marais qui Lordent les rives. 

6. Il dressera tous les ans un état de dépenses pour le balisage à faire 
ms la Sèvre ct ruisseaux adjacens, pour être remis au préposé 
: à l'entrepreneur, qui frétera des bateaux et équipages , rassemblera 
$ mariniers pour visiter pied à pied la rivière dans toute sa largeur, 
ävant l'indication de l'ingénieur, à l' de dégager la rivière de 
us les obstacles qui pourraient nuire à sa navigation. 11 fera en même 
mps le travail nécessaire au cezelago ou coupe des herbes, volinage 
curage de la rivière, et à la sûreté de la navigation. 

7: Toutes les marchandises enlevées seront rendues à leurs propri 
âres, d'après l’exhibition de leurs titres en bonne forme, en payant 
8 frais du tirage de l'eau desdites marchandises, et de leur transport 
à lieu de sûreté, entre les mains du préposé ou de l'entrepreneur de 

navigation, qui en rendra compte. 

Les objets qui n’auront pas été réclamés, ou dont la propriété n’anra 
asété légalement constatée, seront vendus par les ordres du préfet; 
le montant en sera versé à la caisse des droits réunis, comme pro- 
sits accessoires à l'octroi de navigation. 

8. Pendant la durée du balisage , ledit préposé ou entrepreneur tien- 
raunlivre coté et paraphé par l'ingénieur, sur lequel seront inscrits, 
sur par jour, les noms et prénoms des ouvriers employés, ainsi que le 
guet la nature des travaux faits, la dépense qu'ils auront occasionée, 
Bin de pouvoir répéter contre les particuliers, communes et sociétés , 
2 qu’il écherra de mettre à leur charge. 
nieurs et conducteurs de la navigation vcilleront, de leur, 

po desdites rivières et ouvrages en dépendans , et dressc- 
ont, conformément à la loi du 29 floéal an x, procès-verbaux des 
Dutraventions. 

10. Les maires et leurs adjoints. voisins desdites rivières ou ruis- 
wux, seront tenus de prêter main-forte et assistance aux ing 
wnducteurs et entrepreneurs des travaux de la navigation , ainsi qu'aux 
pages du balisage de la rivière , lorsqu'ils en seront par eux requis. 

11. Îl est défendn à tous riv iers, chefs d'équipages et 
lutres, d'arracher les pieux et es qui indiqueraient le meilleur 
durs d'eau de la navigation, de jeter dans le lit de la rivière, canaux 
& ruisseaux y affluant, des objets qui pourraient les encombrer, 

urner et affaiblir le cours de la rivière, de quelque mauière que 
æ sit, d'y mettre rouir des chanvres, d'enlever aucune espèce de 
Matériaux, bois ou pierres provenant des ouvrages publics, en quel- 
jues lieux qu'ils soient. 

12. Il est également défendu de déposer des marchandises, maté- 
isux, etc. , sur les bords des chemins de halage, plus près de dix mè- 
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Il est encore enjoint aux ingénieurs de visiter pendant leurs 

les fossés , terres et canaux situés le des rives de la Sèvre, 

À quer ceux qu'il serait indispensable de conserver pour l'é- 

ment des eaux : ceux qui ne serviront qu’à la division des pro- 

és, séroût supprimés dans toute la largeur du chemin dé halage, 
omblés. à leur niveau, Les particuliers et sociétés 0 

ons conservés, seront tenus d'y mettre et éntretenir en 

et tons, et enfin de maititeni- en tout ter 
der arebe des pese 














abords en bon état; ils livreront püssage aux bateaux, bâtiméns de 
ommerce, sans leur l'aire éprouver le moindre retard, empêchement 
li avarie 

Les ingénieurs et conductel sont encore chargés, lors de leurs 
éme de visiter les bacs et bateaux avec leurs ägrès, et dé rendre 












mpte au prélet, par des proc baux en forme, des négligences 
(qui pourraient s'introduire dans leur service, pour y étre statué. 

25. Les préfets, sous-préfets, maires et adjoints, ainsi que les offi- 
giers de police des villes et villages voisins de la Sèvre et de ses affluens, 
sont chargés de veiller à la conservation des ponts, écluses, chaussées 
#t chemins de halage. Ceux qui y occasioneront des dégradations 
&ront puuis et condannés à telle indemnité qu'il appartieodra, et 
Bux réparations d'icelles, conformément aux lois ét règlemens relatifs 
à la navigation des rivières, et notamment à éelle du 29 floréal an x. 

26. Les bâtimens qui navigueront sur la Sèvre ne rront jeter 
dans ce fleuve leur lest ; il leur sera indiqué un emplacement pour 
Be déposer. 

27. Conformément aux articles 2 et 3 de la loi du 29 floréal an x, 
télative aux contraventions en matière de grande voirie, toutes les con 
bravéntions au présent réglement seront constatéés conicarremment 
far les maires et adjoints, les ingénieurs des ponts et chaussées, leurs 
tonducteurs, les agens de la navigation, les commissaires de potice, et 
lar Hi gendarmerie. Les procès-verbaux ou seront ädressés au sous- 
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Ÿes détails : c'est là que l’on peut puiser la connaissance de l'intérêt que 
mettent MM. les ingénieurs à une partie moins brillante, mais non 
moins importante de leurs fonctions , reconnaître la constante sagacité 
de ceux qui ont assez médité les idées d'administration et d'économie, 
trouver des moyens de rapprochement qui conduisent à diminuer les 
prix dans certaines localités, en les comparant à des prix moindres 
dans des circonstances semblables, en recherchant les causes des diffé- 
rences , pour les faire cesser s'il est possible. 

J'ai donc résolu, toutes les fois que j'approuve des plans, des devis et 
de détails, qu’une copie du tout serait posée à l'administration cen- 
trale. 

Je me suis néanmoins occupé des moyens de ne pas augmenter vos 
travaux. J'ai considéré que tous les mémoires, devis, détails et plans 
sont ou doivent être faits doubles dans les départemens, ou qu'ils sont 
au moins rédigés en minute et en expédition; j'ai arrêté qu'aussitôt 
que l'ingénieur en chef aura recu de moi l'expédition que j'aurai ap- 
prouvée, il m'adressera le double resté dans ses mains, ou la minute, 
sil n’y a point de double. 

Si le projet a reçu des modifications , vous corrigerez en conséquence 
Yexemplaire qui m'est destiné ou la minute, et vous me l’adreëserez 
eprès l'avoir certifié conforme aux pièces approuvées. 

Lorsque des changemens sont reconnus nécessaires pendant l’exécu- 
tion des travaux, le projet doit m'en être soumis, s’ils sont de quelque 
importance. Dans tous les cas, vous me ferez connaître ceux qui au- 
raient lieu , et vous tracerez.le changement sur des papiers de retombe, 
en m'ndiquant comment ces papiers doivent être placés sur les plans 
que j'aurai reçus. 

L'exemplaire approuvé de moi doit vous suffire : il restera déposé 
dans vos bureaux, qui sont les archives naturelles du département, 
pour ce qui concerne les travaux des ponts et chaussées. Il y sera à la 
disposition de M. le préfet ; qui pourra en faire prendre toutes les 
copies qu’il jugera nécessaires. 

outes les fois que vous m'adressez des pièces, vous devez avoir soin 
de les désigner dans un inventaire ou bordereau sommuire joint à 
votre envoi, c'est la seule manière de s'assurer qu'aucune pièce ne 
s'égare, et d’en rendre responsables les personnes qui en deviennent 
dépositaires. Je tiens beaucoup à l'exécution de cette mesure, à laquelle 
j'astreins aussi mes bureaux. 

Puisque je parle de mesure d'ordre, je ne terminerai pas sans vous 
renouveler la plus expresse recommandation de ne traiter qu’une 
seule affaire dans chaque dépêche, et de diviser vos comptes moraux 
de manière qu'il y ait des feuilles ou un feuillet séparés , 1°. pour les 

nts et chaussées ; 2°. pour la navigation, desséchement, digues, ete. ; 

e. pour les ports; 4°. pour la comptabilité ; 5°. pour le personnel. 
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d'une exploitation facile, en faisant entrer dans la masse celles qui ne 
sont point exploitées, ou qui le sont sans fruit; obtenir én même 
temps la diminution dans les prix que paie le consommateur, et l’aug- 
mentation dans ceux que reçoit le Res des coupes peu accessibles, 
ai moyen du partage de l'économie sur les frais de transport : voilà 
divers buts que mon collègue le directeur général des forêts et moi 
devons atteindre , pour nous conformer aux ordres de Sa Majesté. 
Je vous prie, aussitôt la réception de cette lettre , de vous oceu 
de son objet, et de me faire connaître d'abord quelles seraient les 
commuvications dont l'importance est déjà reconnue pour l'avantage 
constaté de quelques principales forêts, dont vous prieries 
MM. les conservateurs ou inspecteurs forestiers de vous faire connaître ! 
l'étendue et la valeur. 
, Vous vous empresserez de donner à MM. les conservateurs ou 
ques forestiers tous les renseignemens qu'ils pourraient désirer 
vous. 
—— 


x 
Paris, le 31 juillet 1808. 


Le directeur général des ponts et chaussées (M. Montalivet), 

A MM. les ingénieurs en chef. 

Sa Majesté m'a prescrit, monsieur, de lui adresser à l'avenir tous les 
mois, un compte sur les grands travaux. C'est Sa Majesté elle-même 
qui a dicté le modèle du tableau ci-joint ; c’est vous faire sentir assez 
la nécessité de ne pas vous écarter de-sa forme, 

Vous verrez que ce tableau présente d'abord , après avoir désigné le 
pal dont il est question, par une très-courte notice, le nombre 

ouvriers employés dans le mois, tant aux travaux d'art qu'à ceux de 
terrasse , etc. 

L'argent dépensé pendant le mois ; 

L'argent qui a été affecté pour l'année; 

Ce qui reste à dépenser ; 

Enfin , une cotonne d'observations, où vous ferez connaître les 
moyens et les avantages ou les inconvéniens d'augmenter ou de dimi- 
nuer le nombre des ouvriers, l'argent que l’on pourrait dépenser en 

lus ou en moins, selon les différens travaux. Sa Majesté verra la ma- 
Hire dont ils sont conduits. C’est elle-même , je vous le répète, qui a 
dicté toutes ces dispositions; Sæ Majesté connaîtra l’activité des ingé- 
Mieurs : vous sentirez, sans doute, que c’est une occasion précieuse de 
vous faire remarquer par cette qualité. 

Vous devrez m'adresser votre premier tableau le 15 du mois d'août 
Pour juillet, 

Vous m'en enverrez ensuite, le cinq de chaque moi n semblable, 
<ttoujours sur du papier de même fbrraat que celui ci-joint. 

Il est inutile, d’après ce que je viens de vous dire, de vous recom- 
mander de mettre daus ces envois la plus scrupuleuse exactitude : je 
dois adresser chaque mois à Sa Majesté un tableau général ; vous sentez 
les fâcheuses conséquences que pourrait avoir une seule omission. 

Je compte donc entièrement sur votrezèle et vatre activité pour 
n'aider à me conformer aux ordres de Sa Majesté, et lui présenter des 
ésultats satisfaisans. 
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v Tes s mt « 
F Décret du 238 août 1808, L 

Awt, 19, Les propriétaires ou € neurs de diligénces , de mnes- 
sageries et autres voitures publiques allant à destination fine, se pré 
senteront, dans la quinzaine de la publication de notre présent décret, 
dans le troisième arrondissement de la police de l'empire, devant le 
por de police, et, dans les autres arrondissemens, devant les pré- 

ts ét ets, ed faire la déclaration de leurs voitüres, du 

“ nombre de places qu'elles contiennent, du lieu de leur destination , du 
jour et de ure de leur départ, de leur arrivée et dé leur retour à 
peine de cinquante francs d'amende, conformément à l'ait. 3 du titre LIL 
de la loi du 29 août 1790. 4 . 

na augmenteront où diminueront le nombre defeurs voitures, 
qu'ils changeront le lieu de leur résidence, où transféreront leur 
entrepris dans une autre commune, ils en feront également la 
déclaration, : 

2. Chaque voiture Re à l'extérieur, le nom du propriétaire où 
de l'entrepreneur, et le numéro d'éstampillage, conformément aux lois 
des 3 nivôse et 9 vendémiaire an vi, k 

3. Elle portera aussi, dans l'intérieur, l'indication du nombre de 
places qu'elle contient, le numéro et le prix de chaque place. 

4. Les propriétaires et entrepreneurs se feront déclarer les nom et 
prénoms des voyageurs, leur profession, le lieu de leur domicile habi- 
uel, et en tiendront registre. - ! A1 

Ils enregistreront également les ballots, malles.et paquets dont le 

t leur sera confié ; ils donneront extrait de cet enregistrement 
aux voyageurs, avec le numéro de leur place. ; 
registres seront sur papier timbré , cotés et paraphés. 

5. Les conducteurs ne pourront prendre, en route, ancun voyageur. 
uirecevoir aucun paquet, sans en Rire mention sur leur feuille, en la 
forme indiquée par l'article précédent. 

6, Il est défendu d'admettre dans les voitures un plus grand nombre 
de voyageurs que celui énoncé dans la déclaration, et d'en laisser 
monter sur l'impériale. 

7- Le poids des paquets, ballots ou autres fardeaux sur l'impériale, 
ne pourra excéder 25 kilogrammes (fo livres), par chaque voyageur, 
Sur une voiture à quatre roues, et 10 kilogrammes (20 livres), sur 
une voitures à deux roues. 

L'élévation de la charge sera, au plus, de {o centimètres (15 pouces), 
Sur les voitures à quatre roues, et de 27 centimètres (10 pouces), sur 
les voitures à deux roues. 

. Les voitures seront d’une construction solide, et pourvues de tout 
LE qui est nécessaire à la sûreté des voyageurs. k 
es propriétaires ou les entrepreneurs sont garans de tous les acci- 
déus qui pourraient arriver par leur négligence. 
9. Les voitures auront au moins 1 mètre 62 centimètres (5 pieds ) 
de voie eutre les jantes de la partie des roûes posant sur le sol. 
voie des roues de devant ne pourra étre moindre d'un mètre 59 
Kntimètres (4 pieds 11 pouces). 
10. Les essieux serout en fer corroyé, percés à chaque extrémanie 


. 
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Paris, le 27 septembre 1808. 
pd pr chaussées (M. Montalivet), 
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ssais, parmi lesquels je ne comprends point ceux que l'on fait 
‘d dans les départemens des Landes et de la Gironde, consis- 
plantations de diverses espèces d'arbrisseaux ou herbes vivaces 
euses propres aux localités, tels qu'oyats ou roseaux des sables, 
; genèts, chiendens, ou toutes autres plantes qui, croissant 
e sur les terrains sablonneux, et poussant en peu de temps 
inde qnantité de racines et de petits rameaux, recouvrent le 
aiblissent l’action des vents, et fixent les sables. 
ésultats précieux qu'offrent déjà ces plantations faciles, et dont 
t augmenter annuellement l'étendue en raison d:s ressources 
n peut y destiner, me font désirer de les multiplier partout où 
jugé avantageux et possible d'étendre ce bienfait. Je suis bien 
icu, mousicur le préfet, que vous me seconderez de tous vos 
ÿ pour y faire participer le département confié aux soins de votre 
stralion. 
us invite, en conséquence, à demander à M. l'in em 
e carte, sinon de la totalité des dunes de votre département , 
ns des parties sur lesquels il serait le plus utile de commencer 
pération. 
première recherche dont il sera ensuite conven: 
t le choix de l'espèce qui réussit le mieux. d’aprè 
: climat de votre département. Vous jugerez sans doute con- 
2 de vous adjoindre, pour cette recherche, un ou plusieurs agri- 
s instruits, dont les lumières ; jointes à celles de M. l'ingénieur 
7, vous procureront toutes les notions que vous pourrez désirer 
et. 
ingénieur en chef dressera, d'après ces premiers élémens, un 
imatif que vous voudrez bien soumettre à mon approbation, en 
ant un arrêté dans lequel vous prescrirez toutes les mesures ré- 
taires de police pour assurer la conservation des semis et plan- 
; soit pour en interdire soigneusement l'accès aux troupeaux 
; ou de m:nu bétail, soit pour les défendre contre les malveil- 
vit enfin pour en régler les coupes, de manière qu'elles soient 
nwent s bordonnes à votre autorisation , et que , dans aucun 
elles ne puissent porter préjudice aux plantations, dans le cas 
où elles appartiendront à des particuliers. 
€ crois point avoir besoin , monsieur le préfet, de recommander 
: votre sollicitude un objet qui intéresse, d'une manière aussi 
elle, la spérité de votre département , ct dont vos adminis- 
nvent rctirer bientôt les plus précieux avantages. 
esse directement une ampliation de cette lettre à M. l'ingénieur 
f, afin qu’il dispose le travail qui le concerne. 
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Paris , le 25 octobre 1808. 


irecteur général des ponts et chaussées (M. Montalivet), 

M. les préfets. 

sieur le préfet, j'ai eu lieu de remarquer par l'examen des pro- 
baux d’adjudications, soit générales, soit particulières, qui se 
our Paffermage des droits à percevoir sur les bacs et bateaux de 


ment, il est certain, de l'autre, 
Le a constamment donné ie 
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ue Ci) : 
Éiouera tout le temps durant lequel la taxe de navigation doit avoir 
profit des concessionnaires. 
La mise des associés sera constatée par des actions de 5,000 fr. 
ne au porteur. 
Ben sera créé cinq cents, numérotées depuis 1 jusqu'à 500 inclusi- 
ment. 
_æs administrateurs ci-après nommés détermineront la forme et le 
er desdites actions , aiusi que les autres précautions à prendre pour 


er toute contrefaçon. 

L'établissement ne devant former qu’une simple société par ac- 
ms, ainsi qu'il résulte de l’article 1°°., chaque actionnaire en parti- 
er ne sera que simple bailleur de fonds et ne pourra répondre des 
Æagemens de la société que jusqu'à concurrence de sa mise de fonds , 

des actions qu’il se sera soumis à prendre. 
dministrateurs ne seront également obligés personnellement que 
concurrence du prix de leurs actions, sauf la responsabilité de 
tion et de l'emploi des fonds dont ils auront eu Îa disposition. 
5. Les fonds des actions scront versés de cette manière, savoir : un 
Byuième comptant, un cinquième dans trois mois , un cinquième dans 
‘mois, un cinquième dans un an et le dernier cinquième dans dix- 
‘êt mois, le tout à compter du 
5. Jusqu'à l'entier acquittement des actions, il ne sera délivré que 
M reconnaissances provisoires des à-comptes fournis. Ces reconnais- , 
porteront mention de la quotité d'actions qu'on se sera soumis à 











=. Les fonds des actions seront uniquement employés à l'exécution 
frais de l’entreprise. Il pourra cependant être construit sur les 
desdits canaux, aux endroits les plus convenables, des maisons 
épôt et des auberges pour le service du commerce et des voya- 














Les marais abandonnés par le gouvernement à la société , et ceux 
is par elle de tous particuliers , pourront être vendus par les ad- 
teurs, à mesure de leur desséchement , par adjudication après 
ubJications , en l'étude d’un notaire et après afliches apposées sui- 
l'usage et annonces insérées dans les principaux journaux d'afliches 
indications. 
Le prix de ces ventes sera employé au paiement des frais de l’entre- 
et de la confection des travaux dont la société est chargée. L'excé- 
t_sera réparti entre les actionnaires, lorsque ces frais seront ac- 
et que les ouvrages relatifs à la construction du caual et au des- 
ent des marais seront terminés. . 
jo. Si l'achèvement de l'entreprise exige par la suite une augmenta- 
de fonds, il y sera pourvu par la création de nouvelles actions , 
appel de fonds sur les actionnaires étant expressément interdit. 
création d'actions n'aura lieu que lorsqu'elle aura été approuvée 
une assemblée générale des actionnaires. 
(dministration. — 11. L'entreprise sera régie par quatre adminis- 


siége de l'administration est à Montpellier. 
citoyen P. Collot, l'un des administrateurs, pourra résider à 
ÿs : il agira auprès du gouvernement et des ministres pour tout ce 
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17. H y nûrà des assemblées 
maires, qui se 
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Durand banquier, demeurant à Paris, rue Caumartin , n°. ». 
 Bast e, banquier, demeurant à Paris, rue Neuve- 


banquier , demeurant à Paris, rue du Montblanc,, 


aptisteJame, intendant général de la maison de Sa Majesté 
ne ; demeurant à Paris, aps dre a 2 ti . 
t'en cette qualité agissant pour 

ço rep: Sdéentl- Parier rue. du faubourg 
Ù É Mathieu Cartyon , banquier, demeurant à Paris, rue du 


0,3; 
Clergeau-Lacroix , premier commis au ministère du trésor pue 
DÉneneEl Pas x rue de l'Echelle-Saïnt-Honoré , n°3; Li 
#-Chrétien Leenherd employé, demenrant à Paris, rue 
ges , ne 925 


» propriétaire, demeurant à 
rl 24 
» Mégociant, eurant à Paris, rue Saint-Mare, 


diverses observations et considérations 
ee de la délibération prise le 30 mai 
p ladite ent ise, notamment sur des 
11,12, 13, 18et 19, relatifs à la convocation de l'assem- 
,à ution et organisation de l'admii- 
à là nomination d'un président et aux honoraires des admi- 
, ils se sont décidés à modifier cette délibération par les 
ons suivantes reconnues convenables et nécessaires, et ont 
is lesdits notaires d'en recevoir l'énoncé ci-après pour faire suite 
urnes actes constitutifs de l'association, et devenir, comme les 
s tant énvers les administrateurs qu'envers les 
; après leur adhésion en forme , savoir : 

inistration des affaires de l'association des canait 

- à Beaucaire est divisée en -deux sections : 

7 sous le titre de comité central, aura son siége à Paris 
re, pl tre de comité d'exécution; aura son siége ri Mont 


+ e con 2 central est-com est composé de cinq administrateurs, dont un 
x lé président de l'administration, 
mité d'exécution sera formé de sept administrateurs. 
président sera choisi par la totalité des administrateurs parmi 
sbres du EU central : il résidera à Paris. La durée 
ons est fixée à trois ans. Hpeut étre réélu, 

















(ai) 


acte fait et passé à Paris en la demeure respective des 

n 1808, les 19, 20, 21 et 22 juillet, et les comparans, après 
: eux faite des présentes, ont signé avec lesdits notaires la minutié 
entes demetrée audit M*. Massé 


3 ——— 
Paris , le 8 novembre 1808. 


recteur général des punts et chaussées (M. Montalivet), 

HE. les préfets. + ” 
ieur le préfet, en vous faisant connaître, pan ma circulaire 
‘ptembre dernier, les mesures prises dans la fabrication, pour 
vx fractures fréquentes des leviers eoudés des ponts à bascule, 
#i prié en même temps de prescrire, dans la manœuvre de cés 
*ertaines précautions propres aussi à prévenir les fractures. I 
is moitis essentiel d'assurer l'entretien journalier des prinei- 
Eces eu fer des ponts à bascule, puisquà défaut de cet entre- 
(eur service est interrompu, ou ne donne que des résultats 
lors de la vérification du poids des voitures. 

ntretién se bôrne , au surplus, à faire frotter d'huile les parties 
üi Pexigent, afin de les garantir de la rouille, et de maintenir 
icile et régulier de la machine. 

us invite done à prendre des mesures eflicaces pour qu'um 
n aussi simple soit fait avec toute l'exactitude qu'exige son 
nce : ce sont, en effet, les ponts à bascule, dont 11 assure le 
qui offrent la garantie de Féxéeution rigoureuse des décrets 
pids des chargemens des voitures, et cette garantie peut seule 
meillir les avantages qui doivent résulter du système des jantes 
que des chargemens prohibés et immodérés rendraient tout-ù- 
oire. 

us recommande aussi d'exiger que les préposés fassent subir 
e des ponts à bascule à toutes les voitures dont le chargement 
apérieur au poids fixé par les décrets : car il n’y a que la pro- 
continuelle de cette vérification qui puisse forcer les rouliers 
rriers à ne jamais enfreindre la loi ; et ce n’est qu’alors , je le 
que le système des jantes larges mettra les routes à l'abri de 
uction accélérée qu’il a pour objet de prévenir. 











Paris, le 10 novembre 1808. 


recteur général des ponts et chaussées (M. Montalivet), 
M. les ingénieurs en chef. 
eur , lorique, par ma circulaire du 20 juin dernier, je vous 
tndai de m'adresser un double de tous les projets, plans, 
détails estimatifs que J'aurais approuvés, je vous présentai en 
“mps les motifs de cette mesure, ainsi que le moyen d’y satis- 
18 accroissement de travail. Il ne s'agissait pour cela que de 
la minute des projets d'après l’exemplaire que j'aurais ap- 
et à me faire passer cette minute rectifiée, en mentionnant 
srobation. $ 

à L’exemplaire approuvé , il devait, aux termes de ma €w- 
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épée de métal doré ; uniforme de l'infanterie. 1 
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déserteurs ; sont à la charge de l'admitistratiotr des ponts ét chanssées. 

Ce service sera fait, avec toute l'économie et la prudénice que Jé$ 
localités exigeront, par les soins de l'ingénieur en We, sous [a sur- 
veillance du préfet. 

Les fournitures de chauffage et d'éclairage sont de même à !a chargé 
de l'administration des pouts et chaussées, dans le cas où les désérteurs 
condamnés seraient ll dans les casernes militaires, Yo 

Demi-fouruitures. — 27. Seront pareillement à la charge dé l'ad- 
ministration des ponts et chaussées , les demi-fourniturés qui doivent 
être faites aux déserteurs He sont casernés, conformément à 
l'art. 52, titre VII de Farrêté du 19 vendémiaire an ut 

Ces demi-fournitures consisteront en une puillasse, un sac à paille 
pour traversin, une pire dé draps changés tous Les mois, ét une cou- 
Vértüre ; le tout pour deux hommes. 

Ja païlle n'est renouvelée, par ce moyén , que tous les quatre mois. 

Mode de travail. — 28. Les condamnés travailleront, autant que 
fairé se pourra , à la tâche, sans que cependant le travail à la journée 
soit exclu, si la nature des ouvrages ou des raisons locales présentent 
quelque avantage pour les travaux. 

Les préfets statueront à ce sujet, d'après les rapports ét proposi- 
tions des ingénieurs. . 

Les commandäns militaires ne pourront s'opposer à ce qui âura été 
décidé, sous quelque prétexte que ce puisse étre. Fe 

29. Le travail des ateliers de déserteurs condamnés ape être 

efusé , sous prétexte de mauvais temps ou tout autre lorsque 
les ouvriers ordinaires travaillent, et même les jours de repos ou pen- 
dant la nuit, lorsque les épuisemens ou que la nécessité des travaux le 
requièrent. 
es commandans et officiers de gendarmerie sont responsables des 
obstacles qu'ils apporteraient à l'exécution de cette disposition. 

Dans ce cas, l'ingénieur des ponts et chaussées dresse son procès- 

verbal, qui est trausmis par le préfet au directeur général des ponts 
et chaussées. : 
- Chefs de section. — 30. Chaque atelier de déserteurs condamnés 
sera divisé en sections de dix, douze ou quinze hommes, qui seront 
forméss par les ingénieurs , suivant les localités , les besoins et la na: 
ture des travaux. 

Chacnne de ces sections sera commandée par un chef pris parmi les 
condamnés. f 

Ce chef travaillera comme les autres, et obtiendra, indépendamment 
de sa part, un centième sur la valeur du travail exécuté par sa sec- 
tion; cæ centième sera prélevé sur les différentes masses et propor- 

- tionnellement sur chacune. 

Les chefs de section seront choisis par l'ingénieur ; ils pourront être 
révoqués par lui s’ils ne répondent point à sa confiance. 

Ils couchent seuls, ainsi que celui des condamnés qui, dans chaque 
section , se distinguera par son assiduité au travail et par sa bonne 
conduite. 5 : 

Dans le cas où une section n’offrira pas un travailleur assez intel- 
ligent ou de bonne volonté pour en former un chef, l'ingénieur vourra 


29: 
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Tous les fais de traitement des condamnés reçus dans les hôpitaux, 
sont à la charge de l’admiinistration de la guerre. Les condamnés at- 
teints de maladies ou blessures légères , telles que la gale et la gonor- 
rhée simple , seront traités sur les ateliers, 

Il'en sera de même de ceux trop malades pour être br nier 

Les frais de traitement seront également à la charge de l’administra- 
tion de la guerre. 

37. Tout condamné malade sera conduit sous escorte à l'hôpital, et 
y sera consigné dans une salle particulière; si plusieurs condamnés se 
trouvent dans le même cas, ils seront , autant que possible, réunis dans 
une même salle, qui sera soumise à une police spéciale et confiée à la 
garde d’une ou plusieurs sentinelles, suivant les localités, 

IL est prescrit aux officiers de santé chargés du traitement , de ne pas 

rolonger leur séjour à l'hôpital au delà du terme de la guérison de 
FE maladie, Le commandant d'armes et les commissaires des guerres 
veïlleront , autant qu'il dépendra d'eux, à ce qu'il n'y ait ni abus, ni 
négligence à cet égard. 

. Les bandages herniaires et toutes autres fournitures de cette 
espèce à faire aux déserteurs condamnés qui se trouveraient attaqués 
d'infirmités quelconques qui ne les empêchent pas de se livrer au tra- 
wail , sont également à la charge de l'administration de la guerre. 

Cette fourniture sera faite par l'hôpital le plus voisin du lieu de l'a- 
telier, sur un certificat de l'officier de santé, visé par le commissaire 
des guerres , et au pied duquel l'agent de l'atelier mettra son reçu. 

‘ainéans et insubordonnés ; encouragemens. — 39. Afin de préve- 
mir les pertes auxquelles les fonds des travaux pourraient être exposés 
par la négligence où mauvaise volonté des condamnés, le préfet est 
autorisé à fixer , sur la proposition de l'ingénieur en chef des travaux, 
un ninimum du produit de chaque jour de travail des déserteurs , 
soit qu'on les emploie à la tâche ou à la jouvaée. 

Toutes les fois qu’un condamné , par paresse ou par tout motif autre 
que celui de mauvaise santé, ou Eapéchement légitime  D'aura pas 
atteint ce minimum, le montant en sera complété, 1°. sur. ses deux 
dixièmes de deniers de poche; 2°. enfin sur sa masse de résdrve. 

40. Si, au contraire, les condamnés exécutent une quantité de tra- 
vaux telle qu'on ait lieu d'en être satisfait, il pourra leur être accordé 
une remise ou graätification, qui sera réglée d’après le compte ou re- 
levé général des travaux exécutés tous les trois mois. 

Ces remises ou gratifications ne seront aceordées que d’après une 
décision spéciale du directeur général des pents et chaussées, sur la 
proposidion de l'ingénieur et l'avis du préfet. 

l'aficier commandant. — 41. Les déserteurs condamnés sont 
sous les ordres d’un officier commandant nemmé par le ministre de la 
rre. 
Cet officier est chargé du maintien de ta discipline, de la garde des 
condamnés, de la répression des fautes d’insubordination, et de la 
poursuite de tous autres délits. : 

11 veille à ce que les vivres, vêtemens et salaires dus aux déserteurs 
condamnés, soient exactement délivrés; mais il n’a sur ces divers ob- 
jets que le droit d'inspection epde représentation , sauf à en vélèxex , 
sil le juge nécessaire , à l'autorité supérieure. É 
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ation des appointemens et celle des dépenses à faire tant à Pa- 
1e dans les départemens. L 
itat de ces dépenses sera présenté chaque année à l'assemblée 
‘ale, et soumis à son approbation. 
. Il ne pourra faire payer aucune dépense qu’elle ne fasse partie 
les approuvées par le grand chancelier de la légion d'honneur. 
+ Dans les dix premiers jours de chaque mois, ct plus souvent 
a lieu, il remettra au grand chancelier de la légion d'honneur 
de situation au 30 du mois précédent, tant de la caisse générale 
ris, que des recettes et dépenses dans les départemeus ; lesdits 
dûment certifiés et vérifiés. 
- Les actes judiciaires et extrajudiciaires concernant la compa- 
. soit activement, soit passivement, seront faits au nom de la 
Jagnie, poursuite et diligence de l'administrateur général. 
TRE IV. Du compte à rendre aux actionnaires, et du règlement 
urs intéréts ct du dividende. — 28. L'administrateur général ‘pré- 
ra, à l'assemblée générale de chaque année, le compte des re- 
8 et dépenses de l’année précédente. 
r. 1 sera payé, de six mois en six mois, un intérêt annuel de cinq 
‘ cent. 
» Le dividende sera défiuitivement régié tons les ans par l’as- 
plée générale, d'après le compte qui lui aura été rendu : cette 
RE générale, à compter de 1811, se tiendra dans le courant du 
mai. 
- Un dixième des bénéfices sera mis en réserve : il entrera en ac- 
sement de chaque action, pour devenir comme elle la propriété 
‘actionnaire, et pour cependant être employé en dépenses im- 
ues s’il y a lieu ; le surplus du dividende sera payé à vue à la caisse 
rale de la compagnie. 
t. Chaque actionnaire pourra prendre connaissance de l'arrêté 
recettes et dépenses, et du règlement qui aura été fait du di- 
nde. 
raz V. De l'administration locale des canaux, de la direction 
urveillance des travaux d'entretien et autres travaux d'art. — 
3. 11 sera préposé à la direction des travaux d'entretien et autres 
aux d'art des canaux, un ingénieur pris parmi les ingén'eurs des 
ts et chaussées; et si les travaux exigent un plus grand nombre 
génieurs , ils seront pris également parmi les ingénieurs ou élèves 
nts et chaussées. ? 
. Chaque année, et avant le chômage des canaux, l'ingénieur ré- 
ra-le projet des dépenses d'entretien et autres travaux , et il le 
ettra aux conservateurs, qui l’adresseront, avec leurs observa- 
à l'administrateur général, pour obtenir l'autorisation des 
nses à faire dans la campagne. 
11 sera fait chaque année, par l'administrateur général ou un 
gué spécial nommé par lui à cet effet, et par l'ingénieur division- 
8 des ponts et chaussées, ou uu autre ingénieur nommé par le di- 
zur général des ponts et chaussées, une visite générale des canaux 
z leurs dépendances, pour en constater l’état et faire connaître 
éparations qui auraient été négligées et les reconstructions qui se- 
it jugées nécessaires. 
L En 
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11 donne la propriété perpétuelle de la mine , laquelle est dès 
lisponible et transmissible comme tous autres biens, et dont-on 
ut être exproprié que dans les cas et selon les formes prescrits 
les autres propriétés, conformément au Code civil et au 
de procédure civile. Toutefois une mine ne peut être vendue par 
ou par ée, sans une autorisation préalable du gouvernemeut 
ée dans les mêmes formes que la concession. 
Les mines sont immeubles. 
nt aussi immeubles, les bâtimens, machines, puits, galeries et 
s traveur établis à demeure, conformément à l'article 524 du 
civil. 
nt aussi immeubles par destination, les chevaux, agrès, outils et 
isiles servant à l'exploitation. : j 
: sont considérés comme chevaux attachés à l'exploitation, que 
qui sont exclusivement attachés aux travaux intérieurs des 
s. 
fanmoins les actions ou intérêts dans une société ou entreprise 
l'exploitätion des mines seront réputés meubles, conformément 
ticle 529 du Code civil. 
Sont meubles, les matières extraites, les approvisionnemens et 
+ objets mobiliers. 
TRE IL. Des actes qui précèdent la demande en concession de 
s. — Secrion Ir. De La recherche et de la découverte des mines. 
>. Nul ne peut faire des recherches. pour découvrir des mines, en- 
# des sondes ou tarières sur un terrain qui ne lui appartient 
que du consentement du propriétaire de la surface, ou avec 
orisation du gouvernement , donnée après avoir consulté l’admi- 
ation des mines, à la charge d’une préalable indemnité envers le 
riétaire, et après qu'il aura été entendu. 
. Nulie permission de recherches ni concession de mines ne pourra, 
le consentement formel du propriétaire de la surface, donner le 
t de faire des sondes et d'ouvrir des puits ou galeries, ni celui 
tblir des machines ou magasins dans les enclos murés, cours ou 
ins, ni dans les terrains attenant aux habitations ou clôtures mu- 
, dans la distance de cent mètres desdites clôtures ou des habi- 
ns. 
2. Le propriétaire pourra faire des recherches, sans formalité préa- 
+, dans les lieux réservés par le précédent article, comme dans les 
«s parties de sa propriété; mais il sera obligé d'obtenir une con- 
ion avant d’y établir une exploitation. Dans aucun cas, les re- 
ches ne pourront être autorisées dans un terrain déjà concédé. 
scrios II. De la préférence à accorder pour les concessions. — 
Tout Français, ou tout étranger naturalisé ou non en Fränce, 
sant isolément ou en société, a le droit de demander ct peut ob- 
r, sil y a licu, une concession de mines. 
£ L'individu ou la société doit justilier des facultés nécessaires 
r'entreprendre et conduire les travaux, et des moyens de satisfaire 
redevances, indemnités, qui lui seront imposées par l'acte de 
cession. 
ÿ. HI doit aussi, le cas arrivant de travaux à faire sous des maisons 
ieux d'habitation, sous d'autres exploitations ou dans lébr vuii- 
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e secrétaire ot de la préfecture délivrera au 
certifié de l'enregistrement de la demande en concession. 
Les demandes en concurrence et les oppositions qui y seront 
seront admises devant le préfet ie squ'au dernier jour du 
: mois, à compter de là date de l'affiche ; elles seront noti- 
ires à la préfecture du département, oirelles 
indiqué à l'article 22. Les opposi- 
intéressées ; et le registre sera ouvert 
eux qui t communication. 
4 | l'expiration du délai des affiches et publications, et sur la 
de l'accomplissement des formalités es aux avticles précé- 
Je mois qui suivra au plus tard, le préfet du ‘département, 
l'ingénieur des mines, et après avoir pris des informations 
lroits et les facultés des demandeurs, bib et le 
nettra au ministre de l'intérieur. 
(Lsera définitivement statué sur la demande ex'cpnéessin, por 
en conseil d'état, 
du décret, toute opposition sera admissible de- 
de l'intérieur ou le secrétaire général du conseil 
dernier cas, elle aura lieu Li une Rte sigoée et 
‘un avocat au conseil, comme il est pratiqué pour les af- 
ases jet, dans tous les cas, elle sera n LÉ 
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de l'Europe, situé sur l'Océan ou sur les mers du Nord, 
by allant, ou bien venant de quelque port français de la 







nes d'entretien annuel seront ordonnancées par le prési- 
chambre de commerce, sous la surveillance et les ordres 


»s comptes annuels de la recette et des dépenses seront dressés 
in de chaque exercice par la chambre de commerce, transmis 
réfet de la Seine-Anférieure, qui les soumettra à l'ap) (] 
ministre de l'intérieur, 
















__ Décretdu 3 maï 1810. 
rapport de notre ministre de l'intérieur ; 
D RUE lai du a vente auysn et de notre décret 
3 juin 1806; = 

procès-verbal du 12 janvier 1808, par lequel il est constaté 
“ Vandormaes , PRE à RTE rencontré sur 
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Te Montalivet), | 
tm, Généralités. Classement. — Les substances minérales ont été 
la loi du 21 avril ent 

e sont appliquées des dispositions législatives 


F mins, Général, — Les mioes e dotent te crois 
Wen vertu d'un acte de concession délibéré en eonseil d'état. 


Les travaux utiles seront encouragés, 

Ÿ on surveillera tous les établissemens , A. à leur 
ELA et lumières, par l'intermédiaire des ne 
e ingéniéurs, qui réunissent le plus d'instruction théo- 
Iosanee des procédés mis en usage dans tous les pays 


TE dans l'art. | | 
vait que négligence où mauvaise 
des s: ie dates Ve ré publ 
Hantres individus, fussent compromises, ou s'il était 
des: urs, Pres pou 


cal Î, recevant cette nouvelle 1 
piété es Rr mine ue 0S DIE me TOUR 


Adevor moin à craindre cet abus de la chose concédée, 
té une attention sévère dans le choix des conces- 


que les mutations wuient lica qu'avee l'ap+ 

0 “de gouvernement , afin Eh pen gag 
propriété atteignent (3 loi , et qu'ils possèdentt 
nécessaires pour exécuter Leg couditions 46 l'ectar de cons 
De nos Fo Hem ‘tous les soins que 
ù n'aceorder les concessions qu'à des per- 

on al dtut 8. let dre tuba: stat äillusoires, si, 
mutations , ces propriétés passsient indifféremment dans 


| pourront avoir les concessions des”mines m'est pas 
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Fcpndément pour être à l'abri des dangers continuels que lui préseuterait 
be voisinage des masses supérieures ; il faudra qu'il se débarrasse des 
Æmaux, ou par des galeries d'écoulement, ou à l'aide de machines 
pau puissantes. Il pourra alors être accordé aux propriétaires des 
Eœxrains une portion de bénéfice, les dépenses prélevées, et il ne faut 
Bu perdre de vue que si on élève le prix des minerais au delà d'une 
e limite, on paralysera l’activité des usines, abus qui serait 
En œisible à l’état et au propriétaire lui-même. 
- _: Les tourbières se trouvent comprises dans la classe des minières; 
2 les ne peuvent être exploitées que par le propriétaire , ou de son con- 
Bsæzntement,eten vertu d'un règlement d'administration publique, qui 
le mode général d'extraction et les moyens d'écoulement des eaux 
ans chaque vallée. 
IV. Des carrières. Généralités. — Les carrières peuvent être 
æmÆploitées à ciel ouvert, sans permission, sauf la surveillance et les 
mens de police. ( Titre VI11.) 
i l'exploitation se fait par galeries souterraines, elle est’ soumise 
Æ la surveillance de l'administration, comme les mines. : 
SV. Action de l'autorité publique. — L'exécution de la loi pré- 
ææante deux sortes d'actions distinctés de l’autorité püblique. 
7 = 4. L'action administrative, quiconstate la nature de l'objet, en établit 
2 propriété, la surveille et la protége sous les rapports de sûreté publique 
de sûreté individuelle, et sous celui des avantages comme: 
= = 8. L'action judiciaire, qui a pour objet le maintien des droits légi: 
amies , la répression des contraventions à la loi, et qui prononce sur 
- Æmuates les contestations auxquelles peut donner lieu la propriété des 
nes, minières et carrières, soit entre les exploitans, soit entre ceux- 
ee. et les propriétaires du sol , ou autres personnes. + 
:- Æ.$ 1. Action administrative. Recherche el découverte des 
mines. — La recherche des mines peut avoir licu de deux manières; 
= voir : 1°. par les propriétaires des terrains, ou c leur assenti- 
ment; dans ce cas, il n'y a aucune formalité à remplir ; 2°. par d'au- 
me que les propriétaires, et sur le refus de cenx-i; dans cette cir- 
ance, les recherches ne doivent être faites qu'après en avoir ob- 
u permission, ainsi qu'il suit. 
Les permissions de recherche sont accordées par le ministre de l'in- 
eur, sur l'avis de l'adininistration des mines, d’après un arrêté pris 
le préfet du département , sur la demande qui doit contenir, d'une 
toire précise , l'objet de la recherche, la désignation du terrain, et 
nom et domicile du propriétaire du terrain : | 
accordée qu'à la charge d’une indemnité pi 
de la non jouissance et des dégâts occasionés à la surface , et 
qu'il a été entendu. (Titre 111, art. 10.) 
“Se préfet prend l'avis de énieur des mines, qui fait connaître 
du terrain , la probabilité du succis que présentent les cir- 













































tances locales, et la meilleure direction à suivre dans les travaux 
L'arrêté du préfet, qui statue sur la demande, doit énoncer le: 
, qualités et domicile du demandeur, la date de la demande 
jet de la recherche, la désignation précise du lieu ou des lieux su: 
quels elle pourra porter, la date de la communication faite au pro 
ire du terrain, l'avis de l'autorité locale, celui de l'ingéuieu 
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n'que soient tenues constamment en activité loita- 
AT 1F, sect. Lee, art, 31) - .. 
» concessionnaires antérieurs à la loi sont devenus, par 
IR he ES né (3 Ce concédées : ils 
a: le nouvelles redevances lixe et proportionnelle 
MF Gb (Ti PA, sect. Lun art, 51, Ba) de. 
n'ayant point porté d'exceptions à l'égard des anciens con- 
foires qui auraient eacouru Te héanePaux termes de la loi 
For mai à égard desquhe va point ES prosonele GC 
eur appliquer les mesures favorables des articles 53 et 5£, mais 
rse ge les travaux en activité dans l'année, à dater de 
üblication de la loi. 
te nouvelle demande en concession doit être présentée au préfet 
P nt dans l'étendue duquel la mine MARNE AS La 
», art. 22 et suivans.) 
tion doit indiquer les nom, prénoms, qualités et domicile 
nd ésigoation précise du lieu de la mine, la nature 
extraire, l'état auquel les produits seront livrés au com 
ieux d'où on tirera les bois et combustibles qui seront né- 
l'étendue de la concession demandse, les indemnités offertes 
faires des terrains, à celui qui aurait déconvert la mine, 
:; la soumission de se conformer au mode d'exploïtation dé- 
le gouvernement. Si la concession demandée a pour objet 
ères dont les preduits sont nécessaires à des usiues, la pétition 
contenir la soumission de fournir aux usines, dans la proportion 
à fixer par l'administration. (it. JP, art. 29, 30; F1, 
AL, art, 6; 1F,, sect. IL, art. 4a5 I14, sect, I, art. 14, 
sect, LE, art. 90.) n 
ous les cas, il devra être joint à la pétition ua plan régulier 
ce, en triple expédition, et sur une échelle de dix milli- 
cent mètres, qui présente l'étendue de la concession et les 
minées lé plus possible par des lignes droites menées, d'an 
autre, en observant de diri lis de préférence 
ints immuables, Ce plan devra ire convaitre la disposition 
uces minérales à exploiter, (Tir. 177, art: 29, 30.) 
at un extrait du rôle des impositions, constatant la cote 
leurs; où, si c'est une société, sie juil par un acte 
é ses membres réunissent les qualités nécessaires pour 
aux et satisfaire aux indemnités et redevances aux- 
la concession devra donner lieu. (7. 411, sect. LE, art. 1%.) 
demande en concession sera enregistrée à la date de sa réception 
scture, (Zt. LP, art. AA af. ,a5 et 26.) 
donnera au requérant estrait curiifié de l'enre- 


ordonnera les publications ét afliches de la demande , duns - 
de sa réception. # ; ar 
jaires ne peuvent se charger eux-mêmes de l'exécution 
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à 1° ire rl : 

concession est adressé parle ministre aw préfet du dé- 
le notifie sans délai au concessionnaire, et qui en or- 
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ä sont sur le lieu de leur établissement , ou qu’ils y amëneraient , si 
sdispositions sont reconnues n'être pas nuisibles à l'usage des habi- 
25 du pays, aux usines préexistantes, à la navigation, ou aux moyens 
défense des places de guerre. 
Us peuvent, en conséquence, être autorisés par l'administration à 
vrir. des canaux soute: ou à découvert, les étendre, même à 
gard des concessionnaires, hors de l'enceinte de leur concession, 
urvu qu'ils n'y pratiquent pas d'exploitation ; et construire et élever 
ntes digues ou écluses nécessaires, des patouillets et des laveries. 
$ XI. Des obligations des propriétaires de mines et des proprié- 
sres d'usines, pour le traitement des substances minérales et des 
Saux. — Les concessionnaires propriétaires de mines, et les per- 
issionnaires propriétaires d'usines, sont obl à extraire et à traiter 
s substances minérales dont l'exploitation leur est confiée, de ma- 
re à satisfaire aux besoins de la consommation, et suivant le mode 
plus avantageux à la société. Ce mode est aussi le plus profitable 
pur ces exploitans, aujourd'hui surtout que toutes les dispositions 
s'ils feront pour une exploitation économique et durable, non-seu- 
ment conserveront dans leurs mains une propriété importante, mais 
œuteront encore à sa valeur. (it. 1W, art. 31; , art. 49 et 50.) 
Les travaux des concessionnaires ou permissionnaires doivent être 
m activité, au plus tard un an aurès avoir obtenu la concession ou 
emission du gouvernement , et ils sont oblisés de la suivre constam- 
æat et sans interruption. Cette obligation sera énoncée dans les actes 
æ concession et dans les permissions. La cessation d'activité sur ces 
blissemens est souvent la cause de leur ruine : elle occasione au 
ins toujours de plus grandes dépenses; d'ailleurs, elle prive les 
Fsommateurs et les fabriques qui s'alimentent de ces produits : dans 


#taines circonstances même, elle peut compromettre le service de 
Tat. 


























le qui doit aussi être énoncée aux actes de 
MRcession ct aux permissions , et dont les exploitans éclairés sentiront 
Eu toute l'importance, c'est celle d'avoir des plans et coupes des tra- 
Ux, à uiesure de leurs progrès. Sans cette pratique indispensable , 
! est exposé à chaque instant, dans l'intérieur des mines, à toute 
rte d'accidens désastreux. La confection des plans, dans les travaux 
# mines, est une mesure de sûreté publique et de la plus grande 
ülité pour l'intérêt de l'exploitant. Il est donc nécessaire que chaque 
Ploitant adresse au préfet de son département , tous les ans, dans 
mois de janvier, ou de février au plus tard, les plans et coupes, 
Tune échelle d'un millimètre pour mètre, des travaux faits pendant 
Année précédente (1); et il joindra à ce premier envoi pour les 
Mes autérieurement exploitées , les plans des travaux précédemment 

atés, autant qu'il sera possible de le faire. Ces plans seront 
nsmis à l'ingénieur en chef des mines de l'arrondissement , ou à 

















(2) Les exploitans trouveront beaucoup de facilité pour l'envoi des plans de 
ira travaux annuels, en adoptant, dés le premier en1 oi, pour lc plan général, 
mode des plaus divisés en carreaux numérotés de dix en dix millimètres. 
des il suffira qu'ils envoient, chaque aunée, les curreaux currespondans à 
re nouveaux travaux. 
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ré? La surface concédée ne sera jamais assez grande pour que cette 
pee importante : c'est le vœu prononcé du gouvernement. (Tic. IF, 
æt. {L.) 
ZL'acquittement de la redevance fixe ne présentera aucune difliculté : 
æ sera évalnée sur le plan même de la concession accordée, qui fera 
mnaître l'étendue de sa surface. 
2°. La redevance proportionnelle imposée sur les produits, a pour 
t, en ajoutant la somme de son produit à celle de la redevance 
æ, de faire face aux dépenses de l'administration deg mines, à celles 
ss recherches, ouvertures et mises en activité de mines nouvelles, 
L au rétablissement de mines anciennes. Ce produit pourra encore 
æe très-utilement appliqué pour encouragemens, à raison de l'exécu- 
æn de machines puissantes ou de grands travaux économiques, et 
-ætout à l'établissement des moyens d'exploitation utiles à plusieurs 
&nes d'un même canton ; par exemple, au percement de gall 
mdes d'écoulement qni prépareraient un nouveau champ d'extracti 
æuieurs concessions de mines, à l'établissement de fondcries cen- 
mles, etc. , etc. (.#rt. 35 et 39.) 

La redevance proportionnelle, réglée chaque année par le budget 
2 l'état, sera imposée et perçue comme la contribution foncière ; elle 
æœxcédera pas cinq pour cent du produit net. ( #rt. 37.) 

Les propriétaires de mines adresseront au préfet du département , 
mens la première quinzaine de chaque trimestre de l’année , les états 
æs produits de leurs mines, conformément aux modèles qu'ils auront 
mœus de la préfecture, avant le 15 février de chaque année. Ces états 
æront adressés à l'ingénieur des mines, qui les visera et y portera ses 
mservations, s'il y a lieu. 

Il sera perçu un décime gp" franc, en sus de la redevance propor- 
æunelle, pour former un fonds de non valeur, lequel sera à la dis, 
Mia du ministre de l'intérieur, pour dégrèvement en faveur des 
mpnitess qui auraient éprouvé des pertes, (Art. 36.) 

- ‘Les réclamations à fin de dégrèvement seront adressées au préfet, 
avis de l’autorité locale. . 

»_ L'ingénieur des mines fera son rapport au préfet sur l’état de l'ex- 
Moitation, et le tout sera soumis au conseil de préfecture, pour être 
Latué , sauf appel au conseil d'état, de la part des réclamans, ou évo- 
mation par le ministre de l'intégeur, sur l'avis de l'administration des 
Mines. 

= Les propriétaires de mines pourront proposer un abonnement. Il 
Bi sur cette demande comme on vient de le dire pour les 

se 





















vemens. La durée de l'abonnement n'excédera pas cinq années. 
ra renouvelé, après ce terme, ct lixé en raison de l 
ns et des circonstances qui influent sur leur activité. 
Lorsque des accidens de force majeure, qui ne résulteront pas de 
ij éritie dans l'exécution du mode d'exploitation, ow 
d'encouragement pour des travaux difliciles dounc- 
t lieu à ce qu'il soit fait une remise sur la redevance proportion- 
le, les demandes seront adressées aussi au p: du département, 
‘affaire sera iustruite dans la même forme que pour les demandes 

æ dégrèvement ; mais avec cette différence, que l'approbation du 
Mmen est indispensable dans ces cas, et que par conséqueat 





état des exploi- 
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% mines, minières, usines et carrières : ils soumettent à ces m 
its toutes les mesures de sûreté et d'amélioration qu'ils jugent u 
Ils avertissent les propriétaires de mines et usines, des défauts qui 
ar paraissent avoir lieu dans leurs opérations : ils leur démontrent 
: inconvéniens , les dangers qui doivent en résulter, leur font con- 
ftre les moyens de réforme et ceux de perfectionnement ; ils v 
at, au besoin, les plans et coupes de leurs travaux ; ils rendent 
mpte à l'administration de l'état des exploitations, provoquent 
5 secours et encouragemens à accorder, donnent leur avis sur les 
:mandes en dégrévement et sur les demandes d'abonnement pour 
s redevances. 

Les ingénieurs ont le droit , il est même de leur devoir rigoureux 
+ dénoncer, tant aux autorités locales qu'aux préfets et aux procu- 
urs généraux des cours de justice, les infractions ct contraventions 
m lois, les exploitations illicites, tout ce qui compromettrait la con- 
rvation des travaux, ce qui portrait obstacle à l'activité des exploi- 
Sons légitimes, et toute action qui attenterait à la sûreté publique 
s particulière, sous le rapport de l'exploitation des mines, usines et 

















S. 

“Les ingénieurs peuvent être requis, comme experts, par les tribu- 

mux : ils doivent aussi, lorsqu'ils en sont requis par une cour de 
ice, vérifier les plans fournis, à moins que cette vérification ne 

mt impossible par l'état des licux, ce qu’ils constateront par procès- 

H n’y a pas lieu à indemnités ou honoraires pour les ingénieurs des 
dues, lorsque leurs opérations auront été faites dans l'intérêt de l’ad- 
Hnistration et de la surveillance publique. 

ingénieurs rendent compte de toutes leurs opérations à l’admi- 
rstration générale des mines, à laguclle ils adresseront, en outre, 
mu les ans, uu état général de situation et des produits des exploi- 
tons de leur arrondissement , avec leurs observatio: 
-Ïls adressent aussi à l'adiinistration, des mé.Loires détaillés sur la 
Ps minéralogique de leurs arrondissemens , avec des cartes cor- 
Mpondantes, et envoient, à l'appui de leurs descriptions , les suites 
B minéraux qui peuvent compléter le tableau général de la France, 
ordre de départemens, déjà commencé et qui se continue au dépôt 
l'administration. 

"Les fonctions des ingénieurs des mines , et leurs rapports, soit entre 
; soit avec l'administration, seront plus particulièrement établi: 
le décret d'organisation du corps des mines. 

LB. $ Ie. Action de l'autorité judiciaire. — Toutes discussions re- 
ves à la propriété des mines, minières, usines et carrières, toutes 
ayant pour objet l'acquittement des indemnités déterminées par 
décret de concession ou de permission , ainsi que les contestations 
“les dédommagemens pour di onés à la surface des ter- 
, sont du ressort des tribunaux ordiouir 
contraventions aux lois et règlemens , à cause d'exploitations 

tes, sont dénoncées et constatées comme en matière de voirie et 
Es suivies comme pour les délits forestiers, ct jugées par les 






































unaux de police correctionnelle, sans préjudice des dommages ct 
érêts des parties. 
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je suis SHGUE plusieurs administrations centrales, soitde | 
it, soit 


pre mouven sur la demande de lqnes communes où 
tés de canton, ordonnent, sous préteste d'urgence, et pour éviter 
r des formes, différentes réparations de routes et d'embranchemens , 
exéenter sans le concours des ingénieurs des ponts et chaussées, 
imputent les frais sur les fonds de la taxe d'entretien. 
sentir que de pareilles mesures sont contraires au bon ordre, 
L qui penvent en résulter tendraient à progressie 
service des travaux publics, en l'assujettissant à un régime ai 
mieux ue ingénieurs ne peuvent certifier ou viser d'autres 
céux qu'ils ont pro , dhrigls et sorvelllée et que toute con- 
cet 1 qui les ferait transiger avec leurs devoirs, les 
éme êt ma confiance. 





été préalablement constatée par u 


jean la dépens 
on expresse, sans déroger A Finstraction du 26 flo- 
les cas d'urgence , et pourvu que vous m'en donniez connais- 





ction sur les états de situation de l'exercice an vin, et le projet 
de recette et dépense à faire en l'an vx. 


. Des formalités à suivre dans le paiement des dépenses de chague 
éxervice, 
que d'après les certificats de l'in. 


fera acquitter aucane 
seul com) t es constater : un licata de ces cer: 
Fe Féapai dus nn du D , comme pièce 










du ministre de l'intérieur aux citoyens com Les administrations , 
< du 4 prairial an 1x (24 mai 18or). 

tie de l'administration qui exige de l'ordre et de l'anifor- 
selle qui a pour objet lu comptubilité des dépenses pa- 
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e les fonds qu'ifs rront dépenser dans l'année, eu égard 
et nb des este antérieurs, aux 
é el aux moyens d'exécution dont ils auront à di 
la campagne ; et enfin , aux sommes dont les entrepre- 
doivent rester en avance jusqu'à la réception définitive des 


eme ra a an op a La nécessité de 
it un travail trop cn 
seul 


; cette classe les travaux qui auront une uti- 
ge da les départemens , les communes ou les parti- 
auront eux-mêmes contribué ou offert dy contri- 


per dv 
ts de ainsi les lois et 
Ar res ur < 
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ee her Br 


de toutes les autres 
É Li même manière que 

d fournis par c gouvernement. 
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ijesté, on ce 


es dépenses d'entretien ordinaire , dv alé 34 one # 
neuf ; cette distinction est surtout indispen- 
Se travayx ordonnés par Sa van ce Exe. le 
de l'intérieur ou 2e le directeur 
SE ingénieurs en “ehef ettsient 
anne es indemnités de terrains dans leurs projets de 
‘ d'avoir occasion de réclamer ensuite des ir 7 
d'opérer, si elle se renouvelait, serait vicieuse, en ce 
irait l'administration dans l'alternative d'ajourner le paie- 
indemnités et d'en payer l'intérêt, où d'y pourvoir en 
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i des routes et ponts, indiquera également les fonds de. 
Sn à accordés ou promis, et rap ressources loc 


L être (rh fournis. 

ces demandes seront coordonnées aux projets généraux / 

avaux à faire Re dr echo Are 
renférmée dans le inspection ; . les inspecteurs divi 
Jes examineront Fe sous ce ra on qu'il 

c ctidor an xu. 


que l'on adressera à mesure des À 
prets celui du service des routes et ponts, devra 
observations qui feront connaître plus 
,. Pécosnté des inde demand ete. LE ES 
y aura un budget ur la navigation que bassin. 
du service des ports pres phares, fanaux, travaux 
» élec, — Ports maritimes, ete, — 47. Ce jet, comme 
Ja navigation et des canaux, ne comprendra Hate, 

jets auront été ou seront incessamment fournis. 

les inspecteurs divisionpaires examineront également les 
cé service sous le rapport dé l'ensemble à mettre dans 
les travaux exécutés sur la portion de côtes renfermée dans leur 
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Modèle de procès-verbal d'adjudication (1). 
Dévauremssr D «) 


Ponts et chaussées. 


He” eobititut Rental qui dat annexé à l'instrictios qui précdés) 
modifications Us cmmitiient les monvelles disposons prete 
1 1814 , î LT ee travaux püblics. 




















été , lesdits j 
D à. ._ L'adjudicataire, 
préfet , les conseillers de rire l'ingénieur en chef, le 
es déclarations de command ne seront pas reçues. 
seulement soumissionner pour ün entrepreneur absent , 
à la soumission la procuration et les certi de capacité 
bilité du commettant, 
cautionnement. — Cejourd'hui » | 
tion des conditions du den ess LR LEE 


le sieur demeurant à 
ielaré bien connaître les engagemens ci-dessus contractés, 
irément rendu caution dudit sieur et 6bligé 


ue à l'entière et parfaite exécution de ladite adjudication. 
uence, ledit sieur pour sûreté et 
onnement, « affecté et hypothéqué les biens immobiliers 
claré lui appartenir, lesquels consistent en 


sieur a également déclaré que les susdits biens 
ubiquittes et francs de toute hypothèque (ou) sout grevés d'hypo- 
èques pour une somme de mais que, malgré ces 
othèques, ils présentent encore une valeur au moins égale au mon- 
du cautionnement exigé, Ts js 
us, préfet soussigué, après avoir examiné les titres hits 
sieur avons accepté lesdits biens innobiliers 
u présent cautionnement, lesquels nous avons reconnus être 
sr de * en reveuu net, représentant, à raison 
fois le revenu , un capital de nous réservant de 


inscriptions. h et de former 
toires aux LP sidiaire_ 
sa caution, et encore de faire poursuivre , S'il y a 
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Décret du 10 juin 1810. 


Ant. rer. Le budget des canaux , des rivières navigables, des routes 
en général , des grands travaux publics qui traversént les places 
guerre, leur rayon ou la frontière, sera arrêté tous les ans dans 
conseil d'administration, auquel seront appelés les ministres de 
stérieur, de la guerre, le premier inspecteur général du génie, et 
directeur général des ponts et chaussées. 
Le budget des travaux maritimes relatifs à la défense des côtes, 
rts, rades et mouillages , ou qui traversent les fortifications et le 
von dés places de guerre et forts de la côte, sera arrêté dans ce 
ime conseil , auquel assistera notre ministre de la marin 
2. La commission mixte créée par notre décret du 20 février 1810, 
ur l'examen des projets du canal Napoléon , et du grand canal du 
»rd, étendra cet examen à tous les projets dont il est question dans 
rticle précédent ; et il y sera adjoint, pour les travaux marjtimes, 
officiers et les ingénieurs que désignera notre ministre de la marine. 








"© 4 — 
Paris, le 24 août 1810. 


Le mivistre de la guerre (M. le duc de Feltre), 
À MAI. les directeurs des fortifications. 
Monsieur, Sa Majesté l'Empereur, voulant établir, pour l’exécution 
5 grands travaux publics sur les frontières de son empire, un système 
dministration dont l’ensemble et la fixité garantissent et concilient 
15 les intérêts, sous le point de vue civil et militaire, a rendu au 
ais de Saint-Cloud, le 20 juin dernier, un décret qui étend les dis- 
sitions de l'article 5 de celui du 13 fructidor an xur, à toutes les 
pmunications de terre et d'eau qui traversent la frontière. 
L'article 1°. de ce décret porte que le budget des canaux, des ri- 
res navigables, des routes, et en général des grands travaux publics 
itr versent les places de guerre , leur rayon ou la frontière, sera 
“êté tous les ans dans un conseil d’administration auquel seront ap- 
lés les ministres de l'intérieur et de la guerre , le premier inspec- 
1r général du génie , et le directeur général des ponts et chaussées, 
le ministre de la marine, lorsqu'il s'agira de travaux relatifs à la 
fense des côtes, ports , rades et mouillages qui s’y trouvent. 
L'article 2 du même décret attribue à une commission mixte, cen- 
le et permanente, composée d'ingénieurs des différens corps, l’exa- 
n de tous les projets dont il s’agit. : 
Sa Majesté , en se réservant de prononcer elle-même sur l’ensemble 
; projets, d'après le rapport concerté qui lui sera fait de l'avis de 
commission centrale, a reconnu qu’il importait, dans le système 
‘ensif des frontières, que la magistrale des grandes communications 
toujours discutée en sa présence , par rapport aux motifs d'utilité 
amerciale et agricole, et aux divers moyens de défense qu'on en 
ittirer, afin d’écarter ainsi toute prépondérance non fondée des 
civiles sur les vues militaires, et réciproquement de celles-ci sur 
autres, puisqu'il est certain que les discussions de ce genre, quoi- 
elles deviennent moins exclusives à mesure qu'elles s'élèvent daus 


34. 


(533 ) à | 


L 
lu ministre de l'intérieur (M. Montalivet), du 13 octobre 1810, | 
inistre de l'intérieur; 
Er impérial du 26 gr dernier, portant défense 
Ia voie publique par ls matériaux destinés aux grandes | 


ce = 1 ï È 
kr, constructions commencées dans La villé de Paris. — 
® D'ici su 1%. novembre, tout ingénieur ou architecte chargé 
cowstruction , soit immédiatement par le ministère de 
, soit par le directeur général des ponts et chaussées , soît 
du ment, soit par l'intendant des bâtimens de Sa Ma- 
par dés associations ou par des particuliers quelconques, ira 
sa déclaration à la préfecture de police. ; 
les einq jours qui suivront cette ration, le préfet de po- 
un commissaire-voyer, qui se rendra, avec l'ingénieur 
itecte, sur les lieux de la construction et du dépôt des ma- 
| 
Éesr ou l'architecte et le voyer manderont les entrepre- 
mes et, après les avoir ouis, feront un rapport 
ront : 
le Die matériaux destinés à passer l'hiver devront être 
€ théâtre où devront être déposés, à l'ouverture de la cam- 
Éstaine, les matériaux nécessaires pour cette campagne, au fur 
sure de leur arrivée et du besoin. 
irtout où le plan des bords des grandes constructions doit 
nécessaires des acquisitions ultérieures de terrains, cesnequi= | 
hâtées, afin que les terrains à acquérir servent au plus tôt 
aux matériaux, 
u'il n'y aura point de terrains dont l'acquisition définitive 
ue , il sera, autant que faire se pourra, loue des emplacemens 
imité aude constructions. 








ïère que le 
ü restera pour la voie publique. 

ou architectes et les commissaires-voyers traceront, 
rrai et sur un plan, leurs projets de dépôt ou de cantonne- 
ux 
ny a point d'oppositions, ces plans , approuvés par le préfet 
Res aéirtiyement PE nt de dhôts dE des 





5 ES ilen sera référé au ministre de l'intérieur, qui 
dans la huitaine. 

assé le 15 novembre ain, tous les matériaux qui seraient 
senceintes déterminées comme il a été dit ci-dessus , seront en- 


la diligence du préfet de police, aux frais, risques et périls des 


£ Des constructions à venir. — 10. Aucune grande con 
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Struction ne pourra être commencée sans qu'un plan concerté , comm 
il a été dit ré , v'ait déterminé l'emplacement des matériaux à 
Ja quantité qui pourra être déposée à la fois à pied-d'œuvré, 
rrre I. Des dépôts des matériaux près des carrières. —ux, Alt 
de ne pas retarder l'avancement des gr: travaux, les 
seront toujours tenus d'avoir des dépôts à proximité des carrières. 
12. L'emplacement et l'étendue de ces dépôts seront déterminés pa 
l'ingénieur ou par l'architecte chargé de la construction; on Les rs 
pti le plus pomole dia grandes routes, sans pouvoir anticiper sui 
elles. Les dépôts seront f avant le 1°*. février prochain, pour ls 
eonstructions commencées ; et dans la quinzaine de l’adjudication , pou 
les Fine à à venir. . É tu, 
13, Ces dépôts seront toujours garuis de mani ue, aucun 
temps, le te de FREE Cr 2h des msn ne puisse en àp 
dans l'avancement des constructions. 0 
14. Les ingénieurs ou les architectes de Sete construction seroût 
de visiter, au moins une fois par mois, lesdits dépôts, el da 
rendre compte. «4 
15. Ceux des-entrepreneurs des constructions commencées , qui 
tendront. que l'obligation d'avoir un chantier extérieur augmente 
dépense, seront admis à réclamer ; et, sur leur demande , il sera faitl 
estimation de ladite augmentation, pour y avoir égard lors du 
des comptes. . 
16, Tous les chefs d'administration chargés de constructions pull 
ques, et le préfet de police, sont chargés de l'exécution du prés 
arrêté : il sera imprimé et adres toutes lesdites autorités , qui len® 
tifieront individuellement aux nieurs et aux architectes chargés def 
grandes constructious commencé: 
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Décret du 14 novembre 1810. 


‘ Art. 1. A compter du 1°. janvier 1811, les travaux des & 

ues, épis de bordages et autres relatifs à la direction du cou 
ER Rhin, et à la conservation des rives et des îles du fleuve, entt 
Strasbourg et Kehl, seront exécutés par l'ingénieur du corps is 
périal des ponts et chaussées, d’après les projets cuncertés avec ls 
officiers du corps impérial du génie, et suivant les budgets par no# 
arrêtés, conformément aux dispositions de nos décrets du 13 fu 
tidor an xut et 20 juin 1810. 

2. Il nous sera présenté, dans le cours de janvier 1811, un prof 
général et un état de répartition en quatre années, des travaux né 
saires à la conservation des fortifications du pont permanent, d« 
rives du fleuve et des îles dont la stabilité importe aux communiæ 
tions , en cas de guerre et de siége. 


= ae da 
Décret du 18 novembre 1810. 
Tire Le, Composition du corps ünpérial des ingénieurs de 
mines. — Ârt. 1. Le corps impérial des ingénieurs des mines sf 
divisé en grades de la manière suivante : 


a. 


Inspecteurs généraux, 
Inspecteurs divisionnaires, 
Ingénieurs en chef, 
Ingénieurs ordinaires, 
Aspirans, 

Élèves. 

. Il y aura dès à présent, 

3 inspecteurs généraux, 

5 inspecteurs divisionnaires , 

15 ingénieurs en chef (1), 

30 ingénieurs ordinaires, 

10 astirans, 

25 élèves. 

Le nombre des ingénieurs en chef et ordinaires pourra être aug- 
té successivement et dans la proportion des besoins du service, 
le rapport de notre ministre de l’intérieur. 

Les ingénieurs en chef, les ingénieurs ordinaires et les élèves 
nt divisés en deux classes. 
eux cinquièmes appartiendront à la première classe, et trois cin- 
mes à la seconde. 

+ Lorsque le besoin du service exigera que des ingénieurs en chefs 
rremière classe, pour des cas spéciaux, aient sous leurs ordres un 

»lusieurs ingénieurs en chef, ils prendront, pendant la durée de 

fonctions, le titre d'ingénieurs en chef directeurs. 

A la première organisation, et pour cette fois seulement, notre 
istre de l'intérieur pourra admettre quatre élèves, pris dans les 
irtemens réunis , sans qu'ils soient tenus de justifier de leur cours 
ude à l’école polytechnique. 
outefois ils subiront un examen devant les inspecteurs généraux 
mines, et devront en obtenir un certificat de capacité. 

. Les deux inspecteurs particuliers des carrières sous, Paris , et l'in- 
eur géomètre en chef employé aux travaux de ces catrières, seront 
sidérés comme faisant partie du corps impérial des mines. 

es grades leur seront assignés par notre ministre de l'intérieur. 
s continueront d’être payés par la ville de Paris. 

+ A l'avenir , le remplacement de ces ingénieurs, ainsi que celui de 
pecteur général des carrières, actuellement ingénieur en chel des 
es; s’opérera par des individus du corps impérial des mines. 

tres 11. Des ingénieurs. — $ I. Du service et de la résidence 
ingénieurs. — 9. Le territoire de l'empire français formera douze 
sions sous le rapport du service des mines, minières et carrières, 
formément au tableau annexé au présent décret (2). 

o. Les ingénieurs en chef de première et de deuxième classes, et 
ingénieurs ordinaires de première et de deuxième classes, serout 
artis dans les départemens d’après des états de distribution et de 
sification qui nons seront présentés par notre ministre de l'inté- 

r, sur la proposition du directeur général. 


+ 





) Ce nombre a été porté à 18 par un décret du 5 avriliBir. | .. 
) On pent voir dans les Annuaires des ponts et chaussées la circonscription 
ile divisions des mines. : * 
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d'arts et de sciences, et sur tous les objets contentieux pour 
iels ils seront consultés par les autorités compétentes. 
+ Îls proposeront aux préfets et ils adresseront au directeur gé+ 
i les projets d'affiches et les conditions du cahier des charges, pour 
> les concessions de mines, et pour celles des usines désignées par- 
cle 53 de la loi du 21 avril 1810. 
+ Ils surveilleront, vis-à-vis des ingénieurs ordinaires, l'exécution 
esures qui seront prises en vertu des ordres de nos ministres de 
ieur et des fiuances, pour la rentrée des sommes provenant soit 
edevances fixes et proportionnelles, soit des abonnemens qui au- 
licu aux termes de la loi du 21 avril 1810. 
+ Les ingénieurs en chef, à défaut d'ingénieurs ordinaires, de- 
ten remplir les fonctions. : 
UT. Fonctions des ingénieurs ordinaires. — 27. Les ingénieurs 
aires sont sous les ordres des ingénieurs en chef. 
- reçoivent immédiatement les ordres des préfets, lorsqu'il n’y a 
t d'ingénieur en chef employé dans leur arrondissement, ou dans 
as d'urgence. 
+ Ils ne pourront jamais s'éloigner, sans autorisation, de l’arron- 
ment de leurs exploitations ; ils visiteront au moins une fois par. 
hacune des exploitations qui y existent ; ils examineront soigneu - 
ot les travaux souterrains, et observeront rincipalement tout ce 
ourrait compromettre l'existence de ceux déjà faits, et rendre les 
aux ultérieurs impossibles ou plus difficiles. 
. Dès qu’une infraction aux lois sera parvenue à leur connaissance, 
: rendront sur les lieux, et dresseront un procès-verbal, qu'ils 
mettront aux autorités compétentes et à l'ingénieur en chef. 
+ Si une exploitation est conduite de manière à compromettre la 
té publique, la conservation des travaux intérieurs, la sûreté des 
iers au celle des habitations à la surface, ils en feront rapport au 
+, et proposeront les moyens de prévenir les accidens qui pour- 
it en résulter, ou d'y remédier ; ils donneront avis de ces procès- 
aux ct rapports à l'ingénieur en chef. 
- Lorsqu'une exploitation sera restreinte ou suspendue, de mani: 
pouvoir plus satisfaire aux besoins des consommateurs, ils f 
rapport à ce sujet, pour qu'il soit pris des mesures par l’autor 
strative ou par l'autorité judiciaire, suivant l'exigence des cas. 
+ Ils préviendront les propriétaires, des vices ou défectuosité: 
sauront remarqués dans leurs mines, usines ou mechines; ils pour 
leur proposer des vues d'amélioration, et aïder les directeurs 
blissemens, de leurs lumières et de leur expérience. 
. Lorsqu'il y aura une demande en permission de recherche, 
ession ou permission d'usine , ils feront les reconnaissances et les 
ations nécessaires soit à la fixation des limites , soit pour se mettre 
me de fournir tous les renseignemens nécessaires pour indiquer lu 
: général d'exploitation, et pour régler les conditions qui seront 
es par l'acte de concession. Ils soumettront leur rapport à l'ingé- 
sen chef. qui le transmettra au préfet. 
: Après s'être a-surés par eux-mêmes de l'exactitude des plaus qui 
s#erout soumis par les demandeurs en concession ou les exploitiu.s 
ines, Ës y appo cront leur vis 







































C539 ) 


s auditeurs y prendront séance immédiatement après le directeur 
“al: ils y auront voix délibérative seulement dans les affaires où 
ont été rapporteurs, et voix consultative dans les autres cas. 
directeur général pourra y appeler les ingénieurs de tout grade 
e trouveront à Paris; mais ils n’y auront que voix consultative. 
1secrétaire de ce ennseil sera nommé par notre ministre de l'in- 
2, sur la présentation du directeur général ; il sera pris parmi 
génieurs. ï 
conseil général est présidé par le directeur général. 
’ aura un vice-président, nommé pour une année par notre mi- 
de l'intérieur , sur la présentation du directeur général ; il sera 
armi les inspecteurs généraux : il pourra être continué. 

Le conseil général donnera son avis, 

* les demandes en concession, 

* les travaux d'art auxquels il conviendra d’assujettir les conces- 
tires, comme condition de la concession, 

‘ les reprises de travaux, $ 

* l'utilité ou les inconvéniens des partages des concessions , 

* le perfectionnement des procédés de l'art, 

Sur tous les autres objets pour lesquels il sera jugé utile au ser- 
e connaître l'opinion du conseil. 

conseil général sera nécessairement consulté sur les questions con- 
uses qui devront être décidées par notre ministre de l’intérieur , 
rtées au conseil d'état ; dans ce dernier tas, son avis, signé de 
jorité des membres, sera joint au rapport qui nous scra soumis 
*s questions. 

Le conseil général s’assemblera une fois par semaine , et pourra 
tre être assemblé extraordinairement sur la convocation du di- 
ur général, qui le mettra en comité lorsqu'il le jugera convenable, 

Le secrétaire du conseil général inscrira les délibérations sur 
registres ; l'un pour le conseil, l’autre pour le comité. Le procès- 
il des séances sera signé à la séance suivante, et présenté au direc- 
général, pour être par luivisé, lors même qu'il n'aurait pas présidé. 
res IV. Nomination et avancement. — 49. Les élèves des mines 
pris parmi ceux de l’école polytechnique qui auront complété leurs 
et rempli les conditions exigées ; le directeur général en proposera 
tre ministre de l’intérieuren déterminera le nombre chaque année. 
. Les places d’aspirans du corps des ingénieurs des mines seront 
ées aux élèves de première classe, suivant le rang qu'ils auront 
icoles, en raison de leurs progrès et de leur application. 

+ Lorsqu'il y aura lieu à une ou plusieurs nominations, le premier 
s premiers de la première classe seront choisis, sur la propositions 
recteur général , par notre ministre de l'intérieur. 

. Les ingénieurs ordinaires sont pris parmi les aspirans : ils sant 
nés par nous, sur lerapport du ministre et l'avis du directeur général. 
. Les ingénieurs en chef sont pris parmi les ingénieurs ordinaires 
“emière classe, sans exclusion de la seconde : ils sont nommés par 
, sur le rapport du ministre et l'avis du directeur général. 

. La promotion d'une classe à l’autre, relativement aux ingénieurs 
ief et ordinaires, est faite par notre ministre de l'intérieur, sur 
2port du directeur général. 















nommés par nous, sur le rapport du ministre et sur l'in 
directeur général. 
« T'raïtemens, frais de fournitures et de de 

bas ur Me Vert le la manière suivante : 
e 2 CC sn 
















de re, es ve 
Ingénieur en chef directeur d'une école, . . . . .. 
Ingénieur en chef ayant d'autres ingénieurs du même 
sous ses ordres. , - 4e se: ue: 
Inspecteur divisionnaire, . , . ..,,-...,::+-..4,7 
Inspecteur général. , ,,,....,,,,.,64. 2. 0470 
58. Les inspecteurs généraux en tournée recevront quinze francs 
jour d’indemnité, et di -frinea Dar poste. 

59. Les inspecteurs divisionnaires et les ingénieurs en chef faist 
les fonctions de directeur, recevront, pour frais de tournée, dou 
francs par jour et huit francs par poste. | 

Les ingénieurs en chef en mission extraordinaire hors de leur # 
rondissement, recevront douze francs par jour d’indemnité et six fra 
par poste. 

Les ingénieurs, pour indemnité de leurs frais de tournée dans la 
départemeus auxquels ils sont attachés, recevront annuellement u% 
somme qui sera déterminée par le ministre, sur le rapport du dire 
teur général, à la fin de chaque exercice, en raison des tournées 
fectives dont les ingénieurs auront justifié. 

Le ministre réylera provisoirement la quotité des à-comptes queæ 
ingénieurs devront recevoir sur celte indemnité. 

Go. Les frais de bureau des inspecteurs généraux sont fixés à quim 
cents francs - 

61. Les frais de fournitures et de loyers de bureau des ingénieët 
en chef et ordinaires des deux classes seront réglés par notre minis 
de l'intérieur, sur le rapport du directeur général : ils ne pourroët 
pour aucun grade , excéder mille francs, ni être au-dessous de quai 
ecvts francs. 

62. Les aspirans recevront annuellement une somme de trois cen 
franes, et les élèves de service cent francs pour leur campagne. 

+ Notre ministre de l'intérieur, sur le rapport du directeur gén 
statuera sur les indemnités que les circonstances exigeraient : 
qui ne sont point déterminées par les articles ci-dessus. 

G{. 1 ne sera alloné aucuns frai x ingénicurs de tout grade q 
seront dépl our leur avanc 


Ingénieurs en cherfdee * RE 
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S. Il sera fait un fonds annuel par le budget des mines, destiné à 
venir aux frais de voyage d'un ou de plusieurs auditeurs, ingénieurs; 
irans ou élèves. 
æs voyages auront lieu, soit en France, soit dans Îcs pays étran- 





nomivation pour faire des voyages sera accordée aux ingénieurs 
ame une distinction et une récompense d'études et de travaux anté: 
rs. 
æ ministre, sur la proposition du directenr général, déterminera 
Set et la durée de ces voyages, et en réglera les frais. » 
Vrree VI. Police et uniforme tlu corps. —$ Xe. Police. -— 66. Les 
Enieurs des différens grades et des différentes classes observeront la 
ordiuation envers le grade et la classe supérieurs : dans le cas où 
“ingénieurs de même grade seront en concurrence de fonctions, le 
S% ancien commandera. 
7. Les fautes simples contre la subordination ou l'exactitude du 
ice seront réprimées par les arrêts, suivant l’ordre ci-après : 
’élève du aspirant en mission pourra être vis aux avréts pour dix 
ws au plus, par l'ingénieur ordinaire , à la charge d'en rendre compte 
i agénieur en chef. 
es élèves, les aspirahs et les ingénieurs ordinaires, pourront être 
aux arréts pour vingt jours au plus, par l'ingénieur en chef, à la 
e d'en avertir les préfets, et d'en rendre compte au directeur 
éral, qui pourra lever, confirmer ou prolonger les arréts. 
3 ingénieurs en chef pourront être mis aux arrêts pour quinze 
æs au plus, par les inspecteurs divisionnaires et par les ingénieurs 
chef directeurs, et pour un mois par les inspecteurs généraux en 
1rnée et par le directeur général. Les inspecteurs généraux infor- 
ront les préfets, et rendront compte au directeur général. 
es inspectenrs généraux et les inspecteurs divisionnaires pourront, 
le rapport du directeur général , être mis aux arrêts par notre mi- 
tre de l'intérieur, pour un terme de dix jours au plus. 
58. Les fautes plus graves contre la subordination et l'ordre du ser: 
e seront réprimées par une suspension de fonctions et une privation 
traitement qui ne pourra excéder six mois : ces peines seront pro- 
ncées par le ministre. 

39. Les fautes très graves qui auraient compromis ou le service, où 
fonds du trésor public, ou l'honneur du corps, les fautes récidi- 
ss contre La subordination et l'exactitude, seront punies de la desti- 
‘on , sur le rapport qui nous en sera fait par notre ministre de l'in- 

ieur , d'après l'avis motivé du directeur général. 

30. Hors les cas de tournées autorisées, les inspecteurs généraux ne 
urront s’absenter de Paris, sans une permission délivrée par le di- 
steur général. e 

Les ingénieurs en chef ne pourront quitter la circonscription de leur 
“vice sans une pareille autorisation. 

Les ingénieurs ordinaires ne pourront quitter le département ou le 
vice auquel ils seront attachés, sans une permission de l'ingénicwr 
chef; ct les aspirans ou élèves, sans une permission de l'ingénieur 
jinaire. Les ingénieurs ordinaires préviendront des ingénieurs cn 



























chef, etceux-ci préviendront le di r es pers 


re 3 5 es: »? 
4 rendront aux 
gi ingénieurs qui ne se pas à Ceroigrs ù 


assignées, seront privés de 
leur absence, 

Si le retard excède un mois, il aura lieu à une suspension 
tement pendant quatre mois. 
Si le retard exeëde trois mois, il y auralieu à prononcer la dést 
su. D An a rap L'uniforme des ingénieurs di 
de tout grade sera Le que-celui des ingénieurs de tout g 
ponts et chaussées, déterminé par notre décret du % fructidot 
sauf les exceptions ci-après : . 
Le collet ét les paremens de l'habit seront ca velours bleu à 
Les boutons auront pour légende : Corps émperial des mi 
centre, un aig 
Joe est interdit de rien changer à l'uniforme prescrit pour 
grade (1). 
ne VIL Comptabilité. — 73. Les dépenses du personnt 
matériel du PE minès teint acquittées sur les fonds : 
Le baiger de auwrie ses idee A 

" udget de ce service sera avance , 
cice, sur le nan de notre ministre de l'intérieur et l'avis € 
teur général : crédits seront ouverts, comme pour les aut 
. ties de l'adininistration publique. 

75. Tous les ans, dans le courant de la première quinzaine d 
au plus tard , il sera rendu, par Les ingénieurs des mines qui 
chargés de surveiller des établissemens au compte du gouven 
un compte en deniers sous la forme d'état de situation , don 
dèle leur sera transmis. 

76. Lorsque les ingénieurs dirigeront par eux-mêmes une 
exploitation pour le compte du gouvernement, ils deviendront 
nellement comptables; ils rédigeront en cette qualité ct s 
eux-mêmes les états de situation qu'ils devront envoyer au « 
général, à l'époque indiquée dans l'article précédent, et dans 
qui leur sera prescrite. É 

73. Les comptes des établissemens qui forment les écoles d 
tion, seront préparés par l’ingénieur en chef directeur, dan 
du comité de l'école, qui les visera. 

78. Les comptes ou états de situation seront soumis à l'ex 
directeur général, au 1°". mars de chaque année, et déGai 
arrêtés par le ministre. 

Tiraë VIIL. Bureaux de la direction générale des mines. 
bureaux de la direction générale des mines formeront , dans 
seus que ceux des ponts el chaussées , une division de ceux t 
rieur; les employés continueggnt de concourir avec les emp 
ministère , par la retenue qui sera exercée sur leur traitement, 
ation d’une masse commune destinée au paiement des retrait 
sious et secours. 































(1) Cet uniforme remplace celui qui avait été déterminé par l'arrêt 
vernement, du 19 germinal an x (y avril 1802). 
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(543) 

vutes les dispositions du décret du 4 juillet 1806 sont applicables 
employés des bureaux de la direction des mines. 
. À compter de l'exécution du présent décret, il sera prélevé, 
lant dix ans, sur les fonds des redevances imposées sur les mines 
ines, une somme de dix mille francs, pour le premier fonds des 
iites et pensions à accorder à ceux des employés du ministère âgés 
afirmes dont la mise en retraite ne peut être différée. La distribu- 
de cette somme sera soumise à l'approbation du gouvernement. 
? montant de ces fonds sera versé par trimestre, sur les ordon- 
s du ministre de l'intérieur, à la caisse d'amortissement. 
ira IX. Retraites et pensions. — 81. À dater de la publication 
réseut décret, il serà fait, chaque mois, une retenue de trois pour 

sur les appointemens des ingénieurs de tout grade, jusques et 
pris les aspirans, pour former un fonds destiné à l’acquit des pen- 
5, tant des ingéuieurs qui seront dans le cas d'obtenir leur re- 
te , que de leurs veuves et de leurs enfans. 
2. Les ingénieurs de tout grade actuellement en activité auront 
t à la retraite après trente ans de service effectif, aux termes de 
icle 8 du décret du 4 juillet 1806. Ceux qui sont entrés dans le 
>s depuis l'établissement de l'école polytechnique , n'auront droit 
retraite qu'après trente ans de service efectil dans ce corps. 
: l'avenir les trente ans dateront de la nomination comme aspi- 
t, ou de l’âge de vingt ans, dans le cas où l'aspirant aurait été au: 
sous de cet âge lors de sa nomination. 
3. Les pensions et secours accordés aux veuves des ingénieurs des 
es ne pourront excéder la moitié de la pension à laquelle le dé- 
é aurait eu droit. 
4. La quotité des pensions de retraite des ingénieurs, celles qui 
ont accordées à leurs veuves, et les secours dont leurs enfaus or- 
dins seront susceptibles, seront réglés conformément aux disposi- 
15 du titre VIII du décret d'organisation des ponts et chaussées. 
5. Une réserve sera faite sur les fonds des pensions , pour pourvoir 
secours annuels qui seront accordés aux enfans orphelins. 
%6. Tout ingénieur destitué perd ses droits à la pension, quand 
urait le temps de service nécessaire pour l'obtenir : it ne peut pré- 
die ni au remboursement des sommes retenues sur son traitement 
ir les pensions, ni à aucune indemnité équivalente. 
l'en est de même des ingénieurs qui passeraient à un autre service 
+ du corps des mines , sans la permission expresse du gouvernement. 
i. Les appointemens des ingénieurs seront payés par mois; les 
onnances délivrées à cet ellet seront sujettes à la retenue de 
is pour cent : il sera fait mention expresse de la retenue sur les 
onnances. 
18. 11 sera prievé. sur le fonds spécial des mines, une somme de 
gt-cinq mille francs, pour former le premier fonds des retraites et 
wions à accorder à ceux des ingénieurs âgés ou infirmes dont 
nise en retraite ne peut être différée, et aux veuves actuellement 
itantes susceptibles de pensions. 
-a durée de ce prélèvement, et sa quotité, seront ultérieurement 
lées en raison de l'accroissement que recevra le corps des mines. 
lirse X. Dispositions ‘générales. — 89. Lorsque des ingénieurs 

















(545) 
æministration publique les plus appropriées à. son département , 
tai pourront être utilement employées pour arriver au but désiré. 
Les plans, mémoires et projets de règlemens levés et rédigés en 
wation des articles précédens , seront envoyés par les préfets à notre 
istre de l'intérieur, lequel pourrra, sur le rapport de notre 
Cteur général des ponts et chaussées, ordonner la plantation, si 
dunes ne renferment aucune propriété privée; et, dans le cas 
‘aire, nous en fera son rapport, pour ètre par nons statué en 
eil détte dans la forme adoptée pour les règlemens d’administra- 
ublique. 

ao lé cas où les dunes seraient la propriété de particuliers 
Les communes, les plans devront être publiés et aflichés dans les 
res prescrites par loi du 8 mars 1810 ; et si lesdits particuliers ou 
tunes se trouvaient hors d'état d'exécuter les travaux commandé: 
#”y refusaient , l’aduinistration publique pourra être autorisé 
rvoir à la plantation à ses frais : alors elle conservera la jouissance 
dunes, et recueillera les fruits des coupes qui pourront êt 

ss, jusqu’à l'entier recouvrement des dépenses qu'elle aura 

s le cas de faire, ct des intérè è ï 


















rêts ; après quoi lesdites dunes re- 
“meront aux propriétaires, à charge d'entretenir convenablement 
plantations. 

- À l'avenir, aucune coupe de plants d’oyats , roseaux de sable, 
æs maritimes, pins, sapins, mélèzes , et autres plantes résineuscs 
ærvatrices des dunes:, ne pourra être faite que d’après uue au- 
ætion spéciale du directeur général des ponts et chaussées, ct sur 
s des préfets. 

11 pourra être établi des gardes pou la conservation des plan- 
»ms existant actuellement sur les dunes, où qui y seront fuites 
wrenir ; leur nomination, leur nombre, leurs fonctious, leur trai- 
sat, leur uniforme, seront réglés d'après le mode usité pour les 
<s des bois communaux. Les délits seront poursuuis devant les 
æoaux, et punis conformément aux dispositions du Code pénal. 

N'entendant en rien innover, par le présent décret, à ce qui 
æatique pour les plantations qui s’exécutent sur les dunes du dé 
Ææment des Landes et du département de la Gironde. 


——— 1—- 











Décret du 23 décembre 1810. 


it. 197. La mise en ferme de la pêche dans les canaux et les pro- 
mm des francs-bords et des plantations qui appartiennent à l'état, 
mat exercés par l'administration des ponts et chaussées. 

-Les fonds en provenant seront versés au trésor public par l'in- 
médiaire des droits réunis, et feront partie des fouds généraux 


— + — 


Décret du 28 janvier 1811. 


bar le rappoït de notre ministre de l'intérieur ; 
Ka l'avis de notre conseil d'état, du 18 août 1810, approuvé par 
5 Le 22 du même mois; 

1. 5 35 





€ 547) 
pehernns du pré de pole e, du maître des requêtes chargé du service 
et chaussées, et du conseil de préfecture. rs: 

‘16. Il y sera stâtué comme sur les soumissions pour travaux publics, 
æn prenant en considération , outre la somme offerte, la capacité des 
soumissionnaires. 

17. Le toùt sera soumis à l’approbation de notre ministre de l'inté- 
mieur. 

Tiraz IV. Dispositions générales. — 18. Le préfet de police est 
autorisé à faire rendre, pour l'exécution du présent règlement , des or- 
donnances de police particulière pour le service de la navigation aa 

dès ponts, à la charge de l'approbation préalable de notre 
ministre de l'intérieur. 


CL] 
(Suivent les tableaux.) 


Ver: 


Le 


3. 


De {sa} 
dhe{ua js| dsl }s( de 
Pets in[£lels jets Jr 
& | {sal {£}e [st 
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qui à en introduit dans ce travail les ivrégalarités 
lai eu si souvent à me plaindre. 


te, monsieur , sur votre zèle ct votre esactitude pour l'esé- 
dispositions de cette circulaire; et j'espère que le soim 


























Paris, le 11 février 1815, 


eur général des ponts et chaussées (M, Molé), 
les préfets. 
le préfet, j'ai l'honneur de vous adresser , à la suite de In 
(1) l'ampliation du déeret impérial du 14 décembre 
ordonne l'ensemencement, la plantation et la culture 
ux les plus favorables à la fixation des dunes existant sur toutes y 
maritimes de l'empire, soit qu'elles dépendent du domaine 
soit SA nes Ts des particuliers. 
à de M. le directeur général, mon prédécesseur du 
c , avait prescrit d'utiles mesures pour la multi- 
n de ces précieux végétaux , et pour reculer annuellement l'en- 


< peu de départemens où ces instructions aient été complétement 
# plus grand nombre, elles n’ont encore: obtenu aucun ré- 
ueux. 


courir avec moi à l'exécution de ses intentions paternelles 
nier travail dont M, l'ingénieur en chef doit s'occuper, c'est 
ond'un plan général des dunes plantées ou susceptibles de 
te l'étendue de la côte maritime de votre département. 
ié de me l'adresser le plus tôt possible, appuyé, 1°, d'un 
ir la manière la plus avantigeuse de pr , Suivant les 
leur ensemencement et à leur plantation; 2°. d'un projet 
les mesures d'administration les plus appropriées à LT 


mettre de l'uniformité dans ce travail, le plan sera dressé 
‘échelle, et le mémoire présenté dans le même format que 
ans et mémoires généraux des ports de commerce, sauf à 
Hans de détail sur une échelle plus étendue, pour Îes par 
t susceptibles. 
1 regles RE monsieur , sur le dernier pa- 
de Vart rt..5, qui prévoient le cas où.des por- 
danes des propriétés privées, les communes 
llicrs auxquels elles a] ieonent , se trouveraient hors d'état 
es travaux comma: , où s'y refuseraient. Ê 
“3 cette circonstance, l'administration publique aura 
et à exercer une jouissance provisoire eL momentance desges 















de re ss Li 
d'iufiance des réglemens de 


notre ministre de l'intérieur ; 
décrété et décrétons ce qui suite 
« M sera établi à l'échuse de Condé un à la police de 
, qui sera nommé notre ministre de Vi , su 
du énterie gétrel des potteret chien: 
des bateaux destinés à passer des eaux de V'Es- 


dans Le Leu EN RRUANT de répons Je Are 
et contenant la désignation précise du bateau, par son tonnage 


préposé inserira cette déclaration par ordre de dates et de 
os sur un registre à souche à ce den; il Fenérera di BAIN 
tin'et Je » de sa déclaration. ÎL ne pourra esi r ni re 
ir des bateliers aucune rétribution sous péine de destitution, Son 
L à. 5300 ultérieurement fixé par notre ininistre de l'intérieur. 
bateaux i se présenteront remonter la Haisne 
ont toujours pue sur tous les Dee non chargés ‘qui 
ient être inscrits. Eh conséquence , les déclarations des condue- 
és de bateaux chargés seront portées sur un fegistre particulier ; et 
eaux seront psieure I: ga ie ei rame montante, 
DRE agé ages x a aupot eu ane 











on prescrite l'art à pourra être faite « d 
i TE pe 


à établir pour régler la rentrée des bateaux dé la Haisne 
it, et leur descenté à:la grande écluse, sera pas 
réfet du Nord, qui sera soumis à l'approbation de notre 
eu, 
os de bord à bord, à l'entrée de ka Haïsne, sont sé- 





ic. Dès lors A Loït 





eat à abandonner aux communes, où à supprimer, — 
passages doivent être abandonnés aux communes in- 
conservation k É Le Bree à É charger aux 
ï nstruction vée par son ex 
A ineet le 19 Dan ein Le elles #y 
L les passages doivent être supprimés. 
3 et l'autre cas, cés opérations devant être confirmées par 
ie, vous me ferez parvenir, monsieur, vos propositions 
o Cotr notamment les avis de MM. l'ingénieur en 
ur des droits réunis, ainsi que l'acte d'adhésion où de 

nes intéressées. sr “ ‘ 
autorisés à avoir des bacs. — Une seule exception est 
l'article 8 de la loi du 6 frimaire an vu, en faveur 
dont les bacs et bateaux ne sont pas employés à un 
, mäis établis pour leur seul usage, ou pour l'exploi- 
é circonserite par les eaux. Ces particuliers ne 
les employer qu'aux passages des ouvriers et manœuvres re 
écessaires à l'exploitation de leurs usines, manufactures où 
et suivant l'état qu'ils doivent vous adresser, pour en étre 
rires fermier ; le tout sous les peines portées par 






















oi f 
ï e ces autorisations doit être également soumis, 
appui, à l'approbation de son excellence. 
relative aux passages d'eau doit étre communi- 
ation des ponts et chaussées, — 1] en est de même 
autres opérations relatives aux passages d’eau. Toute 
ut abonnement , consentis par vous, ou par les sous- 
les maires, les seuls fonctionnaires publies auxquels 
déléguer cette faculté, aux termes de l'instruction pré- 
changement en augmientation ou diminution sur le prix 
te addition ou diminution dans le nombre + passages 
toutes variations quelcon doivent m'éêfe commu- 
les à l'appui, pour être, s'il y a lieu , autorisées 
unises, si le cas l'exige, à l'approbation défi- 
lence le ministre des finances, ou de son excellence 
ieur, selon les diverses attributions de leur dépar- 


moyen de pouvoir connaître gonstamment la totalité 
la situation des passages d’eau de l'empire. 
de faire imprimer les procès-verbaux d'adjudication et 













| AY eye 


rie Lei en sera 


cause de service, et quand ils seront rerétus des 
s de leurs fonctious. 

istremont. mé mage pe pouvant être 

ë au” ont approuvées 

CD AR il est essentiel de n'en er 

baux et les actes de cautionnement à l'enregistre- 

où l'avis officiel de cette approbation. Néan- 

nes de l'insteuetion précitée, les nouveaux fermiers 

être mis en jouissance ; sauf, dans le cas où son 

terait quelques adjudications , à avec le gou- 

le pied de leurs » pour tout le temps die 


dérrminer les liquidations des remboursemens à faire 
de bacs et batearx. — Après les soins dus aux 
il est un autre objet, monsieur, ‘sur j 


» possession, ën exécution de la loi 

mais dans plusieurs, ces liquidations ne sont pas 

quel ns même ne s'en sont point encore occupés, 
enfin de fixer un terme pl les remboursemens aoxquels 

ï dre £es anciens propriétaires, puisqu'ils ont eu tout le 
Hbiès pourais chou Le-PUlieatientus La La 

re, sur cet objet, un projet de décret à Sa Ma- 

à réuni les re ns qui me sont nécessaires 


























1 Paris,le avril 2813, 
directeur général des ponts et chaussées (M. Molé), 
Dis pden 
onsieur Le préfet, je vous renvoie le budget contenant la répar- 
on du crédit Fa j'ai ouvert à votre département pour les travaux 
navigation de l'exercice 1811, w" ; 
vous préviens que, tant pour cette an pour l'avenir 
: ï ane de Horde de fonds que pour Les tant 
reçu rojets. 
suite du pr principe, je ne fais aucun fonds d'avance pour 
itretiens ou autres ouvrages annuels pour lesquels on ne m'a 
dressé au moins un projet de dépense, ni pour les cas imprévus. 
Me sais très-bien qu'il ÿ a, pour le service de la navigation, quan- « 
é de menus ow dont l'exécution ne comporte pas la rédac- 
ù d'u prés ; mais il est toujours le de dresser , 
liant ou l'exécution, un état de la dépense qu’ une 
Rien ou un objet d'entretien. Je ferai sans délai les 
ads nécessaires pour acquitter les dépenses de cette nature au fur 
à mesure qu'ils me seront adressés, 
Dans les cas de danger imminent, on se conformera à l'article 26 
truction que j'ai transmise circulairement le 13 août 1810. Le 
ice # ir de cette méthode, puisque , dans le cas d'ur- 
les fonds peuvent être réalisés aussi promptement sils 
1 alloués d'avance, c'est-à-dire dans le délai ire 
ur les faire ordonnancer. 
recommande à MM. les ingénieurs la prompte rédaction de tons 
ojets pour lesquels ils sont en retard, et dont l'envoi est indiqué 
prochain dans les projets de bu que vous m'avez ; 
rent se livrer à ce travail avec d'autant plus de zèle, qu'ils 
être certains d'obtenir des crédits, soit cette année , soit la 
pe, suivant le plus où moins d'urgence des projets, et la 
fonds que j'aurai à répartir. 





Décret du 6 mai 1811. 


Sur lé ra du ministre de l'intérieur ; 
conseil d'état entendu; 

pula is au mode de recouvrement des redevances fixes et 
anelles “HE Jen sur les mines, en exécution des articles 

et 54 de la loi dur avril 1810; x; 

at qu'aux termes de la loi, aucune mine ne peut être ex- 

sas concession ; e 

a'ilexiste un grand nombre dé mines qui n'ont encore pu être 


ln | : 





X 56 ) 
Lpour éent mètres + ee plan, accompagné d'un fiocés- verbal 
PETER re let, qui RUBANS Vins 
En les sur le terrain, sil y a lieu, et 
we : ; 
Lussitôt Fo les concessionnaires qui seraient restés en rotard 
ement à l'exécution des articles 3, 5 et 6 Se (us 
‘aux dispositions prescrites par ces mêmes articles , ils seront ud- 
b nt,£n raison a différence de l'étendue réelle dr 
pncession , d'ivec celle qui leur aura été provisoirement attribué 
Fableux et: sur les rôles; en vertu de Ja décision du préfet, 
nt pour l'avenir. 
La contenance des concessions anciennes , dont la surface excède 
œimum , et qui n'ont point été réduites conformément à krloi 
LE sera portée sur les tableaux pour son étendue actuelle , jus: 
‘époque où les concessionnaires se seront mis en règle pour oh- 
la fixation définitive des limites de leurs concessions et de celle 
Liclte aux FE ta dont le er n'éxprimerait ni Lee 
le positive, ni limites suffisamment à ur que 
{ se par les @ticles 5 et 6 fût PA a ml um ‘ 
Eu » par prévision ; conformément à la disposition de 
le 3, jusqu'à la fixation définitive des limites, 
\Les tableaux des concessions de mines arrêtés par les ts 
ont de matrices de rôle ; ils seront rectifiés chaque année, soit 
site de mutation de propriété, soit en raison des réductions on 
C ns survenues en vertu de décisions légales, et seront 
nis pour la confection des réles , aux directeurs des contribu- 


tmox IL. Assiette de La redevance fixe sur les mines exploitées 
Concession régularisée, ow sans aucune concession. —11, Im- 
ftement après la publication du présent décret, chaque préfet 
dresser le cableau des mines exploitées duns son département 
isée ; où sans aucune concession. 
énonceront (conformément au modèle n°; 11) le nom et 
mine exploitée sans concession , sa situation; les 
et demeures des exploitans ; la date de leur demande 
ion , confirmation ou limitation de concession ; l'étendue su 
du terrain qui leur aura été provisoirement assigné pu at- 
par les autorités anciennes où actuelles ; où sur lequel s'étend 
itation , quoique les limites n'en aient pas encore été déter 
, exprimée cn kilomètre currés jusqu'à deux décimales, et la 
eäpercevoi. 
\ Les particuliers qui exploitent des mines non encore concédées , 
ine sont point en règle, seront tenus de faire, dans le mois de 
blication du présent décret, une déclération de la contenance 
lle du terrain dont ils veulent obtenirin concession. Le préfet, 
+ pris l'avis de l'ingénieur des mines ; évaluera la quotité de 
ibuer provisoirement à l'exploitant; celui-ci sera im, 
, Sauf son recours en dégrèvement ; sil y a lieu, dès 
nu UNE CONCESSION, - 
loïtans non concessionnaires qui négligeront de se con 
36 
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mation. 

états, l'ingénieur di es En Ps 
SRE Te DA A 
es évaluati nt impose trans- 
‘tou prit d'évaluation. 


1 du Faits re rélets du directeur des 
ms et LE rares et de deux des princil Hotte 
ires mines us les déportemeus où il y & un nombre 
# sul 
comité Le chargé de déterminer les évaluations définitives 
sit net imposable de chaque mine ; d'en faire porter Héines 
as de chaque état d'exploitation, à l'avant-dernière colonne 
trice anne SE ares les états et Re De 
comil wation procédera aux appréciati lu 
ble, en + D soit en ayant égard aux pe 4 
iles auront lournies. 
; En concessionnaires, où usufruitiers, où leurs ayant 
ont tenus de remettre au secrétariat de la préfecture, le 
possible, pour cette année, et, pour les années suivantes, 
ier mai, la déclaration. détaillée du produit net im, 
leurs exploitations; faute de quoi, l'appréciation aura 


our éclairer le comité , le préfet et l'ingénieur des mines réu- 
l'avance tous les renseiguemens qu'ils Nat nécessaires , 
int ceux concernant le Fees ler de ch D te OL mine, la va- 
matières asile ou rix 
nployées et de (HE AE er Fa travaux para 1 
re des ouvriers, les ports ou lieux d'exportation où c0ns0m- 
et la situation plus où moins prospère de l'établissement, Le 
valuation aura égard à ces renscignemens, 
duation d à ig 
ps emen seront, jantes pe Een placés dans de 
& calonnes ajoutées, selon per circonstances , at 
tableau n°. 1V. 
la présente année, le revenu net de 1810 servira de base aux 
tions; et cette évaluation se fera ,. soit en suivant les formes 
5 mes articles 16 et suivans, soit d'après les renseignemens 
au ésent article et l'avis du comité, 
État d d'exploitation et la matrice de rôle pour les mines 
ï resteront déposés chez le divecteur des contributions, 


| JL. Assictie de la redevance proportionnelle 
LÉ af Poser eg pme De \ 
ément, ou exploitées sans aucune concession , Ci 
Se ai Jun d'eiotario set Pete 
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‘renvoyé au directeur des contributions chez lequel ik restera déposé. 
,,Sacrion II. Des rôles de la redevance proportionnelle. —38. Les 
rôles pour la redevance proportionne:le sur les mines exploitées en 
vertu d’une concession on sans concession , seront dressés par le direc- 
teur des contributions (conformément au modèle n°. VAE) ; d'après 

. les matrices, états d'abonnement et mandemens des préfets. 

39. A cet effet, le directeur des contributions imposera, sur chaque 
oitant non abonné , une somme égale au vingtième du produit net 
de son exploitation ; il portera à l’article de chaque abonné le mon- 
tant de son abonnement, et il ajoutera aux cotes, soit de l’abonne- 
ment, soit de la redevance déterminée officiellement, le montant des 
dix centimes additipnnele pour fonds de non valeur, et celui des cen- 
times pour frais de perception. 
Le rôle ainsi confectionné sera adressé au préfet, pour être vérifié 
- et rendu gréçntoire : il restera déposé chez le directeur des contri- 


ras V. Du recouvrement.— {o. Le recouvrement des redevances 
fixe et proportionnelle sera effectué par le percepteur des contribu- 
” tions de la commune où est située la miue. Lorsque le terrain concédé 
ou provisoirement assigné et attribué ayx exploitans non concession- 
maires embrassera plusieurs communes, le percepteur de la commune 
où serpnt situés les bâtimens, usines et maisons de direction, sera 
seal chargé du recouvrement. 
4. Les ppp poursuivront les reconvremens sur des rôles 
délivrés par le 
let. 


teur des contributions, vérifiés et certifiés par le 


42. La somme à allouer pour les frais de perception aux percep- 
teurs, receveurs d’arrondissement et receveurs généraux, sera réglée, 
ainsi que le mode de paiement qu de retenue, par une décision de 
notre ministre des finances. * 

43. 11 sera fait écriture séparée de la perception des redevances fixes 
et proportionnelles dans les journaux et registres des receveurs d’ar- 
rondissement et receveyrs généraux. 

Trrae VI. Des décharges, réductions, remises et. modtrations. 
— 44. Tout particulier concessionnaire ou non concessionnaire exploi- 
tant de mines, qui, par vente, bail, cessation de travaux ou toute 
autre cause légale, aurait cessé d’être imposable aux redevances fixes 
et proportionnelles, et qui aurait été porté sur les rôles, et tous 
£eux qui réclameront des réductions, soit en raison des taxes d’office, 
faute d’avoir fait régulariser en temps utile leurs exploitations , soit 
Pour cause d'erreurs dans l'énoncé pe l'étendue superficielle des con - 
Sessions, adresseront leurs réclamations au préfet. 

45. Ces réclamations seront accompagnées de pièces justificatives ; 
#lles seront renvoyées à l'ingénieur des mines, qui, après avoir fait les 

- Yérifications nécessaires , fournira san avis motivé. 

46. S'il y a lieu à ce que la cote soit réduite, le conseil de préfec- 

re prononcera la quotité de la réduction, sauf le pourvoi selon les lois. 

47. Les exploitans cancessipnnaires ou non concessionnaires qui se 

-Crairons trop imposés à La redevance proportionnelle, se pourvoiront 
alement pardevant le préfet. 
7 48. Le préfet enverra Los réclamations au sous-préfet de \arrondis: 
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Le Paris, le juin 1811. 
. er 
5et 14 de l'an 1808, ML. dirccteud géubril ; 
dc: indé les projets 
Lx Dexdention és à 80 Le ue ei RD 
ON rh de ohes Getande et fui vardne Feats vont 


vaient: Fepht ducs ca de la fo 
ont été El de nou 








tetes den dai Al 1 

L vous demandait. a ir, les nouveatx 

sn. Age la même manière, ausitôt FR re mon 

obation et avant de vous être renvoyés. Mon iutention ést même, 

e Do rc de ire exécuter sous mes veux 
0 ion liquées par lé conseil , Rae 
qu'ainsi . J'attends de votre zèle le très-prompt 

Lpièces que j nr Lors et je pre Etre 

> Msjoé, rent à Fér à l'établisement du épôt des plans, ne per- 















—_———_—— 
Paris, lo 5 juin 1811. 

2 ra ri dés ponts ct chaussées ( M, Molé }, 

= MM. les préfets. 


4 SUR je vous annonce que, par décision Es 13 mai 
le ministre de l'intérieur à ordonné là réunion des 
D La marais aux attributions de l'administration Hénérale 
ét chaussées, 
, en conséquence , avec moi que vous aurez désormais à cor- 
dre directement sur cette matière, 
on intention est d'y donner toute la surveillance et les dévelop 
Pué ee impor rtance mérite. 
i Jo se 16 Membre 1807 a levé les obstacles que l'insuflisance 
nne ANR rs résentait ; elle a assuré aux concessionnaifes 
portion bénéfice qu'ils doivent attendre de leurs soins 6t 
rs AVANCES ; êe a garanti aux propriétaires l'intégrité de leurs 


sont établis ; il ne reste plus qu Fo EN à l'industrie 
niè RE surtout par FE pro les encourage. 
ES SE are ar de 
1 Ce rem ] à que 
gui pos ts avaient point té étudiés avec assez de 
t pas 


re soumis à un | Peer ete approfandi , et 
3? 
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surplus en une rente en blé représentant le vingtième du restant 
cquitter, exempte de toute retenue. 
5. Les rentes stipulées conformément à l’article précédent seront 
Bibles, au choix de l'administration , en denrées ou en argent; 
dans ce dernier cas, le blé sera évalué d’après les mercuriales du 
vché de Salon, dans la forme prescrite par notre décret du 26 
“il 1808. 
5. Les arrérages des rentes provenant de concessions seront versés 
ns la caisse de l'administration des domaines , et spécialement affec- 
aux frais d'administration et d'entretien du canal, au recurage 
auel , et aux travaux nécessaires pour la mise annuelle des eaux. 
rennede l’eau dans le canal sera faite annuellement, le plus tard 
19 avril. 
7: Toute personne, commune ou association , qui prétendra avoir 
Dit aux eaux du canal, ne pourra en jouir qu'après avoir produit 
à titre de concession dans le délai qui sera detern par le préfet, 
qu'après avoir justifié du paiement du prix de la concession. 
B. Le canal des Alpines, ses francs-bords, la coupe des herbages et 
mondage des arbres qui en dépendent, seront administrés par le di- 
Steur des domaines, dans la même forme que pour les autres do- 
rines impériaux. 
9. Il sera établi, pour la garde du canal, un inspecteur, un éclusier 
un garde, qui seront nommés par le préfet. 
Les traitemens de ces agens sont fixés ainsi qu'il suit : 











Inspecteur. . ................. . 1,000 fr. 
Edlusièrs sad part ses ereratane ann lea 600 
Garde. ....................... oo 


Leor service sera réglé par le préfet, sur l'avis du directeur des 
‘maines. . 
10. Les agens préposés à la garde du canal préteront serment de- 
ant le juge de paix de leur domicile. 

Ils constateront toutes les contraventions au règlement, et toutes 
+ entreprises sur le canal ou les eaux aflirmeront et déposeront 
tærs procès-verbaux, dans les vingt-quatre heures, devant le juge. 
+ paix du lieu de la contravention, et en remettront en outre une 
pédition au directeur des domaines, qui poursuivra les réparations 
‘dommages par voie administrative, conformément à la loi du 29 flo- 
al an x; sauf les cas de violences, vols de matériaux, voies de fait, 
2 réparation de dommages réclamés par des particuliers, dont la, 
‘mnaïssance appartient aux tribunaux. 

tr: Les maires des communes riveraines vcilleront, en outre, à la 
‘mservation du canal et à l'exécution du présent règlement. 

12. Les grosses réparations, les travaux de curage aunucl et de la 
Âse des eaux dans le canal seront adjugés au rabais. 

Le directeur des domaines pourra néanmoins faire exécuter, par 
‘onomie, les réparatiuns dont l'urgence aura été constatée et re- 
onue par un arrêté du préfet, et qui ne pourraient pas être diffé- 
<s sans danger. . 
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“L'acecptation ne sera définitive. topo Hem ceon 
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EE etant «des: pièces. est ordonné par 
o ra ou rc du po ok so T'as 


devra s'y conformer, ét il lai ven td de 
, soit en plus ; soit en moins 
sida: détail rectifiés | par ceux de adjudication ; sa qu'il 
Fate rédpction , prétendre aucune indemnité à raison des 
qu'ilaurait pu faire sur les fournitures et pre 


Néanmo , lorsque ces changemens dénatureront fortement le 
0) mlopérant sur. le-prix total une différence de plus d'un 
iéns M Dipsian:enpoius : l'entrepreneur sera libro” delretiFep an 


ll ne prétendre à de indematés, dans Le ca ai l'adjudis- 


4. Pou: FRE ne soient.pas abandonnés à des spéculas 
u il ne sera pas admis de sous-traitans. 
Onsjoù Foniriendrait à découvrir que cette clause à été élu- 
ee em re Du 2 LE 


durée entière de l'adjudication , l'entrepreasur ne 
Tien que pou Base à son marché, 
i tenu [ 
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< ent aux de l'art, On ne pourra les 
qu'ils auront été visités par l'ingénieur. En cas des ï 
Era ou malfaçon , ils seront rebutés et aux 
























se 
| For les ingéni présumeront qu'ilexiste des vices d'exé- 
ou il ordonneromt. avant ls réspuos Bale, Tedémolition eu 


tion des ouvra = po 
penses résultant dé cette Re MA qe 
tar ue lorsque les vices de construction aurout- 


ù  péoéral, “tous les matériaux seront des dimensions 
devis. Si cependant , pour des causés ertraordinai gr 
leur donnait des dimensions plus fortes ou plus ibles ; dans 
cas, il ne pourra réclamer une plus-value : les métrages 
pesée: pet basés sur les dimensions du devis, à moins que 
c ur ne crie jugés nuisibles ou diformes ; car 
ù “sai ob en et remplacées à ses frais, Dans 
dimensions plus faibles , les prix seront réduits en pi 
vu encore qu'il n'en résulte rien de contraîre au et 
; car ere comme dans le premier cas, LA 
placer les pièces à ses frais, en se conformant aux dimen- 


S is ess, l'entrepreneur ne pourra employer aucune pièce 
matière n'étant pas dans les Fast ou du poids pres- 
devis, sans l'autorisation écrite de l'ingénieur, 


u ne régardera comme à isi e les matériaux d£- 
| TRS et, dès ce an de r ne pourri les 
urner pour tout autre service, sans une autorisation par écrit. 
. Lorsqu'il se trouvera d'anciens ouvrages à démolir, les maté- 
“seront déplacés avec attention, pour pouvoir être réparés et 
is place, sil y a lieu, avec les iués précautions que les ma- 
. Tout ce qui proviendra de ces sortes de démolitions et 
par de nature à être remis en œuvre, appartiendra à * 
est autrement disposé par les conditions paies 


es les fois que , par des motifs d'économie où de célérité, 
o employer s matières pe où }- à Kane) ap 

à l'état, ge due ne. ra de main- 
e! armes pour manque 









hs. que agens pourront 
é et emploi de SE ardele 1 
je L'ivgénieur aura le droit es |) pans < ou le Eu 


MR ga 
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sl 


S'il y i n'auraient pas Été mis 
de raie Den y réliriteeront 

t et sur des contrôles tenus sous la surveil- 

- Elles seront acquittées régulièrement, par l'en 

de chaque semaine, aux conditions portées en l'ai- 





les paiemens pour épuisemens, ouvrages attachement, 

et autres articles imputés sur la TE RIRE seront 

és à l'entrepreneur, avec un vingtième en sus pour le dé: 

r de ses avances de fonds (2). À cet effet, il sera tenu de payer 

rôles au états qui seront dressés pour le compte des tra- 

de les faire hs par les parties prenantes, avant de 

le remboursement. 

vingtième lui sera alloué pour ceux desdits articles qui 

de sa part des outils, soins, frais de régie, fournitures 

n de machines, 

des dispositions ci-dessus les paiemens qu'on 

de faire par l'intermédiaire PA 

où régulariser les formes de la comptabilité, mais qui 

& réellement de lui aucune avance de fonds, et pour les- 
nséquemment il ne lui sera alloué aucune rétribution, 

nesera alloué à l'entrepreneur aucune indemnité à raison des 

où. occasionés par négligence, imprévoyance, 

moyens ou fausses manœuvres. Sont excéptés les cas de force 




















+ jamais l'administration n'autorise l'établissement d'anc régie. 
D ren ait été mis préalablement en demeure de réanir, dans, 
, le nornbre d'ouvriers et Bts mtité de matériaux! néces- 
rimer aux travaux une activil . 
ces qui pourraient résulter d'une régie n'a} iennent point 
‘en effet, l'organisation d'une régie an compte d'un entrepre- 
être consiléree comme une peiné _ les conditions du 
ten fliger ; et il est impossible d'admettre qu'nne me- 
n'a pour objet que d'arrêter les ellets de <a négligence , de sou ineñe 
on défaut de crédit , puisse jus tourner à son avantage. ( Déci. 
directeur général, du 18 187.) | 
Aa circulaire du 19 août 1822, qui réduit celte allocation à un qua: 
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udépendamiuent de la co:nmunication des pièces énoncées dans 
précédent, l'entrepreneur sera autorisé à s'en procurer des 
ous, qu'il pourra faire transcrire par ses propres commis, 
bureaux de l'ingénieur en chef ou ceux de la préfecture. 
es paiemens d'à-compte pour ouvrages faits s'effectueront en 
e l'avancement des travaux , en vertu des mandats du préfet, 
; sur les certificats de l'ingéuieur en chef, d’après les états four- 
l'ingénieur ordinaire, jusqu’à concurrence des neuf dixièmes 
ipense, et déduction faite des à-co nptes qui auront pu être 
sur les approvisionnemens avant leur emploi. 
aiemens ne pouvant être faits qu'à fur et mesure des ardon- 
#t des fonds disponibles, il ne sera jamais alloué d'indemnité , 
tune dénomination, pour retard de paiement. 
e dernier dixième ne sera payé à l'entrepreneur qu'après l’expi- 
u délai fixé pour la garantie de ses ouvrages. 
diatement après l'achèvement des travaux, il scra procédé à 
zption provisoire, et la réception définitive w’aura lieu qu'à 
ion du délai de garantie : pendant ce délai, l'entrepreneur 
zra responsable de ses ouvrages et sera tenu de les entretenir, 
i l'administretion conserve tous ses droits sur ses biens et sur 
sa caution. 
dai de garantie sera de trois mois après la réception pour les 
d'entretien, et de six mois pour les constructions neuves de 
t canaux. Îl sera d'un ou deux ans, pour les ouvrages d'art, 
1e cela aura été stipulé au devis. 
à l'expiration du délai de garantie, l'entrepreneur sera natu- 
it déchargé de toutes ses vbligations, s’il ne lui a pas été fait de 
tions contraires. 5 
lans le cas où le gouvernement ordonnerait la cessation absolue 
irnement indéfini des travaux adjugés, l'eutrepreneu F'pouree 
* qu'il soit procédé de suite à la réception provisoire des ou- 
xécutés, et à leur réception définitive après l'expiration du 
: garantie. Ce délai expiré, il sera, ainsi que sa caution, dé- 
le toute garantie pour raison de son entreprise. 
i le dixième prescrit par les articles précédens est jugé devoi 
la proportion suflisante pour la garantie de l’entreprise, il 
être stipulé que ce dixième cessera de croître en raison des 
s, lorsqu'il aura atteint la somme à laquelle le devis aura déter- 
maximum des avances à exiger sur le prix des travaux, pour 
es engagemens de l'entrepreneur. 
‘outes les réceptions d'ouvrages seront faites par l'ingénieur, en 
: de l'entrepreneur , ou lui dûment appelé par écrit; en cas 
:e, il en sera fait mention au procès-verbal. 
i, par unc circonstance majeure et imprévue, les prix subis- 
put à coup une augmentation notable, le marché pourra être 
ur la demande qui en sera faite par l'entrepreneur; en cas de 
ion , le marché pourra être résilié par l'administration , à moins 
trepreneur n'accepte les modifications qui seront prescrites par 
eur général des ponts et chaussées. 
is Îe cas. où, par des circonstances extraordinaires, et sans 
les charges et les prix, il serait ordonné par le gouvernemeut 
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»« et en caractères ayant au moins seize centimètres de 












Fr # au en n 
ne De 
supérieur et du biez inférieur seront 
s'y opposeront pas. 


à ce commis, ou bien Jes 
nent de l'éclusier ou does 


at de lite, va de tout autre employé, nonobstant 
marche et de la priorité de rang, aux peines prononcées 







nt ddmis au pasige des écluses, aucuns bateaux qui 
le tirant d'eau fixé par l'ingénieur en chef; ils 3e- 
és par les éclusiers, jusqu'a ce qu'ils soient 


aux écluses des lieux principaux la liste tive 
qui auraient commis des à ae et des DE 
contre la police de la navigation; et il sera fait mention 
te des amendes qui auront été prononcées contre lesdits. 


















les chemins de halage, ne seront ja= 
nX À œ4 eus re RAT ou travail 


wi po aucun dépôt de matériaux où de marchandises , 
Le AE 7 QU ne 


aire pour Les “ l 
“pis ou bateau trouvé voguant où-échoué dans le ca 
wné d'une manière incommode et qui sera sans ien, 
sans délai et amarré dans un lieu où il ne gêne point ls 
fil peut être tenu à flot: sinon, el passé trois jours pour 
la vente en sera faite, et le montant, prélèvement fait des 
dans la caisse désignée par M. le préfet, conformément aux 
tes par l° ation. 
ne pourra jamais arrêter sa barque dans les sas 
u longstonpe que la manœuvre dur vo ne l'exige; il 
passer les écluses que de jour et selon le commandement de 
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désigné pour le mur 
Félatire es 


point en vente, 
de suite, et elles ne pourront rester dans les dépôts plus de 
soit qu'elles viénnent par le canal, soit qu'elles doivent être 


es contraventions au présent règlement seront constatées par 

s-verbaux des gardes conservateurs, des éclusiers, des con- 

des travaux et des employés quelconques du canal ; elles sc- 
suivies conformément à la loi du 29 floréal an x, et punies 
la rigueur des lois. 


















Décret du 4 août 18. 


nt exécutés par les ingénieurs des ponts et chaussées, sur 
‘entretien des routes, après qu'ils auront concerté les jours 
es d'exécution avec le commandant d'armes, sous les 
ux de la police militaire, et avec le commandant du génie 
nt à la conservation et à la police spéciale des fortifications. 
u d'entretien et de réparation de routes qui entraîne- 
elques changemens dans le tracé, les profils ou ln nature de 
tion, seront exécutés de la même manière, mais que 
ts en auront été concertés conformément à nos décrets du 13 
au x et du 20 juin 1810. 

mstructions simples, ou qui n'exigeraient que de légères 

ons, sout FPT LES rerdies le rep nee 
esolliciers du génie continueront de rédiger et de faire exécuter 








ui traversent les fortifications 

sen ns les limites tracées pour le 

1 domanial militaire les 15, 16, 17, 18, 19,20 
titre Fer. de la loi dr 16 juillet 1791. 

eces limites, au dehors où dans l'intérieur des places de 

les ingénieurs des ponts et chaus-ées rédigeront et feront exé- 

projets de routes, après toutefois qu'ils auront été concertés, 

approuvés conformément à nos décrets du 13 fructidor 


Lo peqoil l'séution des TS daos le 
tu t , d'en régler les jours et 

es avec phenahrre rat io DO du génie, 

rapports déterminés en l'article 1er. 

rsque les constructions neuves et les reconstructions ou grosses 
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riennes où pour tout autre objet d'utilité publique, que pour les 
amunes dont les projets de plan auront été urrétés en conscit 
sat ; | 

Est d'avis, 1°: que le ministre de l'intérieur soit invité, avant de 
poser à Sa Majesté un projet d'acquisition de maisons on terrains 
æssaires à l'embellissement ou à l'utilité soit de la ville de Paris; 
: de toute autre ville ou commune de l'empire, à faire précéder 
te demarde, soit du plan des alignemens déjà arrêtés éslement 
yena eu, soit d'un projet de plan d’alignement, pour Jedit plan 
æ arrêté en conseil d'état, en exécution de l’article 52 de la loi du 
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Paris, le 13 septembre 1811. 


Fe directeur général des ponts et chaussées ( M. Molé ); 
© MM. les préfets. 
Wlonsieur le préfet, mes circulaires des 13 août et 26 novembre 1818 
-æs annonçaient l'envoi procliain de la suite d’une instruction géné- 
æ sur la comptabilité du service des ponts et chaussées. 
à l’honneur de vous adresser la 2°. partie de cette instruction, 
& est relative aux paiemens. 
Ea 3°. partie, dont je m'occupe actuellement , aura principalement 
war objet les états de trimestte et de situation de fin d'année. 
4°. qui suivra, indiquera, pour les bureaux de MM. les ingé- 
surs en chef, un mode de comptabilité intérieure qui facilitera 
simplifiera beaucoup leurs opérations et les rendra uniformes par- 
at. 
Æÿant côncerté, avec Son Exc. le räinistre du irésor impérial, la 
: partie que je vous envoie, et Son Excellence désirant que les cer- 
8 de SIM. les ingénieurs en chef soient tous imprimés confor- 
Ement aux modèles qui s’y trouvent indiqués, M. l'ingénieur en 
æf devra vous remettre ; pour m'être adressées.de suite, sur feuil- 
* blanches ct détachées, Es formules à imprimer pour son service 
Mprès ces modèles, et il y joindra, pour recevoir mon approbation, 
1æ soumission de l'imprimeur, illée pour chaque article. 
Pour me mettre à même de vérilier facilement l'objet de cette soû- 
msion, il conviendra de la faire détailler ainsi q it: 
“Composition. — Cest la somme payte à l'ou pour la main- 
œuvre, suivant qu: le travail est plus ou moins compliqné. 
EL 
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soient d’ailleurs les dates des adjudications , soumissions, etc. , 
les de l'exécution des travaux. — 52. Les fonds de chaque exer- 
n'étant pe toujours employés en totalité dans le courant de l'an-, 
servant de dénominateur à l'exercice, soit parce que les délais né- 
aires à la formation de l’examen des projets, ou le défaut d'entre- 
eurs, ne permettent pas d'adjuger assez tôt les ouvrages, soit 
:e que la saison en retarde l’exécution, soit enfin par d’autres causes 
orce majeure ou d'événemens imprévus, il en résulte que l'emploi 
fonds d’un exercice peut se prolonger pendant plusieurs années, 
ar conséquent, dans une même année, marcher en même temps 
l'emploi des fonds d'un ou de plusieurs autres exercices : le point 
ortant, dans ce cas, pour que les paiemens soient réguliers ct n'é- 
avent pas de difficulté, est de n'imputer sur les fonds de chaque exer- 
que les dépenses qui lni sout propres déterminées 
leébudget de cetexercice, ou par les décisions particulière 
3. Les fonds sont réalisés dans les dépa ; 
mpte , d’après les ordonnances du ministre expédié ,et 
utables sur les crédits ouverts pour les dépenses de l'exercice. 

es mandats de paiement ne doivent étre expédiés que sur des 
ds ordonnancés. — 5. Les maudats de paiement délivrés et si- 
3 par M. le préfet du département, ou, en cas d'absence, par le 
nbre du conseil de préfecture délégué pour le représenter, ne 
sent être expédiés que sur des fonds ordonnancés; cet ordre est 
itant plus facile à observer, qu'indépendamment de l'avis de l'ex- 
ition des ordonnances qui leur est adressé du ministère de l’inté- 
w, MM. les préfets recoivent toujours du payeur général des dé- 
ses diverses un double de la feuille d'autorisation de paiement qui 
adressée au payeur particulier, pour les dépenses de chaque exercice. 
5. Les payeurs des départemens ayant recu par leurs instructions 
dre d'acquitter les ordonnances à mesure de la transmission qui 
ren est faite par le payeur général des dépenses diverses, MAT, les 
fets pourront expédier en conséquence leurs mandats de paiement , 
8 attendre que les fonds nécessaires au paiement de chaque ordon- 
ie soient réalisés dans les eaisses des payeurs; il suffira seulement, 
1 ce cas, ainsi que cela est indiqué les même: instructions, 
: MM. les préfets observent de ne pas délivrer de mandats pour une 
me plus forte que le montaut des fonds en caisse, tant pour le 
vice des ponts et chaussées que pour tous les autres services qui 
r sont confiés. 

6. MA les préfets donneront exactement counaissance à MM. les 
énieurs en chef, des dates et numéros des ordonnances portées 
18 les {cuilles d'autorisation qui leur seront adressées par le payeur 
éral des dépenses diverses. - 
Les mandats de paiement ne peuvent étre délivrés que sur les cer- 
cats de l'ingénieur en cnef.— %7. Aucun mandat de paiement, soit à 
apte, soit pour solde, ne doit être délivré que sur les certificats de 
position de l'ingénieur en chef. Cette règle ne peut souffrir d'ex- 
tion (1). 











































Ertrait de l'instruction du ministre de l'intérieur aux ingénieurs des ponts et 
chaussées , du 26 floréal an iv (15 mai 139). 


article 9. « Les ingénieurs en chef délivreront tous les certificats de gaie- 


2. 


‘ 










GT) : CS 
i lui sera fourni par l'ingénieur ordinaire , 


es détaillés resteront déposés dans les 
pour être consultés au besoin, : 


ité au on général 


Le et délivrés MAL. les ingénie: 
SEE me, a bre rl 


ra nt ir ni cumuler, autrement 


À pd 


etc. 
: urchagi Lors. 
en ïicles di 
| SE à e tumet at pa va a Lt Let =. 


L hrreembege ce — 64. Les maodie 


paiement ne prése $ fractions Cp 
Fu de manière à a ro 


ue ordonnance, afin d'éviter D nes 
CASE de l'annulation des sommes restées sans emploi, 
qu'elles soient (1), 


exécutés , 1 elle ils 
ne Lo estation: à pe: 
montant total des 


“Era LES en HE le numéro des grdonnances 


c du des et chauriéeg, 
LL. m7 ni irgiéqnré des ponte rie, 


tiele 13 de ce décret, pige 256.) 
de la circulaire du ministre de l'intérieur oux préfet, du fructidor 
an x, 


é qui résulte toujours d'opérer l'annulation de fractions de dé. 
centimes restés libres sur les ordonnances , inc détertaine à Yous au- 
des restes de centimes, dans les 


core entre les mains du Fr, 
sement de ces Dern pa 


reversement 

dans la caisse du payeur. Si les acquits sont adressés au 

al, on les redemandera ou on les remplacera, comme il 
dit; si enfin les acquits à annuler ou à changer sont déjà « 
dans des comptes livrés à la cour des comptes , ou simplement 
arrêtés, le reversement des sommes. indûment payées se fera al 
les parties prenantes, dans la caisse du receveur général , soit d 
ment, soit par le canal du receveur d'arrondissement ; le récép 
ce reversement sera ensuite remis au payeur, pour en faire ce ( 
prescrivent les instructions qu'il a recues du payeur général 
penses diverses. 

68. Un duplicata de ce ré era demandé par le préfet 
être adressé au directeur général des ponts et daussies, Û 
qu’alors le reversement qui aura été fait donnera lieu à une 
de pareille som par le trésor public, et, par suite, à un « 
ment dans tures de la comptabilité du u:inistère de l'ir 
et de la direction générale. » 

Réimputation et remplacement de mandats. — 69. Lorsqu'il 


, pour 
de l'iñtérieur, du , n° , cvercice an 
imputé sur cette ordonnance , et qu'il doit éire considéré com 
délivré sur celle du méme ministre ; du , n°. 
somme de , exercice an 
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certificat sera ensuite remis au payeur, pour en faire l’usage- 
ar ses instructions ; il sera également uécessaire d'en adresser 
ata, pour ordre, au directeur général des ponts et chaussées. 
s préfets se concerteront, pour toutes ces opérations, avec 
ngénieurs en chef;. leurs écritures respectives devront tou- 
“er avec celles des payeurs, 

s de mandats et de certificats de paiement. — 71. Le mo- 
nandats à délivrer par M. les préfets, a été donné ner la 
truction. Les modèles des certificats à. délivrer par MM. les. 
i en chef, sont donnés ci-après, par la présente, sous les. 
uivans, jusques et compris 18. 

L les payeurs particuliers pourront refuser les mandats et 
qui ne.seraient pas conformes à ces modèles et aux dipo- 
#scrites par la présente instruction. 

le paiement par le payeur doivent étre motivés. par écrit. 
cune plainte sur le retard du paiement des ordounances ne 
se par l'administration, sans uu certificat -par écrit de la part 
*, contenant les motifs de son refus, afin qu’il puisse en être 
l'yalieu, au ministre du trésor public, par l'intermédiaire 
eur général des ponts et chaussées. 
à fournir à l'appui des paiemen:. — 74. Les lois su * la comp- 
‘ulent que toutes sommes payées sur les deniers publics . 
tifiées non-seulement par les ordonnances des ministres, mais 
ir les pièces à l'appui des dépenses qui ont motivé l’expéditiou 
inances (1). G 
ces doivent être remises au fonctionnaire chargé de justifier 
ent des dépenses auprès de la cour des comptes, ou aux per- 
‘léguées pour effectuer ce paiement sous sa surveillance. 
tx cerécutés par adjudication. — 75. Pour le paiement 
ux de routes, ponts, navigation, bacs, canaux, desséche- 
:., lorsque ces travaux se feront par entreprise, en vertu d'ad- 
1 ou soumission , il sera produit à l'appui des mandats pour 
1-compte , 1°. un extrait de l’adjudication où marché, dési- 








Décret du 34 messidor an xn ( 13 juillet 1804 ). 


1er. « Les ministres ou ordonnateurs seront tenus de faire mention, 
xs ordonnances et: mandats, des pièces qu'ils jugent devoir y être 
et de les faire enliasser sous te scean de leur ministère. 
paiemens faits par les payears généraux du trésor publie, leur seront 
‘ü décharge, toutes les fois qu'ils seront appuyés d'une ordonnance on 
régulier , et d'un acquit de la partie prenante, avec les pièces meu- 
par l'ordonnance. 
ministres ne pourront se dispenser de faire joindre à chaque ordon- 
var solde de fournitures faîtes en exécution de marchés, 
1e expédition du marché ; 2 
npliation du décompte du fournisseur , arrêté par le ministre, pour la 
de la foumiture faite en exécution du marché, et dans lequel les di- 
mptes pagés an fournisseur seront mentionnés. : x é 
a comptabilité nationale reconnait des contraventions à l'article pré- 
elle eu fera son rapport au gouvernement, pour qu'il ordonne de 
les pièces qui devaient étre jointes. = 
ministres des finances et du trésor public sont chargés, chacun en ce 
oncerne, de l'exécution du Présent Aéctet » 
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‘5 - extraction de matériau , etc. — 78. On produira 


‘tificat de l'ingénieur en chef (voyez modèle ne. 11 ); 
tion ou extrait suffisamment libellé des procès-verbaux 
énonciatifs de l'approbation du directeur général des 
ussées. ° 
‘experts. — 79. Un état des journées de travail de l'expert 
rts. Cet état, indicatif du prix fixé pour chaque journée 
1r le directeur général des ponts et chaussées, sera arrêté 
:ur en chef, et portera en même temps proposition de 
oyez modèle ne. 12). 
: magasins , bâtimens, etc., à la charge du gouvernement. 
endamment du certificat de l'ingénieur en chef (voyez 
13), on produira copie ou extrait libellé du bail ou sous- 
par le propriétaire ou principal locataire. Cet extrait, dont 
n servira pour tous les paiemens subséquens jusqu'à l’ex- 
résiliation du bail, établira le nom des parties contrac- 
rix et la durée du bail , les époques fixées pour le paie- 
date de l'approbation donnée par le directeur général. 
u'y aura pas de bail, les mandats et certificats devront 
rappelant toujours l'approbation. 
levées de plans, nivellement, sondes , recherches de ma- 
>. Impressions , secours à des ouvriers blessés, etc., etc. 
produira , avec le certificat de l'ingénieur en chef (voyez 
14), les états de ces frais et dépenses , avec les pièces 
i, selon la nature des objets; le certificat rappellera tou- 
e de l'approbation donnée au paiement par le directeur 
pue et chaussées. 

le cantonniers, — 82. Les mandats seront individuels ou 
1ivant les besoins. 

individuels , ils seront appuyés d’un certificat de l’ingé- 
f, constatant le nombre des journées et le prix de chacune. 
collectifs, c'est-à-dire expédiés au nom d’un chef d’ate- 
t désigné à cet effet, ils seront appuyés d'états de journées 
ütures , certifiés par l'ingénieur ordinaire, et arrêtés par 
‘n chef, avec proposition de paiement , comme il est indi- 
èle n°. 15. 

qui v’auront pas besain d'être émargés par les canton- 
t'appuyés de pièces justificatives, lorsqu'ils comprendront 
enses que celles des salaires. 
des conducteurs non embrigadés, piqueurs, préposés des 
“ule, éclusiers, gardes-canaux , ete. — 83. Lorsque les 
ont individuels , ils seront appuyés d'un certificat de l'in- 
hef, constatant la somme due et à payer. 

seront collectifs, le certificat sera conçu de manière à 
tre la somme due et à payer à chaque individu (voyez 
16). ; 
1ses accessoires aux travaux seront payées sur les ordon- 
ravaux. — 84. Toutes les dépenses désignées ci-dessus 
77: 78.79, 80.81, Ba et 83, étant accessoires aux tra- 
it payées sur les ordonnances expédiées pour travaus, 
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r. Les projets, devis et détails, les procès-verbaux de réception 
ouvrages, et les certificats délivrés par les ingénieurs pour servir 
>ase aux mandats de paiement, ne pouvant être considérés que 
me renseignemens nécessaires à l'administration , en sont également ‘ 
apts (1). 2 
Fi Les Epéditions seules des devis et des procès-verbaux de récep- . 
qui se délivrent aux entrepreneurs, y sont assujetties. ( Décision 
ministre de: s 0 du 3 messidor an x.) 
#- Ces expéditioWS seront fournies par les burenux des préfectures, 
‘on par MM. les ingénieurs en chef; les droits en résultant se- 
: remboursés de suite par les entrepreneurs , avec les frais d'expé- 
va lorsqu'il y aura lieu. 
5. Les procès-verbaux d'expertise des terrains et maisons cédés on 
pour travaux relatifs au même service , les actes de cession por- 
: règlement de ces indemnités, et tous autres de même nature, 
rent être timbrés 
6. Lorsque les frais seront à la charge du gouvernement, les pa- 
 destines à ces différens actes seront visés pour timbre gratis. 
7: Les procès-verbaux d’adjudication, ainsi que les actes de cau- 
inement, et les expéditions de ces actes qui seront délivrées par 
L. les préfets aux entrepreneurs, sont soumis au droit de timbre, 
8. Les expéditions qui seront faites pour l'administration générale 
pour les ingénieurs, ne seront pas timbrées lorsqu'elles porteront 
te destination. 
9- MM. les préfets se concerteront avec les préposés de l’admi- 
ration de l'enregistrement et des domaines, pour faire timbrer à 
ance les papiers nécessaires à l'expédition des actes sujets au timbre, 
*embourser les droits en résultant aux époques et suivant les formes 
scrites par le directeur général de l'administration de l’enregistre- 
ntet des domaines. i 
00. Conformément à l’article 5 de la loi du 7 germinal an vu, à 
rêté du gouvernement du 15 brumaire an xu, et aux décrets des 
germinal an xiu et 19 mai 1811, les adjudications et marchés, 
si que les actes de cautionnement relatifs aux travaux des ponts et 
‘ussées , exécutés en entier ou en partie à la charge du trésor pu- 









QG) Loi du 13 brumaire an vu, sur le timbre (3 novembre 1798 ). 


article 12. « Sont assujettis au droit de timbre, en raison de la dimension, 
:s actes des autorités constituées administratives, qui sout assujettis à l'enre- 
ftremeut, ou qui se délivrent aux citoyens, et toutes les expéditions et 
straits des actes, arrêtés et délibérations desdites autorités, qui sont délivrés 
ux citoyens. 

6. » Sont exceptés du droit et de la formalité du timbre, les minutes de 
us les actes, arrêtés, décisions et délibérations de l'administration publique. 
a général et de tous les établissemens publics, dans tous les cas où aucun de 
:# actes n'est sujet à l'enregistrement sur la minute, et les extraits, copies et 
spéditions qui s'expédient ou se délivrent par une administration où un 
actionnaire public à une autre administration publique ou à uu fonction- 
aire public, lorsqu'il y est fait mention de cette destination. . . . 


























s res de toutes les administrations publiques et des etisemens 
ublics, pour ordre et administration générale. . . . «+. ++ + 










CVoir la loi du 15 mai 1818). 


Décret du 25 germinal an x. 
CYüir la loi du 15 mai 1816). 


Autre décret du 19 mai 1814. | 

Article 1er. « Les adjudicataires du pont de Bordeaux , et de tons les traniti 
# de ponts et chaussées exécutés eu entier ou en partie à la charge da trés'#l 
» sous la direction de notre directeur général des ponts et chaussées , ne pis 
» out que le droit Jixe d'un france, conformément à l'article 5 de La Joïd} 
» germinal an 4iise 


(2) Loi du 33 frimaire an vu, Sn, art, 70, dit, (13 décembre 1798). 
« À enregistrer gritis + 


- Les acquisitions et échanges faits par la république, les partages de biest 
+ entre elle et des particuliers, et tous aa(res actes à ce sujet. » 




















(33 Loi du 19 février 1599. 

Aitirle 5. + Toute personne pourra s'opposer et saisir entre les mais 
+ commissaires de Ja trésorerie nationale, les sommes qui doivent étre ati 
#tées directement au trésor publie, soit pour intérêts de finances, de 
tionnement et de prix d'acquisition, soit pour fournitures , entreprises € 
» travaux autres que ceux de charité. M 

di» Il pourra de même être formé opposition et saisie entre les maiss 
» commissaires de la trésorerie nationale, de la moitié des arrérages , pensiot 
* secours, dons et gratilications, autres néanmoins que les primes et es 
+ genens pour le commerce, par les créanciers desdits pensionnaires, fomfi 
= en titre, pour entretien, nourriture et logement, conformément au dés 
» du 18 août dernier, F 

7er À la mort d'un éréancier de l'état, tout ce qui <era dà à sa euceessiot 
» par la trésorerie nationale, sera saisissable par ses créanciers, quel que soi 
» le titre dudit créancier, 

#, + Les saisies ct oppositions ne pourront porter que sur les objets mem 
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r'opposer; et saisir les sommes qui peuvent être dues pour fobrs 
et entreprises des travaux. 





nés aux articles précédens; elles seront datées du jour ct de l'heure: 
exprimeront clairement, outre les noms des saisixsans et opposans, 
noms ct qualités des parties prenÿntes, et l'objet saisi ou grev 
position: faute de quoi elles seront regardées comme non avenues. 
L'huissier chargé des saisies et oppositions sera tenu de déposer son 0x: 
: pendant vingt-quatre heures, à lu trésorerie nationale, pour y être enre- 
é et visé sans frais : tontes saisies et oppositions non visées seront nulles. 
» Les commissaires de la trésorerie nationale seront tehus, en inscrivant 
sa, d'exprimer le montant des sommes dues par le trésor public au débi- 
saisi; au moyen de quoi le visa tiendra lieu d'affirmation, et les saisissans 
rront, sans qu'il soit besoin de nouvelle déclaration, ni de mise en cause 
spot du trésor pablic, poursuivre la. validité es et jugemens des 
“butions. Les sommes saisies resteront , par forme de dépôt au trésor pu- 
; jusqu'audit jugement de distribution ou de muin-levée, si mieux nai- 
t, lesdites parties saisissantes, convenir d'un autre séquestre, ou le faire 
mer par justice, auquel cas la trésorerie nationale en vilerait ses moins en 
du séquestre agréé ou nommé à l'effet d'en fournir quittance comptable. 
» Les commissaires de la trésorerie nationale feront faire annotation de 
:s des saisies et oppositions qui frapperont soit sur les pensions et secours 
aels, soit sur des ubjets que l'on comprend dans les états oidonnancés , 
les registres d'immatricule des payeu:s de la trésorerie et sur lesdits états 
égard des autres ohjets énoncés aux articles 5 et 6, ils ne seront acquittés 
lesdits payeurs qu'après que les commissaires de la trésorerie auront mis 
lesdites onlonnances qu'il n'existe point d'oppositions. 
» Les oppositions qui pourraient avoir été formées entre les mains des 
servateurs des finances et hypothèques sur les objets ci-dessus mention- 
. et qui s'acquittent directement au trésor public, tiendront, pendant 
s mois, à compter du jour de la publication du présent décert, et, pen- 
t ledit temps, les parties prenantes ne pourront toucher qu'en rapportant 
lits conservateurs uu certificat de non opposition, dans les cas où clles 
ent précédemment tenues d'en justilier. Lesdits trois mois expirés, les 
esitions ne vaudront qu'autant qu'elles seront formées à la trésorerie na- 
ule, et dans les formes ci-dessus prescrites. | 
* Les saisies et oppositions dont il s'agit n'auront d'effet que pendant 
s années, à compter de leur date. 
» Il sera délivré aussi sans frais, par les commissaires de la trésorerie na- 
ule, des extraits d'opposition, à la charge par les requérans de fournir 
rapier timbr& nécessaire ». 


Loi du 30 mai 1793. 


a convention nationale, considérant que la loi du 19 février 1992, portant 
alté à toute personne de s'opposer et saisir entre les mains des cominis- 
es de la trésorerie nationale , les sommes qui doivent être acquittées direc- 
ent au trésor public, laisse aux malintenlionnés Le moyen d'arrêter des 
mens dont le retard peut nuire au service public ou à la fortune des par- 
prenantes , a décrété ce qu'il suit : k 

äcle 1er. » La loi du 19 février 1792, relative aux saisies et oppositions 
nées sa trésor public, continuera d'avoir son exécution, à la charge toute. 
. par l'opposant, de déclarer dans l'exploit le montant de sa créance, et 
fournir copie ou extrait en forme de son titre. 

» Lesdites saisies et oppositious n'auront d'effet que jusqu'à concurrence 
la somme portée auxdits titres seulement, ou de ce qui sera déclaré en 
ler dà. 

» Toutes saisies et oppositions faites à l'avenir sans remplir les conditions 
essus, ne seront point visées et demeureront nulles. » 


Arré.é du gouvernement, du 1°, pluvidse an x1 (41 janvier 1803). 


a gouvernement de la république, sur le rapport da ministre du trésor 
Mic; 
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réunion des conseils généraux ct d'arrondissement, pour dé- 
ur les ue spécifiés aux sections présente ct suivante, sèra 
par votre ministre de l'intérieur : la durée et 
de Fbhgine de ces sessions estraondinaires seront déterminés 
de convocation du ministre, et il ne pourra y être traité 
tre 

ox ILE. De l'exécution et de la surveillance des travaux. — 
travaux de construction, de reconstruction et d'entretien des 
mentales seront projetés, les devis seront faits, discutés 

vouvés, dans les formes y pe régles suivies pour les routes im 
etes travaux. seront ÉrPTS par les ingénieurs des ponts et 
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end que le mode prescrit pour les adjudications entraf- 
gueurs qui ne pouvaient s'accorder avec Purgence des tra- 
uter, quand une partie de la côte se trouvait inopinément 
+ qu’il fahaic, sans perdre de temps, arrêter les progrès 
tions. 
inant ces réclamations, et les circonstances sur lesquelles 
ient , j'ai remarqué que si, en général, le mode d’exécution 
e prix était abusif, il était des cas où l'on pourrait en faire 
ition utile, et même trés-économique, particulièrement 
tretiens et réparations des ouvrages à la mer, qui, par leur 
gent une plus grande célérité d'exécution, et surtout des 
parés à l'avance et toujours disponibles. 
tand il s’agit d’une construction neuve ou de la restaura- 
“uvrage ancien, MM. les ina peuvent tout prévoir ; 
ne leur manque pas pour l'étude et la rédaction des pro- 
onséquent l’adjudication en bloc peut s'en faire selon le 
té pour tous les travaux des ponts et chaussées. 
ur A menus entretiens courans, ou bien, lorsqu'à la suite 
ie mer, il se manifeste à quelque ouvrage existant une dé- 
prévue et subite, il me parait très-convenable d’avoir un 
ur qui soit toujours prêt à mettre la main à l'œuvre au 
dre, et d’après des prix convenus : or, le mode de séries de 
ui qui offre, plus que tout autre, cet avantage. : 
ttaut ce mode, il faut éviter surtout de retomber dans les 
‘administration est heureusement sortie. 
a, MM. les ingénieurs prépareront, pour chacun des ports 
ce, autant que besoin sera, un bordereau ou sgrie de prix, 
: la fourniture de chaque espèce de matériaux; 
* la main-d'œuvre de chaque nature d'ouvrage. 
ie, qui me sera soumise, deviendra la base d'une adjudica- 
urra être passée pour trois années cousécutives au plus. 
:s fois que, pendant la durée de ce bail, il surviendra ua 
: réparations ou d'entretien à faire, une avarie à réparer, 
igénieurs en donneront l’ordre à l'entrepreneur; mais ils 
pas dispensés, pour cela, d'en dresser les devis ct détails 
comme à l'ordinaire, aux prix du marché passé. L’entre- 
- souscrira de sa soumission, par laquelle il s’engagera à exé- 
rage prescrit pour la somme déterminée par le détail esti- 
out sera soumis immédiatement à mon approbation; et je 
y a lieu, les fonds en même temps que j'approuverai les 

















-e que l'ouvrage, étant au-dessous de l'eau, ne puisse être 
pendant l'exécution, un rapport détaillé de M. l'ingénieur 
: fera connaitre, aussi exactement que possible, l'état des 
+ montait présumé de la dépense à faire. Vous y joindrez 

d'après l'examen duquel je statucra 

aux seront régularises au moyen des attachemens qui au- 

nus ; et les états des dépenses ainsi faites me seront soumis 

ois mois, au plus tard, de leur confection, pour être le tout 

approuvé, s'il y a lieu. L 

a arriver également que la réparation soit d'une tee wx- 
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 xmi, et inséré au Bulletin des lois, la pêche des rivières non na- 
figables Ppparient aux propriétaires riverains, en se conformant aux 
ois et règlemens ; 

ue, par l'avis de notre conseil d'état du 24 ventôse an xu, et non 
inséré au Bulletin des lois, « les contraventions aux règlemens de po- 
» lice sur les rivières non navigables, canaux et autres petits cours 
»* d'eau, doivent, selon les dispositions du Code civil et les lois exi- 
, stantes, être portées, suivant leur nature, devant les tribunaux de 
* police municipale ou correctionnelle; et les contestations qui inté- 
» ressent les propriétaires, devant les tribunaux civils; » 

Que la loi du 14 floréal an x1 n'attibue à l'autorité administrative 
que les mesures relatives ay curage des canaux et rivières non na- 
vigables, à l'entretien des digues et ouvrages d’art qui y correspondent, 
au rôle de répartitian et au recouvrement des sommes nécessaires au 
paiement es travaux d'entretien, réparations ou reconstructions ; 

Qu'il ne s'agit, dans l'espèce, que d’une digue nouvelle, dont l'effet 
serait d'attribuer au sieur Royre la péche-exclusive du saumon et des 
autres poissons qui remontent la riviere de Cère, au préjudice des pro- 
priétaires riverains ; sl 

Notre tonseil d'état entendu, il a été décrété ce qui suit : 

Art. 1er. L'arrêté du préfet du Cantal, du 30.mai 1811, est an- 
pulé pour cause d'incompétence, et les parties renvoyées à se pour- 
voir devant les tribunaux. 





+ —— 
Paris, le 17 ayrit 1812. 


Le directeur général des ponts et chaussées (M. Molé}, 
A MM. les préfets. 


L'article 4 du décret du 23 avril 1810, monsieur, porte que les 
officiers du génie ne- seront chargés de la direction des travaux à faire 
aux établissemens militaires que dans les places de guerre, et que ies 
ingénieurs des ponts et chaussées en seront chargés dans les villes de 
l'intérieur, et les architectes dans les grandes villes. 

L'article 28 du décret du 16 septembre 1811, explicatif de celui du 
23 avril 1810, porte que le commandant du génie et le directeur des 
fortifications seront remplacés, pour la direction des travaux, par les 
ingénieurs ordioaires et en chef des ponts et. chaussées, ou par les 
architectes des communes. 

Quoiqu'il résulte de ces dispositions que les ingénieurs et les archi- 
tectes sont appelés concurremment à la direction des travaux dont il 
s’agit, vous sentirez aisément, monsieur, que lès premiers ne peuvent 
en être chargés qu'autant que leur service ordinaire ne pourrait en 
souffrir, et il n’est pas douteux que ce ne soit dans cette intention 
que le décret du 16 septembre ait été rédigé. Cependant, s'il ne se 
trouvait point dans les villes où les travaux s’exécutent , d'architectes 
qui méritassent la confiance de l’admiaistration , les ingénieurs de- 
vraient en être nécessairement chargés. 

Au reste, monsieur, lorsque.les ingénieurs préteront leur miui- 
stère pour l'exécution des travaux dont 11 s'agit, As auvont\e oi de 
réclamer et le remboursement de leurs frais de voyage et autres At 
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différence de plus du sixième ; et il lui sera fait état de la valear 
es changemens, soit en plus, soit en moins, au prorata des prix 
détail estimatif, rectifiés par ceux de l'adjudication. 

lualités pour étre adjudicataire. — 26. Aucun individu, s'il n'est 
tre de poste, ne peut réunir l’adjudication de la fourniture des 
ériaux et l’adjudication d’aucuns travaux d'entretien. (Art. 29 du 
ret.) 

7- Nul ne sera admis comme entrepreneur, s'il n'a les qualités 
essaires pour exécuter les approvisionnemens et en garantir le 
cès. Chaque concurrent devra être libre de toutes fonctions in- 
apatibles avec celles d’entrepreneur, et il justifiera de sa solvabi- 
, en présentant bonne et valable caution, tant pour la süreté 
fond; qui lui seront délivrés, que pour la garantie de son marché, 
même pour y être suppléé, en cas d'accident ou d'insuffisance. 

Le montant du cautionnement est fixé au vingtième du prix du 
ntant du bail : il sera fourni en immeubles, ct soumis à Fappro- 
ion de M. le préfet. 
Cas de résiliation des baux. — 28. Tout maître de poste cessant 
l'être, cessera d'être adjudicataire de l'entretien des routes ou 
Ja fourniture des matériaux, à commencer du mois qui suivra 
1 remplacement, s'il n’est admis sur sa demande à continuer son 
treprise pendant la durée de son bail. (4re. 4a du décret.) 

ag Si, par une circonstance majeure et imprévue , les prix subis- 
sat tout à coup une augmentation ou une diminution notable, le 
trché pourra être résilié à la demande de l'entrepreneur ou par 
dministration , à moins que l'entrepreneur n'acceptât les modili- 
tons qui seront prescrites par M. le directeur général des ponts 
chaussées. L 
30. 11 ne sera point admis de sous-traitans ; et, dans le cas où l'on 
tadrait à découvrir que cette clause a été éludée. l'adjudication 
urra être résiliée et recommencée à la folle enchère de l'entre- 
eur. 

31. La résiliation sera prononcée par le préfet, et approuvée par 
ministre de l'intérieur, sur l'avis du directeur général des ponts 
:haussées. (Art. 45 du décret.) 

ia. Toutes plaintes ou réclamations contre les adjudications ou 
iliations des baux de l'entretien des cantons, seront adressées au 
scteur général des ponts et chaussées, pour y être prononcé sur 

rt par le ministre de l'intérieur. ( Art. 46 du décret.) 

Exploitation des matériaux. — 33. L'adjudicataire sera tenu de 
‘er, sans recours contre le gouvernement, tous dommages ou in- 
anités pour l'extraction, le transport ou le dépôt des matériaux, 

: de gré à gré avec les propriétaires ou à dire d'experts, conlor- 
ment aux lois et règlemens sur cette matière; et il sera tenu de 
résenter, quand il en sera requis. le traité qu'il aura fait avec eux, 
eurs quittances. : de 

‘4. L'entrepreneur ne pourra, sous prétexte de l'indemnité par 
payée aux propriétaires, vendre ni employer à tout autre objet 
à celui de son adjudication , le pavé, la pierre brute, le sable et 
taillou qu'il aura tirés ou approvisionnés, quand bien mème 
1 trouverait d'excédant à ce qu'il doit fournir. En eus de conkra- 
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43. Toutes plaintes ou réclamations contre les adjudications ou ré- 
iations de baux de l'entretien des cantons de route, seront adressées 
directeur général des ponts et chaussées, pour y être prononcé, sur 
1 rapport, par le ministre de l'intérieur. (4rt. 46 du décret.) 
Retard ou malfaçon.— 44. Dans tous les cas où des réparations 
uraient pas été faites par des cantonniers, les ingénieurs ordinaires, 
le rapport du conducteur, demanderont l’autorisation de faire 
cuter ces réparations aux frais des cantonniers ; il sera statué sur 
te demande dans les vingt-quatre heures par les sous-préfets, qui 
dront compte de leurs décisions aux préfets. (Are. 72 du décret.) 
:5. Tous les ouvrages défectueux seront démolis et refaits aux frais 
cantonniers, qui seront d’ailleurs tenus de faire tout ce que les 
Énieurs ou conducteurs exigeront d’eux pour le tracé, la vérification 
“econnaissance de leurs travaux. 
Téception. — 46. Lorsque la fourniture des matériaux et l'exécution 
travaux se trouveront réunies dans l’adjudication consentie à un 
Etre de poste, les maires assisteront à la réception desdits matériaux. 
rt. 52 du décret.) 
£7. Les maires ou cantonniers qui auront fait des observations sur 
‘Ourniture des matériaux, pourront les transmettre, s’ils le jugent 
rvenable, et dans les vingt-quatre heures, au sous-préfet. (Art. 53 
décret.) 
£S8. Tout cantonnier qui, aux époques et dans les formes indiquées, 
urait pas présenté ses observations sur la nature des matériaux qui 
seraient fournis, ne sera plus admis à se prévaloir de la mauvaise 
alité des matériaux pour excuser le mauvais état de sou canton de 
tte. | #rt. 54 du décret.) 
Nombre et police des ouvriers. — 49. Tout cantonnier sera tenu 
xécuter, jour par jour, les réparations, ct d'employer le nombre 
uvriers nécessaire. (Art. 48 du décret.) 
5o. Pour satisfaire à l'exécution des réparations journalières, les can- 
Aniers seront tenus d'avoir coustamment le nombre d'ouvriers qu'exi- 
‘a le besoin de la route : ce nombre sera constaté par les conduc- 
trs, et ne pourra jawais être moindre que d’uu ouvrier par 
tres de longueur. 
5r. Les ouvriers seront sur la route, sans désem r, tous les jours 
travail, depuis Le lever jusqu’au coucher du soleil, entre les équi- 
tes d'automne et du printemps, et depuis 
x dant le reste de l’année. 1] sera fait un état des absens, pour être 
S, contre les cantonniers , telles mesures qui seront jugées néces- 
Les. 
52. Les cantonniers seront tenus de congédier sur-le-champ, à la 
mende de l'ingénieur en chef, ceux de leurs agens ou ouvriers trou- 
ï inhabiles, inexacts, insuboritonnés ou sans conduite, et de les 
nplacer de suite par d'autres mieux choisis et capables de bien faire. 
'stensiles et outils. — 53. Chaque FantonpIer paveur se pourvoira 
tous les outils nécessaires, tels que brouettes, hi 
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?, où le chargement en sera vérifié : s'il y a délit, la partie de l'as 
ide revenant au dernier cantonnier sera, partagée également entre 
s ceux qui auront suivi la voiture. 
4. Les cantonniers surveilleront avec soin et feront connaître les 
priétaires riverains, vignerons, laboureurs et autres qui se per- 
traient de faire des entreprises en anticipation sur les fossés, talus, 
quettes, accotemens ou autres parties des routes, soit par des 
tructions, soit par des labours, dépôts de fumier, de bois ou au- 
ent, à peine de devenir personnellement responsables des amendes 
les délinquans auraient encourues. 
5. Les cantonniers affirmeront leurs procès-verbaux de contravén- 
ou de délit, devant le juge de paix, le maire ou l’adjoint du lieu: 
*- 112 du décret.) 
5. Les procès-verbaux seront adressés aux sous-préfets, (Art. 113 
récret.) : 
r. Un tiers des amendes de grande voirie appartiendra à celui qui 
constaté le délit. (Art. 115 du décret.) 
B. Les cantonniers donneront exactement connaissance aux ingé- 
1rs ou aux conducteurs des ponts et chaussées, de toutes les plaintes 
Sclarations de délits quelconques qu'ils auraient faites aux maires où 
ndarmerie, avec l'indication des dates. 11 en sera dressé un état 
<s ingénieurs ordinaires , qui l’enverront régulièrement , à la fin du 
[ue mois, à l'ingénieur en chef. 
‘ærveillance administrative. — 69. La surveillance des inaires sur 
& des routes de leur commune, et sur le service des cantonniers 
% seront placés, devant s’exercér par une inspection des travaux 
# pourront faire aussi fréquemment qu’ils le trouveront convenable, 
& faisant actompagnér par les cantonniers, toutes les fois qu'ils le 
ront nécessaire, ceux-ci serônt tenus de déférer aux demandes des 
res à cet égard ; néanmoins, ils ne devront exécuter aucun travail, 
1odifier celui coumencé, d’après l’ordre des maires , qui doivent se 
2er à rendre compte au sous-préfet, au moins chaque quinzaine, ct 
Re-champ sil y a urgence, des résultats de leur inspection. (rt. 58 
> du décret.) 
>. Les cantonniers seront tenus d'assister les sous-préfets dans les 
æctions des routes qu'ils doivent faire quatre fois par an, et en outre 
# les visites de tous les points de route dont l'état sera l'objet d’une 
tradiction entre les rapports des maires et ceux des ingénieurs. 
Æ€. 60 et 61 du décret.) 
’aiement des cantonniers. — 71. Le travail de l'entretien des 
tes sera payé aux cantonniers, chaque mois, au chef-lieu d’arron- 
ement , à raison du douzième du prix d’une année du bail, sauf la 
‘mue d'un douzième qui aura lieu sur chaque paiement, pour la ga 
tâe de la bonne exécution des travanx subséquens, et il sera fait 
ipte de cette retenue lors de l'expiration du bail. (Are. 56 du 
et.) 
2. Pour obtenir leurs mandats de paiement , les cantonniers enver- 
t chaque mois aux préfets, par l'intermédiaire des sous-préfets, 
Spendamment du certificat de consentement au paiement du 
æième, délivré par les ingénieurs, un certificat des maires et nike 


au 
















Décret du 10 avril 1812. 
1 la loi du 29 floréal au x, relative aux contraventions en matière 


ï 
itre IX de notre décret du 16 décembre 811, ; 
es répressives des délits de grande voirie , et co 


3%; 
eil d'état entendu , il a été décrété ce qui suit ; 
A1X de notre décret précité est applicable aus canaux, n- 
bles, ports maritimes de commérre et travaux à la mer, 
de tous les re de surveillance ordonné par les lois 
, et des fonctions dés agens qu'ils institue. 










vaut des 
la loi du 









Paris. le 25 emai 1813. 
ps éval des ponts et chaussées (M. Molé}, 


lets. 

ir, je suis informéque, dansplusieurs 
eru devoir inférer de la composition paie- 
17 et 18, pour appointemens et frais fixes, que les mandats 
» pour leur acquittement devaient être collectifs come ces 
gette opinion a eu pour fondement la colonne portant 
uittance des parties par émargement , d'où l'on a conelu 
Fe ts de paiement real être Te re 
Le parties prenantes y dénom À es devaient, par 
équenc LEA pig er ra à 






épartemens, MM. Les 


rprétation , monsieur , si elle était adoptée, aurait le dou- 
onpénient de retarder, pour MM. les payeurs, la justification 
par ER danse en de rires NL IRel ieurs , éOn- 
vs et autres employés résidant hors du chef-lieu du départe- 
l'avantage que leur assure l'art, 88 de mon instruction 
de toucher sans déplacement leurs appointemens et frais 

Ja caisse de recette de leur arrondissement, sur ma indi- 
., à leur nom et par eux quittancés. 
“é , mousieur ; qu'il était important de lever les incertitudes 

t faire pin TA CE composition des certificats de 


Een onne t; et j'ai, eu , 
de vous prévenir que les certificats ne sont de forme cel- 
ndre les ingénieurs, conducteurs et autres 
dissement; mais qu'ils n'entraînent pos lat'é- 

les d'un même ar- 

go ent ne doit es donné sur les 
, les ingéni chef, que au nom 
n'aurait APP AA Fr où a 


s quittancé ces mandats, À < 
ulte de ceity explication , 1°. que Vordre de Va compuabint ne 








un 


Sn dés Ré 
ARC VE RE À 
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désire que SÉRIE a ent HET LE 
Gone Veuiie t inviter M. l'ingénieur en chef à sen occuper 


ne 1812. 


Vu Ia lot du RE 


ae le préfet de la Vendée, et 
aires du EH willaad, pour l'administration de 
et l'entretien du canal la 


Û nt qu'il importe, soit out fie a conservation du desséche… 
L du inarats de Vix, soit pour l'amélioration du marais Gargouil- 
, que ce canal soit ièrement réparé et entretenu ; 
l'conseil d'état enten lu, il a été décrété ce qui suit : 
1e, Tous les propriétaires du marais cpl , arrondisse- 
de Fontenay, ment de la Vendée , formeront une société" 
À mom de société du marais sites willaud, dans le but de pour- 


de ve marais et à l'entretien du an M, 
Fire une commission syndicale , 
les propriétaires 


tiers tous les trois ans par 
saut la SR du préfet. E 


à assem| fe de de la commission sera convoquée 

D lave de Fontenay, où elle sera présidée ET pré 
déterminera pour l'avenir, sauf l'a pee du préfet, le 
ee ses séances annuelles. Àl ne pourra y avoir de 
pop ten verts Lane déibé Ne de Sole 

rl 


| commission nommera un, directeur ne sera chi de faire 
sendélibératione : sera dépositaire des plans, titres et re- 

De arte mon entrée en fonctions. 
du directeur seront gratuites, et daréront trois 

ecteur sortant pourra être réélu. 

D cts Vis est de 
issi la société. Il est changé en cette qualité de faire déclu- 
utoires les rôles des contributions, de percevoir les contribu- 
pue: de payer les dépenses du marais sur les mandats du 
it et son traitement seront ré= 











que 
ne: avec le directeur, de vérifier si les po 
sont bien exécutés, et de concerter les projets qui se= 
Done ant 
tre de l'une des communes voisines sera 
ur de Ju garde des marais et du canal la Grange, Ses. 
ain 6 irmén eut AL en josioe de OS TO 
ovt de ses fonctions ordinaires, 
l HA topuibutons nécessaires seront fixées, Asnêe ts. 
7 e de la commission syndicale. Si as mens 






| 





cas où des Ra re fonctions se 
où de Lt ou en seraient 
ue je ee prie de me proposer leur remplacement, 
posés ne pourront exercer aucune autre 
érer les plus heureux effets de cette 
rtie du service : mais elle 


Cr 


direnplir leurs fonctious, la surveillance de ce ser 
mécessairement partie de celle u'ils doivent exercer sur les 
res 16 1810. 

nos sont consignés dans les lois et décrets re 


ce du roulage les da: 
ne parue ri 2 mms coment 


la même mes: 
nsieur le 
nt ou une 


D attacher davantage ces, Ne 
ce. mener PQ au en see 


= 





= Tr 
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des devoirs , j'ai encore résolu de former un fonds de retraite, aum 
d'une retenue de trois pour cent faite sur leurs traitemens et s 
portion des amendes que Ja loi leur accorde, Ceux d'entre eux q 
trouvertient hors d'état de-servir, par leurs infirmités ou leur 
pourront obtenir sur ce fonds des pensions alimentaires , dont ler 
tant sera ultérieurement fixé, Leurs veuves et les orphelins qu'ils 
xaient pourront obtenir des secours la situation du fond 
retraites le permettra , et que leur état d'indigence aura été suli 
went constaté, 

J'attends de ces mesures, et surtout du zèle de MM. les inaéni 
pr votre active surveillance , monsieur le préfet, les mel 
sultats, … 





Paris, le 27 juin 1812. 


Le directeur général des ponts et chaussées (M. Mol), 

A MM. les préfets. 

Monsieur, conformément aux dispositions de l’article 25 del 
du$ mars 1810, sur les expropriations pour cause d'utilité publi 
dans tous les cas où les immeubles expropriés sont grevés d'in 
tions, ou qu'il existe des saisies-arrêts où oppositions formées pui 
tiérs sur le paiement de ces indemnités, et que le prapriétaire di 
sédé ne rapporte pas mwain-levée et radiation des inscriptions où 
sitions, les sommes dues doivent être versées à la caisse d'amort 
ment, pour y demeurer consignées à la charge des inscripti® 
oppositions. 

Les articles yro ct suivans de l'instruction sur la comptbi 
dent la marche à suivre et les pièces à fournir à l'appui de k: 
ion. La pièce principale est l'état des inscriptions gr 
opriétés expropriées, ou copie certifiée des oppositions exists 
soit à la délivrance des mandats, soit au paiement de = 
wandats. : : 

Comme il est important pour l'ordre de la comptabilité al 
informé de ces consignations à mesure qu’elles s’opèrent , l'art 
vous prescrit de m'adresser un bordereau détaillé des mandat 
vous délivrez en conséquence, portant indication de la cause des 
sigpations. 

Je vous invite à vous conformer très-exactement à cette disp 
de mon instruction. 3 

Mais comme elle ne dispose que pour l'avenir, je vous inviteé 
















ment à faire dresser, dans vos bureaux, l’état détaillé de tout 
sommes dont vous auriez fait opérer la consignation antérieures 





cette instruction, et même jusqu’à présent. 

Ce bordereau devra être divisé par exercices, et indiquer le n0 
créancier, les eauses de sa créance , le numéro et le folio de l'4 
situation où cette créance se trouve portée, le montant de la cé 
la date de l'arrêté par lequel vous en aurez ordonné la consimi 
calin le détail des inscriptions ou oppositions qui l’auront net 

Vous joindrez au bordereau un extrait de vos arrêtés. 

J'attends ces pièces dans le plus bref délai. 

Je vous invite aussi à tenir la main à ce que les proprictat 
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possédés se mettent en règle pour recevoir leurs indemnités dans les 
deux mois de leur dépossession, terme de rigueur, passé lequel vous 
aurez à en faire consigner le montant à la caisse d'amortissement , 
alin de ne pas surcharger le gouvernement d'intérêts pour des sommes 
qui resteraient oisives dans les caisses des payeurs. 
© Vous voudrezbien m'accuser réception de la présente circulaire, dont 
J'adresse une ampliation à M. l'ingénieur en chef. 





— + —— 





le 30 juin 181 


Le directeur général des ponts et chaussées (M. Molé), 

A MM. les préfets. 

Je viens, monsieur le préfet, appeler votre attention sur le titre VIE 
lu décret du 16 décembre dernier, relatif à l'entretien des routes. 
Ses dispositions tendent toutes à placer le service de l'entretien des 
Gates sous la surveillance spéciale de MM. les préfets, sous-préfets 
t maires, et elles peuvent recevoir leur exécution actuelle sans qu'il 
Oit besoin d'attendre que les baux soient renouvelés d’après le mode 
varescrit par le même décret, et que toutes les autres parties du nou: 
:@au système aient recu leur application. Les résultats qne l'on doit 
©n promettre sont d'ailleurs trop précieux pour que je ne me hâte 
»*Oint de les recueillir ; et c'est pour y parvenir le plus promptement 
»ossible que je vais parcourir avec vous les différentes dispositions de 
‘e titre. 

L'article 57 charge MM. les préfets, sous-préfets et maires d'exercer 
ane surveillance spéciale sur le bon état des routes de leurs dépar- 
æmens, arrondissemens et communes. 

Le paragraphe Ir. règle la surveillance des maires. 

L'article 58 porte que la surveillance des maires sur l'état des 
“outes de leurs communes et sur le service des cantonniers qui y 
æront placés, s’exercera par une inspection des travaux qu'ils pour- 
aient faire aussi fréquemment qu'ils le trouveront convenable, en se 
“æisant accompagner par les cantonniers , toutes les fois qu'ils le juge- 
ont nécessaire. 

Vous devez veiller, monsieur le préfet, à ce que MM. les maires 
Sommencent dès à présent l'exercice de ces fonctions nouvelles et im- 
Bortantes qui leur sont déléguées, et je vous invite à leur adresser à 
et effet une circulaire qui puisse leur servir d'instruction et leur 
se connaître l'esprit ct les dispositions d'un décret à l’exécution 
St au succès duquel ils peuvent si efficacement concourir ; mais en 

r recommandant de multiplier leurs visites, vous leur ferez observer 
qu'ils ne doivent pas déranger les cantonniers de leur travail sans une 
utilité véritable. Vous vous ferez rendre compte de l'exactitude qu'ils : 
noettront à adresser au sous-préfet de leur arrondissement le compte 
u'ils doivent lui faire parvenir au moins une fois par quinzaine. Il 
æra bon de joindre à votre circulaire une formule de ce compte, 
oi puisse être adoptée pour tont votre département. 

L'article 5y n'a besoin d'aucun développement. 

Le paragraphe 11 a pour objet la surveillance des sous-quiñers , eL 
‘article 60 porte : « Les sous-préfets feront quatre Lois , nage sante 
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La section Ï1 du mème titre règle le service des ingénieurs. 
L'article 90 n’a rien changé à ce qui existait, en chargeant MM. les 
‘nieurs en chef et ordinaires, de la direction et,de l'exécution des 
vaux. Vous aurez seulement, monsieur le préfet, à vous assurer 
quemment que la surveillance qui leur est prescrite par l'article 71, 
soigneusement exercée. Cet article, ainsi que les articles 72 et 
, ne peut ètre appliqué que quand le nouveau mode d'entretien 
a complétement organisé. Vous remarquerez seulement combien il 
porte au service que, dans le cas de la résiliation du bail d'un can- 
anier, vous chargiez provisoirement de l'entretien du canton compris 
bail résilié, Padjudicataire de l'un des cantons contigus, d'après les 
n cas de refus de sa part, vous ferez exécuter les 
ivaux par régie ou sur une soumission provisoire, jusqu’à la décision 
ministre de l'intérieur, sur la résiliation, dont vous m’adresserez 
cte après que vous l’aurez prononcée, conformément à l’article 45. 
us m'instruirez, chaque année, de l’époque choisie par l'ingénieur 
chef, pour la tournée à laquelle il est tenu par re , et 
us lui rappellerer qu'il doit tout voir par lui-même et ne pas laisser 
: seul canton sans le parcourir. 
11 devra en outre, conformément à l'article 75, se transporter sur 
us les points de route où vous auriez jugé sa présence nécessaire. 
Les quatre tournées des ingénieurs ordinaires dont il est parlé en 
rticle 76, demeurent fixées aux mêmes époques que celles de MM. les 
us-préfets ; mais ils les feront séparément ou avec ces derniers, selon 
1e vous l'aurez jugé utile au bien du service ; ce que vous ne manque- 
£point de me faireconnattre, après vous être concerté avec M. l'ingé- 
eur en chef. 
L'article 78 donne le détail des renseignemens que doivent recueillir 
des faits que doivent vérifier MM. les ingénieurs en chef duns leur 
urnée. Le compte qu'ils doivent m'en adresser selon l’article 79, par 
tre intermédiaire ,"me fera connaître s'ils s'y sont conformés, et 
ls n’out rien omis daus l'examen et les vérilications auxquels ils 
nt tenus. 
Rien ne peut dispenser MM. les ingénieurs ordinaires de procéder 
: eux-mêmes, comme il est dit en l'article 81, en présence des en- 
spreneurs et des cantonniers, à la réception des matériaux aux 
ques fixées pour leur approvisionnement. Le procès-verbal qu'ils 

: dresseront doit contenir les observations des maires et des canton- 
ers, et les motifs de la décision qu'ils auraient prise. Vous me 
muerez toujours connaissance de ce procès-verbal, qui doit vous 
re adressé par l'ingénieur en chef. La sév ui sera mise dans 
réception des matériaux , ct les soins que les ingénieurs apporteront 
> qu’ils soient toujours approvisionnés aux époques prescrites, sont 
1 nombre des moyens qui doivent le plus contribuer à la restaura- 
n et à la conservation des routes. 

Vous m'iustruirez, monsieur le préfet, de toutes les décisions qui 
raient prises par le conseil de préfecture, au vu des procès-verbaux 
“ssés par les ingénieurs. Je n’ai pas besoin de vous faire observer 
se les articles 81 et 82, ainsi que tous ceux qui sont relatifs aux 
ntonniers, ne peuvent recevoir d'exécution que quand les nouveaux 
lux auront été passés. 



















montreront, pour le se ice, . les ing e 
Je ce terminerai pas cette lettre sans vous faire remarquer que 
décret du 16 décembre ayant assuré à l'entretien et à la réparation 
des routes impériales, des sommes exactement calculées sur leurs be: 
soins, leur restauration et leur conservation ne dépendent plus que 
du bon emploides fonds et de la surveillance qui sera exercée sur les in 
vaux. Ledécret organise cette surveillance en même temps qu'il 
partout l'entretien journalier, de tous les modes d'entretien le plus cit 
servateur, C'est donc désormais des administrateurs et des ingénieur 

pelés à l'exécution de tant de dispositions si sages que dép 
l'état des routes, Les ingénieurs n'objecteront plus le défaut de fon 
les administrateurs, Les liuntes imposées à leur surveillance : les 
iniers peuvent tout faire, et les seconds doivent tout voir ; le x 
les lumières des uns et des autres , sont de sûrs garans que les 
tions de Sa Majesté seront remplies, et des améliorations sensl 
que les routes vont promptement recevoir. 
























1 — 
Décret du 9 juillet 1815. 


Vu l'arrêté du préfet du département de la Gironde; 

Vu les loisdes { pluviôse an v1, 14 foréal anxr, et 16 septembre 16 

Considérant qu'il importe d'assurer aux marais de Bordezm ét 
Bruges une administration conservatrice et régulière ; que c'est pr 
seul moyen qu'on peut parvenir à donner à l'exécution des t 
nécesstires pour rem les dispositions de notre décret du 
1808, toute l’activité désirable, et à faire exercer sur ceux dé 
cutés la surveillance qu'exige leur conservation ; 

Le conseil d'état entendu, il à été décrété ce qui suit : 
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e Xx. De la formation d'une commission syndicale et de 
:ctions. — Art: Ier. Tous les propriétaires des marais de Bor: 
:t de Bruges, tous ceux qui sont intéressés à l4 conservation de 
‘sséchement, formeront une société appelée Société des Marais 
leaux et de Bruges. 
es fonds situés dans la commune de Bouscat , entre le fossé de 
et le nouveau canal de ceinture ; ceux renfermés entre Lestey- 
, le chemin du Roy, et Lestey-Lauzun , feront à l'avenir. partie 
nte du territoire formant les marais de Bordeaux et de Bruges, 
nt soumis à la même administration. 
es marais seront administrés par une commission syndicale, 
iée de sept membres, nommés conformément aux dispositions 
äcle 9 du titre 11 de la loi du 16 septembre 1807. 
es membres de cette commission syndicale resteront sept ans en 
mais, pour la première fois, il en sortira un à la fin de la pre- 
innée , un à la fin de la seconde, et ainsi de suite, de manière 
ils soient renouvelés annuellement par septième : ils pourront 
définiment réélus. 
In des commissaires nommés par le préfet sera désigné par lui 
: titre de directeur ; il sera chargé, en cette qualité, de la sur- 
ce générale des intérêts de la société; il sera dépositaire des 
registres, et autres pièces relatives à l’administration des marais 
ra autorisé à convoquer et à présider la commission, dont les 
dées seront tenues dans les mêmes lieux que celles de l’ancienne 
inauté. 
fonctions du directeur dureront trois ans; il pourra être indé- 
nt réélu. 
ai sera donné pour le remplacer, en cas d'empêchement, un 
t ou suppléant, dont les fonctions scront annuelles, et qui 
1 être aussi réélu. 
ljoint sera nommé parmi les membres de la commission syndi-ale. 
4 commission administrative sera chargée, 1°. de répartir entre 
éressés , le montant des taxes reconnucs nécessaires à l’achève- 
?t à La conservation du desséchement ; : 
De faire exécuter les travaux; 
D'examiner , modifier ou approuver les projets de travaux d'en- 














15 
De passer les marchés et les adjudications des travaux de cette 


De vérifier les comptes du percepteur ; 

De donner son avis sur tous les objets relatifs aux intérêts de 1x 
55 

De présenter une liste double, sur laquelle sera nommé par 
fet un conducteur des travaux, lorsqu'il y aura lieu ; 

De nommer et présenter un expert, conformément à l’article 8 
re 1 de la loi du 16 septembre 1807, pour procéder contradic- 
rent avec celui nommé par les propriétaires ct le tiers expert 
é par le préfet, à l'estimation des terrains mentionnés à l'article à 
isent décret, comme devant faire partie, à l'avenir, du territoire 
arais de Bordeaux et de Bruges. 

La commission ne pourra prendre de délibération sans être au 








ne pouront être entrepris que sur des projets rédi 
en chef, approuvés par notre directeur général des : 

10. Ces travaux seront exécutés sous la surveills 
en chef, et la direction du conducteur nommé conf 
de l’article 6 du présent décret , et sous l'inspection 
de la commission syndicale. 

11, Les travaux ne pourront être exécutés qu’ 
dications passées d'apres le mode prescrit pour ( 
chaussées. 

12. Aucun paiement ne pourra être fait que si 
directeur, visés par le conducteur et l'ingénieur. 

13. Les paientens définitifs auront lieu en vertu 
recteur, sur des certificats de réception des tra 
l'ingénieur en chef, qui se fera assister, lors de l: 
travaux, pe le conducteur qui les aura dirigé: 
membres de la commission qui auront été chargés « 

Tire III. Des travaux d'entretirn, de leur ex 
paiement. — 14. Les projets de travaux d'entretien 
proposés par le conducteur, sppronvs par l’ingé 
soumis à Ja commission syndicale. Il sera statué 
leur exécution et leur mise en adjudication; ces tra 
par la commission, et dirigés par le conducteur. 

15. Les travaux d'urgence pourront être exécul 
écouomie, en vertu d'une dylibération spéciale de L: 
en rendra compte sur-le-chämp au préfet, qui pot 
de l'ingénieur en chef, et suspendre ls travaux s'il | 

16. Les travaux d' eh seront payés en vert 
directeur sur les cert mptes délivrés par 

Les paicmens définitif auront également lieu en 
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? proportionné au montant des rôles. Il sera alloué au percep- 
ne remise proposée par la commission, et déternimée par le 


Le percepteur. au moyen de cette remise, dressera les rôles 
documens qui lui seront fournis par la commission. 
rôles seront visés par la commission, et rendus exécutoires par 
et. 
“ecouvrement en sera fait dans l’année par le percepteur, sa- 
e premier tiers dans les quatre mois de la mise en recouvrement 
les; le second tiers dans les quatre mois suivans ; et le troisième 
ans les quatre mois qui suivront l’époque du deuxièn:e paiement. 
Le percepteur et les contribuables sont assujettis, pour le re- 
ment et pour le paiement desdits rôles, aux mêmes dispositions 
Îles prescrites par les lois relatives aux contributions publiques; 
iséquence, le paiement desdites contributions est exigible des 
rs et de tous autres détenteurs de fonds imposés, sauf leur re- 
contre qui de droit. 
recouvrement desdites contributions sera poursuivi dans les 
formes prescrites pour le recouvrement des contributions pu- 
3 : les contraintes sont délivrées par le sous-préfet. 
Le percepteur sera responsable et passible du défaut de paie- 
les taxes dans les délais fixés ci-dessus, à moins qu'il ne justifie 
ursuites par lui faites en temps utile contre les retardataires. 
Le percepteur sera tenu d’acquitter les mandats délivrés con- 
nent aux dispositions des articles 12 et 13 du titre IL, ct 16 du 
il du présent décret. 
endra compte annuellement, avant le premier juin, des 
s et dépenses qu’il aura faites pendant l'exercice de l’année pré- 
e : il ne lui sera point tenu compte des paiemens irréguliére- 
aits. 
lirecteur pourra, toutes les fois qu'il le jugera convenable, vé- 
état de situation du percepteur, qi sera tenu, en conséquence, 
communiquer toutes les pièces relatives à mptabilite. 
La commission syndicale, après avoir vé les comptes an- 
dn percepteur, en recettes et dépenses, les transmettra au 
, qui les arrêtera définitivement, sil y a lieu, sur l'avis du 
réfet. 
«æ V. Dispositions générales. — 24. Toutes les contraventions 
es au recouvrement des rôles, aux réclamations des individus 
s, et à la confection des travaux, seront jugées administrative- 
conformément aux dispositions des lois des 28 pluviôse an var 
loréal an xt. 
Il sera procédé à la fixation des indemnités à accorder pour oc- 
on de terrains nécessaires à l'établissement des canaux qui seront 
s par suite des projets approuvés, conformément aux disposi- 
le k loi sur les expropriations r cause d'utilité publique. 
Les indemnités à payer à la société par les propriétaires des fonds 
sés par suite des travaux de desséchement, seront réglées con- 
uent aux dispositions de la loi du 16 septembre 1807. 
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Paris, le 3 juillet 1812. 


Le directeur général des ponts et chaussées (M. Molé}, 

A MM. les préfets (1). 

Monsieur le préfet, mon prédécesseur ayant senti la nécessité de 
rendre plus prompte la marche du service, en épargnant une partie 
des délais qu'entraînent les renvois de li même affaire aux diflérens 
fonctionnaires appelés à son examen, vous avait invité, par sa circu- 
laire datée de Liége, le 26 juin :180g, à adresser directement à 
M. l'inspecteur divisionnaire les projets qui vous sont remis par 
M. l'ingénieur en chef, et sur lesquels cet inspecteur doit donner son 
avis ; il arrive cependant trop souvent que, malgré cette circulaire, 
MM. les préfets m'adressent directement les projets, et que je suis 
obligé de Ê renvoyer ensuite à MM. les inspecteurs divisionnaires, 
qui me les renvoient à leur tour. Vous sentez combien les délais qui 
résultent de ce mode de correspondance sont devenus plus En 
rables ct plus funestes depuis l'agrandissement du territoire de l'em- 

ire, et que l'immensité des travaux entrepris et l’activité qui di 
eur être imprimée ont rendu le temps si précieux. Veuillez donc, 
monsieur le préfet, vous reporter à la circulaire du 26 juin 1809, 
et adresser directement à M. l'inspecteur divisionnaire tous les pro- 
jets où rapports de l'ingénieur en chef sur lesquels cet inspecteur doit 
donner son avis. 

Lorsque l'affaire sera pressée , vous m’adresserez votre avis s- 
paré, et vous me ferez connaître la date du renvoi à l'inspecteur de 
la division. 

Enfin, en cherchant les moyens d'obtenir toute la rapidité qui n'est 
pas inconciliable avee la régularité et la méthode dont on ne doit ja- 
mais s'écarter, il m'a paru que MM. les inspecteurs divisionnaires 
pouvaient être dispensés de donner leur avis sur tous les projets. 
devis, détails et états de dépense qui ne s'élèveront pas au-dessus de 
6,000 insi que sur la fixation des indemnités réclau 
des propr e d'expropriation seulement. A l'avenir, 
vous m'a ctement, avec votre avis, toutes les allui- 
res de ectte nature ; je prendrai sur elles l'avis du conseil des ponts 
et chaussées, et je donnerai connaissance de la décision que j'aurai 
prise, et qui vous aura été notifiée, à M. l'inspecteur divisionnair. 
afin qu'il puisse en suivre, s'il y à lieu, l’exécution, et connaître 
tout ce qui se passe, relativement au service, dans toute l'étendue 
de la division, , 

Je nai pas besoin, monsieur le préfet, d'insister day antage auprès 1 
de vous sur l'utilité de ces mesures, et je me repose sur votre zèle du l 
soin de leur exécution. | 













































= PS 
Paris, le 3 juillet 1812. 


i 

Le directeur général des ponts et chaussées (M. Molé ). | 

À MAL. les ingénieurs en chef (2). | 
ül 


Monsieur, j'ai l'honneur de vous p venir que, par ma cinu- 





G) Vonr la circulaire du 1er, février 1817. 
a Ædem 
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Rire de ce jour, je rappelle à MAL. les préfets celle de mon pré- 
dévesseur, du 26 juin ), Concernant l'envoi qu'i tent faire 
à MAL. les inspecteurs onmires, de tous les projets, devis et 
détail, estimatifs sur lesquels ces derniers sont appelés à donner leur 



















Pour accélérer davantage la marche du servive, ajouté à ces 
dispositions, que MM. les préfets m'adri ient à Favenir div 
tement ceux de ces projets ct états de dépenses d'une moindre impo: 
tance, dont le montant n'excède pas 6,000 francs, ainsi que les 
règlemens d'indemnités pour expropriation seulement : ces projets et 
états seront examinés de s ar le conseil des ponts et chadisées 
ns avis préalable d'inspecteur di il les exceptions que 






















onnaire 





s 
je jugerai convenables ; et chacun d'eux sera informé , en même temps 
que MA. les préfets, de tontes mes décisious relatives au service 


qui leur est confié. 

Vous voudrez Lien, monsieur, concourir, en ce qui vous concerne, 
à l'exécution de ces mesures d'ordre, dont le but est la plus prompte 
expédition des afäaires. 









Paris, le 4 juillet 1812. 


Le directeur général des ponts et chaussées ( M. Molé ), 
A MAL. les préfets. 


éraux, dans leur sc: 
e aux routes, m'auraient fourni, selon le vœu de 
ticle 13 du décret précité. tous les renscignemens nécessaires pour 
remplir les intentions de Sa Majesté, où qu'au moins le travail de 
MAL. les ingénieurs , qui devait servir de base à celui des conseils sé- 
néraux, aurait pu y sappléer. 

Je n'ai point encore recu la totalité des votes des départemens ; 
æt, dans la plupart de ceux qui me sont parvenus, je ne trouve nul- 
Aement les élémens du rapport à présenter à l'Empereur. Le travail 
<e MM. les ingénieurs est généralement trop suecinct , et je vois 
avec regret qu'ils ne se sont pas bien pénétrés des dispositions du 
<écret. 

Je vous prie donc, monsieur le préfet, au recu de la présente, 
Be charger M. l'ingénieur en chef de votre département de rédiger, 

ur Le 1", août prochain au plus tard, un rapport général tendant 

faire connaître l'état au vrai des routes dé mentales reconnues 
<Levoir rester dans ny. Ge rapport devra indiquer, 

1, Les routes qui n'ont besoin que d’un simple entretien pour de- 
“wrenir viables en toute saison ; 

æ, Celles qui exigeraient des réparations extraordinaires, et les dé- 
Penes à faire pour les réparer ; 

3. Les lacunes qu'elles présentent , ct la dépense à faire pour les 
Terminer 
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Paris, le 14 août 1812 


Le directeur général des ponts et chaussées ( M. Molé ), 

A MM. les préfets (1). 

Monsieur le préfet , le bon état des routes dépend en grande par- 
tie de la répression des délits de grande voirie, et plusieurs disposi- 
tions du décret du 16 décembre 1811 ont eu pour objet de rendre 
cette répression plus sûre et plus facile. 

Aux termes du titre IX de ce décret, tous les agens appelés à la 
surveillance de la police des routes, peuvent affirmer les proc: r- 
baux de contravention ou de délits devant le maire ou l’adjoint du lieu. 

C'est au vu de ces procès-verhaux que les sous-préfets vrdonuent 
les réparations portées aux articles 3 et 4 de la loi du 29 flo: an x. 

Le défaut d'uniformité daus la manière de constater les délits, a fait 
naître de l'incertitude et entraîné des lenteurs dans l'application de la 
loi. En conséquence, j'ai adopté un modèle de procts-verbal qui 
sera désormais le seul en usage dans tous les départemens de l'empire : 
j'ai l'honneur de vous l'adresser. 

Vous voudrez bien le faire imprimer, et en délivrer des exemplaires 
aux cantonniers, gendarmes, gardes champètres, conducteurs des 
ponts et chaussées, et autres agens chargés de surveiller la police 
des routes, avec ordre de s’y conformer. 

Ce mode ainsi fixé, et MM. les sous-préfets ayant alors sous les 
yeux la preuve régulière des délits, la peine devra suivre immédiate- 
ment la contravention. 

Néanmoins, monsieur le préfet, le succès de cette mesure dépen- 
dra toujours du zèle des agens appelés à la surveillance des routes , et 
du soin que vous voudrez Lien apporter à son exécution. 














om np 555 
Paris, le 17 août 1812. 


Le directeur général des mines { M. Laumontl ), 

Aux ingénieurs en chef des mines. + 

J'ai remarqué que, le plus souvent, dans l'instruction des den 
des en concession ou permission , les ingénieurs en chef et ordinai 
me remplissent pas d’une manière complète les obligations qui leur 
sont imposées. 

L'article 24 du décret du 18 novembre 1810 porte : 

« Ils (les ingénieurs en chef) proposeront aux préfets, et ils adres- 
» seront au directeur général, les projets d'affiche et les conditions du 
»* cahier des charges, pour toutes les concessions de mines et pour cel 
» les des nsines désignées Y'article 53 de la loi du 21 avril 1810.» 

L'article 33 charge les ingénieurs ordinaires de faire toutes les re- 
connaissances et opérations nécessaires pour se mettre & même de 
fournir tous les renseignemens essentiels, pour indiquer le mode gé- 
néral d'exploitation, et pour régler les conditions qui seront exigées 
par l'acté de concession. Ils doivent soumettre, à cet égard , leur 
rapport à l'ingénieur en chef. 

















{1} Le modèle. qui accompagnait cette circulaire a été modifié. Voir la æireu- 
lire du 8 août 1416, 
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Au lieu d'entrer dans ces détails, qui constituent une des parties 
les plus importantes du service de l'ingénieur des mines, on uég 
d'abord presque toujours de rédiger les projets d'affiche , et l'ad- 
ministration supérieure se trouve souvent dans l'obligation de les 
faire recommen 

Quant aux cahiers des charges des concessions , on se contente d'in- 
diquer, d'une manière vague , par quelques articles de l'avis, les tra- 
vaux les plus importans à exécuter par les concessionnaires, tels que 
les galeries d'écoulement et les puits d'extraction ; mais on passe sous 
silence le mode d'exploitation, d’où dépend cependant, en grande 
parut la pros # des établissemens, et qu'il est Les conséquent 

bien essentiel de prescrire au concessionnaire, dans l'acte même qui 





























doit lui assurer la propriété incommutable d'une mine. 





Les plans et coupes de terrains et des travaux déjà exécutés ne sont 
presque jamais joints aux pièces, et pourtant eux seuls, avec les dé 
tails technique onstanciés fournis par l'ingénieur, peuvent mettre 
le conseil gé des mines dans le cas de donner son avis, avec en- 
tière connaissance de cause, sur les parties d'art des affaires que je 
présente à son examen. 

Je sais que, pour la concession de mines non exploitées, il peut 
souvent être difficile d'indiquer d'avance avec détail le mode der 
ploitation le plus convenable, parce que la fixation de ce mode d'e- 
ploitation peut dépendre de cireunstances naturelles qui ne sont con- 
mes que lorsque Le gite de minerai a été exploré ; mais. dans € 
on d'Al se réserver, par un article du cahier des charges, la faculté de 
ecrire ce mode d'exploitation, par la suite. 

Ain de fire ceser les irrégularités que je viens de vous sarskr, 
vous prie de vous conformer, à l'avenir, aux instructions suivante 
1 Vous ré : toujours les projets d'afliches, et vous m'en ti 
ettres directement une expédition ; 
Chacun de vos rapports sur une demande en concession deut 
riner une descriphon détaillée du gite à exploiter et des terraits 
ins, sous les rapporis physiques et éoloy iques : la direction 
M ladinaion plie, ainsi que-lallére des roches qui l'ejrabieuts 
sur Les puis de surfaces 
crez Lotjours un projet de cahier des charges le plus 
qu'il sons sera posuhle, eL qui sera sé] du reste de vote 
ais, de mani étre joint au projet de décret ; et vou 
n'en ! iréctément l'expédition ; 

4 Si s’agit d'un ja en exploitation , il faudra 
dre aux plans de surface, des plans et coupes des travaux déj 
tés: à défaut de moyen de les faire fournit promptement a 



































































cuire, 













































titude convenable, vous en dresserez vous-même un plan fisuritil. 
indiquant, autant que possible, la structure géologique du terri: 









les hauteurs x 


) points principaux de l'exploitation et de 
points d'émarse 


nt, ete. Di , le cahier des charges indiquert 





ns ce Cä 









ace detail, où les travaux d'art je aux, où le exploitie 
tion qu'il ser de de prescrire au convessonneie. POut 
Cet; 





exploitée. et d'un gite demi 
‘peu conpu. votre projet de cahier des charges indiquera 
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‘nt avec précision les grands travaux d'art nécessaires à exécuter, 
: le dernier article devra toujours astreindre le concessionnaire à se 
nformer au mode d'exploitation qui lui sera prescrit, dans la suite, 
1r l'administration des mines. 
6°. Enfin, il est convenable que vous employiez toujours, dans vos 
1pports, avis, cahiers des charges , etc., les termes d'art généralement 
ntés et employés depuis long-temps par l'administration des mines ; 
sus ne devez faire usage des termes locaux, tels que bures , arènes, 
zllées, etc., qu'en les indiquant comme synonymes des premiers. 
Vous voudrez bien faire connaître aux ingénieurs ordinaires de votre 
rondissement les dispositions de cette lettre, et les inviter à s'y con- 
‘mer. 

— 2 ————— 


rrété du ministre de l'intérieur (M. Montalivet), du 27 octobre 1812. 


Le ministre de l'intérieur ; 
Vu le rapport du directeur général des mines, par lequel il repré- 
ante la nécessité de fixer , d’une manière invarioble. le vrai sens et la 
Sritable application des dispositions de l’article 28 de la loi sur les 
ines, du 21 avril 1810, afin que l'article 26 de la même loi recoive 
:rictement son exécution ; 
Vu l'avis du conseil général des mines, du 20 avril dernier ; 
Considérant, à l'égard des. demandes en concession formées sous le 
igime de la loi du 21 avril 1810; que ces demandes doivent , aux 
mes de l'article 23 de cette loi, être publiées et affichées pendant 
uatre mois consécutifs ; 
ue les oppositions à ces demandes, ainsi que les prétentions en 
référence, ne doivent être admises par les préfets, aux termes de 
article 26, qu’autant qu’elles sont notifiées à la préfecture, au plus 
ard, le dernier jour du quatrième mois des affiches et publications de 
: demande primitive ; 
Considérant, à l'égard des demandes en concession instruites sous 
+ régime de la loi de 1791, et qui ontété publiées et aflichées con- 
ment à cette loi, que ces demandes ne sont susceptibles d’une 
ouvelle instruction et de nouvelles publications et affiches , que rela- 
vement aux droits des propriétaires de la surface, d'après l'avis du 
anseil d'état, approuvé le 11 juin 1810, et que, par conséquent , au- 
ane opposition ni demande en concurrence n’est plus admissible par 
: préfets contre les demandes primitives; 
Considérant que, jusqu'à ce que le conseil d'état. soit, saisi de 
uction sur une demande en concession de mines , c'est au ministre 
e l'intérieur seul qu'il appartient de renvoyer à la décision des tribu- 
aux les oppositions motivées sur la propriété de la mine demandée, 
2mme étant acquise aux opposans par concession ou autrement, et 
ont la connaissance est réservée à l'autorité judiciaire par l'article 28 
e la loi; soit que ces oppositions aient été notifiées aux préfets , dans 
intervalle des quatre mois de délai pour les publications et affiches 
es demandes ; soit qu'elles aient été introduites directement auprès 
u ministre, dans les formes procte en cet article; 
Considérant enfin , que, quel que soit le motif des oppositions tar- 
ivés-ou-formées en temps utile, il importe à l'administration supé- 



















a par 1e p pou 
lorsque cés oppositions ne seront po 
xation de ces droits; soit que ces oppositions ou d 
aient été introduites dans les quatre mois des nouvelles publie: 
et affiches, soit qu'elles l'aient été postérieurement. Dans l'un ou 
cas, ces oppositions où demandes seront transmises ainsi qu'il est 
en l'artiéle précédent. 

4. Toutes les fois qu’une opposition à une demaude en concessioll 
notifiée à la préfecture dans le délai prescrit en l’article 26 de la lo 
sera molivée sur Ja propriété de la mine acquise à l'opposant par 
cession où autrement, et qu'ainsi la connaissance sera suscep! d' 
appartenir aux tribunaux, d'après les dispositions de l'article à8 de W 
loi, le préfet ne pourra en ordonner Le renvoi de son propre mourt- 
ment; mais il exprimera son avis sur la nature de cette oppositions 
par un arrêté particulier et préparatoire, qu'il transmettra , avecl'op 
position et les pièces à l'appui, au ministre de l'intérieur, lequel 
tuera sur le renvoi aux tribunaux, sil y a lieu. 





SE —————— 
Paris, le 3 novembre 1812, 


Le ministre de l'intérieur (M. Montalivet), 

Aux préfets. 

La loi du 21 avril 1810 ordonne (article 23) que les demandes d 
concession seront publiées et affichées pendant quatre mois. 

Conformément à l’article 26, les oppositions à ces demandes so 
adinises devant le préfet, jusqu’au dernier jour du quatrième mois, 
à compter de la date de Yafiche. . Pate à L 

D'après le même article , \es demandes &n, putarcente sant uk 


___m. 
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»s, notifiées et enregistrées de la même manière ct dans le même 
ue les oppositions. 

ï ulle part la loi n’a prescrit que les oppositions fussent affichées 
wubliées: il ne s’est élevé aucun doute à ce sujet de la part des fonc- 

imaires chargés de la faire exécuter. 

L_n’en est pas de même des demandes en conrurrence. 

Ses ont donnné lieu à la question de savoir si elles doivent être 

rmises aux formalités des publications et des affiches. 

Zne demander en concurrence n'est qu'une opposition à la demande 

mitive, et le législateur lui a imprimé ce caractère, en la mention- 
æ cumulativement , dans l’article 26, avec les oppositions. 

Zn effet, si cette demande avait lieu à la fin du quatrième mois, et 

ile dût être affichée pendant quatre mois, l'instruction se pro- 

æerait jusqu’au huitième mois ; si, à cette époque, il se présentait 
nouveau concurrent , sa réclamation reporterait l'instruction au 

raième mois, ct alors il n’y aurait pas de raison de voir le terme de 
retardemens administratifs. 

=< législateur n’a pu avoir l'intention d'exposer l'administration à un 

1 blable résultat. 

A a donc évidemment assimilé les demandes en concurrence aux 

sositions , pour lesquelles il n’a pas exigé la publication et l'affiche, 

is qui doivent être notifiées aux parties. 

s'est dans ce sens que la loi doit être exécutée. 

es demandes en concurrence devant être mises , comme les oppo- 

Ons, sous les yeux de l’autorité supérieure , examinées par elle, ct 

Sutées, s'il y a lieu , en conseil d'état , les demandeurs en concur- 

.æe ont la certitude d'obtenir justice , sans qu'ils aient droit de ré- 

mer la formalité d'affiche et de publication, formalité inutile en elle- 

me, non prescrite par la loi, et qui n'aurait d'autre effet que d'éter- 

er les affaires. 

l'ai cru devoir vous donner connaissance de ces observations , afin 

3 vous puissiez eu faire l’application aux cas analogues qui se pré- 
teront. 





2 + — 


Paris, le 11 décembre 1812. 


Le directeur général des ponts et chaussées (M. Molé), 

4 MAL. les ingénieurs en chef. 

Monsieur, en vous adressant, le 20 fructidor an xt, sa circulaire 

20, mou prédécesseur a eu en vue d'empêcher les abus résultant 

l'exploitation des carrières ouvertes , pour le service des ponts et 

tassées, dans les forêts soumises à l’administration forestière. 

Zependant , malgré des instructions aussi formelles, j'ei remarqué 

ie ces abus se reproduisaient encore quelquefois. 

En conséquence, j'ai jugé nécessäire de vous en rappeler aujourd'hui 
incipales dispositions. 

L'ouverture et l'exploitation des carrières situées dans les forêts im- 

‘iales, et même dans les bois des communes et autres soumis à 

Iministration forestière, ne doit jamais avoir lieu que vous ne vous 

ez préalablement concerté avec les agens de cette administration. 
levez, de concert avec ces agens, déterminer avec précision es 





ne pouront étre entrepris que sur des projets réd 
en chef, approuvés par notre directeur général des 
10. Ces travaux seront exécutés sous la surveill 
en chef, et la direction du conducteur nommé con 
de l’article 6 du présent décret, et sous l’inspectio 
de la commission syndicale. 
. Les travaux ne pourront étre exécutés qu 
Sr passées d'aprés le mode prescrit pour 
au: 
12. Aucun paiement ne pourra être fait que 1 
directeur, visés par le conducteur et l'ingénieur. 
13. Les paien:ens définitifs auront lieu en vertu 
recteur, sur des certificats de réception des tri 
l'ingénieur en chef, qui se fera assister, lors de . 
travaux, par le conducteur qui les aura dirigé 
membres de la commission qui auront été chargés 
Terre III. Des travaux d'entretirn, de leur e: 
paiement. — 14. Les projets de travaux d’entretie 
proposés par le conducteur, spprons par l'iug 
souinis à la commission syndicale. Il sera statue 
leur exécution et leur mise en adjudication; ces tra 
par la commission, et dirigés par le conducteur. 
15. Les travaux d'urgence pourront être exécul 
écouomie, en vertu d'une d) ation spéciale de 
eu reudra compte sur-le-chämp au préfet, qui pa 
de l'ingénieur en chef, et suspendre les travaux s'il 
16. Les travaux d'entretien seront payés en ver 
directeur sur les certil omptes délivrés par 
Les paiemens définitifs auront également lieu en 




























C 667 ) 


; à des réclamations fondées, et occasioner peut-être. 
atière des charges ordonnées. 

icrez pas, non plus, que la sûreté publique et l'assurance 
2s besoins des consommateurs sont aussi essentiellement 
e la régularité des exploitations ; que ces deux intérêts, 
adiqués dans le titre V de la loi du 21 avril 1810, exci- 
: la sollicitude du gouvernement , et qu'ils doivent par- 
ître l'objet de votre constante prévoyance. 





ee 6 — 
Paris , le 18 décembre 1812. 


général des mines (M. Laumond), 


décret du 18 novembre 1810, portant organisation du 
sieurs des mines, charge nominativement les ingénieurs, 
x préfets et d'adresser au directeur général des mines, les 
es et les conditions des cahiers de charges pour toutes les 
5 mines ou d’usines. 

positions n'étaient pas généralement exécutées, et je viens 
aux ingenieurs. 

: donc de vouloir bien, dorénavant , aussitôt qu’une de- 
ession vous aura été présentée, dans les formes prescrites 
1 avril 1810, la communiquer à l'ingénieur des mines de 
sent, pour qu’il vous présente le projet de rédaction des 
ites par cette loi. : 

cahiers de charges, comme ils doivent indiquer les tra- 
:essaires à exécuter par le concessionnaire, et le mode 
convenable, il nie paraît indispensable qu'ils soient 
le demandeur ; car il ne serait pas juste de lui imposer 
speutite onéreuses, qu'il n'aurait pas prévues en for- 
ide 

équence chargé les ingénieurs, lorsque les cahiers de 
s par eux auront été approuvés ou modifiés par moi, 
u conseil général des mines , de vous les transmettre sur- 
tillez bien alors les communiquer ayx demandeurs, en les 
larer , par écrit, s'ils se soumettent à exécuter les tra- 
ptir les conditions indiquées par ces cahiers. 

ssaire que cette déclaration reste jointe aux pièces , et 
‘assiez mention dans votre avis définitif sur chaque de- 
cession. * 








0 — 
Décret du 3 janvier 1813. 


ens survenus récemment dens l'exploitation des mines 
épartemens de notre empire, ayant excité, d'une ma- 
ière, notre sollicitude en faveur de nos sujets uccupés 
aux travaux des mines , nous avons 'econnu que ces acci- 
provenir, 1°. de l'inexécution des clauses des cahicrs des 
4es aux concessionnaires pour la solidité de Leurs travaux, 
le précaution contre les inondations souterrines ex Vs 
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indiqué par l'ingénieur, le préfet ordonnera la fermeture destravaux. 
În cas de contestations, trois experts seront nommés, le premier par 
réfet, le second par l'exploitant , et le troisième par le juge de paix 
:anton. 
es experts se transporteront sur les lieux; ils y feront toutes les 
ications nécessaires , en présence d'un membre du conseil d’arron- 
zment , délégué à cet eflet par le préfet, et avec l'assistance de 
‘énieur en chef : ils feront au préfet un rapport motivé, 
æ préfet en référera au ministre , en donnant son avis. 
æ ministre, sur l'avis du préfet, et sur le rapport du directeur 
ral des mines, pourra statuer, sauf le recours au conseil d'état. 
æ tout, sans préjudice des dispositions portées, pour les cas d’ur- 
ze, dans l'art. 4 du présent décret. 
+ Al est défendu à tout propriétaire d'abandonner en totalité une 
@itation , si auparavant elle n'a été visitée par l'ingénieur des mines. 
æs plans intérieurs seront vérifiés par lui; il en dressera procès- 
me par lequel il fera connaître les causes qui peuvent nécessiter 
ændon. 
€ tout sera transmis par lui, ainsi que son avis, au préfet du dé- 
Lement. 
- Lorsque l'exploitation sera de nature à être abandonnée par por- 
18 ou par étages , et à des époques différentes, il y sera procédé suc- 
Svement et de la manière ci-dessus indiquée. 
bans les deux cas, le préfet ordonnera les dispositions de police , 
sûreté et de conservation qu'il jugera convenables, d’après l'avis 
énieur des mines. 
©. actes administratifs concernant la police des mines, en ma- 
æs dont il a été fait mention dans les articles précédens, seront 
ifiés aux exploitans, afin qu'ils s’y conforment dans les délais 
scrits; à défaut de quoi, les contraventions seront constatées par 
œès-verbaux des ingénieurs des mines, conducteurs, maires, autres 
ciers de police, gardes mines; on se conformera à cet égard aux 
cles 93 et suivans de la loi du 21 avril 1810, et, en cas d'inexé- 
ion, les disposi tions qui auront été prescrites seront exécutées 
ice, aux frais de l'exploitant, dans les formes établies par l’art. 37 
dévret impérial du 18 novembre 1810. 
lerae I. Mesures à prendre en cas d'accilens arrivés dans les 
res, minières, usines et ateliers. — 11. En cas d'accidens survenus 
” une mine, minière, usine et ateliers qui en dépendent, soit par 
salement, par inondation, par le feu, par asphyxie, par rupture 
machines, engins, câbles, chaînes,. paniers, soit par émanations 
sibles , soit par toute autre cause, et qui auraient occasioné la mort 
des blessures graves à un ou plusieurs ouvriers, les exploitans, 
ecteurs, maitres mineurs el autres préposés, sont tenus d'en don- 
* connaissance aussitôt au maire de la commune et à l'ingénicur des 
res, et, en.eas d'absence, au conducteur. | 
12. La même obligation leur est imposée dans le cas où l'accident 
a ettrait la sûreté des travaux, celle des mines ou des pro- 
étés de la surface, et l’approvisionnement des consommateurs. 
13. Daos tous les cas, l'ingénieur des mines se transportera sur les 
ax; il dressera procès-verbal de l'accident, séparément, où conent- 
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Les dépenses qu’exigeront les secours donnés aux blessés, noyés 
hyxiés, et la réparation des travaux seront à la charge des ex- 
s. 
De quelque manière que soit arrivé un accident, les ingénieurs 
nes, maires et autres ofliciers de police transmettront immédia- 
: leurs procès-verbaux aux sous-préfets et aux procureurs impé- 
Les procès-verbaux devront être signés et déposés dans les ke 
»scrits. 
En cas d’accidens qui auraient occasioné la perte ou la mutila- 
an ou plusieurs ouvriers, faute de s'être conformés à ce qui est 
t par le présent règlement, les exploitans, propriétaires et di- 
:s pourront être traduits devant les tribunaux, pour l’applicæ- 
il y a lieu, des dispositions des articles 319 et 320 du Code pénal, 
ndamment des dommages et intérêts qui pourraient être alloués 
fit de qui de droit. 
1 ÎV. Dispositions concernant la police du personnel. — Src- 
*. Des ingénieurs, propriétaires de mines, exploitæns et autres 
és. — 23. Indépendamment de leurs tournées annuelles, les 
‘urs des mines visiteront fréquemment les exploitations dans les- 
st arrivé un accident, ou qui exigeraient une surveillance 
lhère. 

procès-verbaux seront transcrits sur un registre ouvert à cet 
ans les bureaux des ingénieurs ; ils seront en outre transmis aux 
: des départemens. 

iétaires des mines, exploitans et autres préposés, four- 

aux ingénieurs et autres conducteurs tous les moyens de parcou- 
travaux, et notamment de pénétrer sur tous Les points qui pour- 
exiger une surveillance spéciale. Ils exhiberont le plan tant in- 

qu’extérieur, et les registres de l'avancement des travaux, ainsi 
1 contrôle des ouvriers; ils leur fourniront tous les renscigne- 
ur l'état d'exploitation, la police des mineurs et autres em- 
; ils les feront accompagner par les directeurs et maîtres mi- 

afin que ceux-ci puissent satisfaire à toutes les informations 
erait utile de prendre sur les rapports de sûreté et de sa- 


0x I. Des,ouvriers. — 25. À l'avenir, ne pourront être em- 
en qualité de maitres miueurs ou chefs particuliers de travaux 
nes et minières, sous quelque dénomination que ce soit, que des 
us quai auront travaillé comme mineurs, charpentiers, boiseurs 
saniciens , depuis au moins trois années consécutives. 

Tout mineur de profession ou autre ouvrier employé, soit à l'in- 
» sit à l'extérieur, das l'exploitation des mines et minières, 
et ateliers en dépendans, devra être pourvu d’un livret et se 
mer aux dispositions de l'arrêté du 9 frimaire an xu. 

registres d'ordre, sur lesquels l'inscription aura lieu dans chaque 
ne, seront conservés au greffe de la municipalité, pour y re- 


au besoin. me 
it défendu à tout exploitant d'employer aucun individu qui ne 
as porteur d’un livret en règle portant l'acquit de san précédent 


Indépendamment des livrets et registres d'inseripüon à \a mi 
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re, il sera tenu, sur chaque itation, un. contrôle eract « 
lier des ouvriers qui travaillent, a à finies , soit à l'ex 
mines, minières, usines et ateliers en dépendans : ces contrôl 
inscrits sur un registre qui sers coté par le maire, et parapl 
TERRE (oc vif ni ls iaghaioues lo dé ue Saurats 
sera . 

28. ns toutes leurs visites les i à des mines des 
faire, en leur présence, la vérification du contrôle des ouvrie 

Le maire de la commane faire cette vérification q 
jugere convenable Surtout Jens le moment it où d y aura lie 
sumer qu'il pent y avoir quelque danger pour les individus 
aux travaux. 

29. Il est défendu de leheer descendre en travailler dans 
et minières les enfans au-dessous de dix ans. 

eo ani edge re mirent 
maladie : aucun étranger .n'y pourra pénétrer sans 
l'exploitant ou du directeur, et s'il Fest accompagné da 
mineur. . s, 

30. Tout ouvrier qui, par insubordinatien on désobéissan 
dura veu Te Tes établi, aura per crasin 
des personnes ou des chocs, sera poursuisl et poni selon la 
circonstances, conformément à Là disposition de l'art. -23 

Tiras V. Dispositions générales. — 31. Les contravention 
postes de polie ci-dessus, lors même qu'elles n'auraien 
suivies d’acci ; seront poursuivies et jugées conformé 
titre X de la loi du 21 avril 1810, L les mines, m 
usines. 


———— + —— 
Décret du 25 janvier 1813. 


Art. 1, À dater du 1° janvier 1813, il sera fait une re 
trois pour cent sur le traitement des pré au service de 
bascule, spécialement établis en vertu de l’art. 3 de la loi é 
réal an x. 

2. Lorsqu'à raison de leurs infirmités ou de leur vieillesse 
posés spéciaux ne seront plus capables d'aucun service. ils 
obtenir des pensions de retraite. É 

3. Le maximum de cette pension est fixé à la somme de 
quel que soit le nombre d'années de service de celui qui aur 
la retraite. 

4. Seront précomptées sur les pensions de retraite à acc 
préposés aux ponts à bascule, celles qu’ils auraient pu obteni 
vernement, à un titre ou pour des services quelcoi ie 
quence, ils seront tenus de fournir, lorsqu'ils demanderout 
traite, un certificat constatant qu'ils n'ont pas de pen 
qu'ils en ont une dont la somme n'atteint pas le maxis 
terminé. 

5. Il sera aussi, lorsque l’état des fonds le permettra, sco 
secours aux veuves et arphelins que ces préposés auraient lais 

J'indigence. - 
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du de grenouilles, et en général d’alimens adoucissans. C'est à l’aide 
ces moyens et du séjour plus ou moins long qu'ils feront au milieu 
dun bon air, qu'ils pourront parvenir à la guérison. 

On fortifiera, à la suite, par l'usage des amers et des antiscorbu- 
tiques, la constitution énervée. Le chirurgien d’ailleurs suppléera à 
ce qui serait omis sur ces conseils diététiques , et il apportera au trai- 
tement les modifications que les circonstances pourraient exiger. 





État des médicamens qui doivent se trouver pr des mines et 
usines, selon la nature des accidens auxquels les ouvriers sont 
exposés. 


1°. Dans les mines de houille, ainsi que dans toutes les usines, 
comme remèdes propres aux brülures :* 
-  Âcétate de plomb liquide. 
Cérat jaune solide. 
Alcohol camphré. 
Quinquina. 
Diascordium. 
Charpie, bandes et compresses. 


2°. Dans les mines de plomb, surtout dans les usines où l'on 
« traite ce métal, comme remèdes contre la maladie dite colique da 
plomb : 
Séné. 
Electuaire diaphénix, 
————— bénédicte laxatif. 
Miel mercuriel. : 
Coloquinte. 
Huile de noix. 
Emétique en poudre. 
Thériaque. 
Laudanum opiatum. 
Tamarin. 
Sel d’epsom. 
Sel de tartre. 
Sirop de nerprun. 
Squine. 
Salsepareille. 
Bardane. 
Eau de mélisse simple. 
— de chardon béni. 
des trois noix. 
Confection d'hyacinthe. 
Sirop d’œillet. 
Masse de bols compesés. 





3°. Dans les mines ou usines d'où il s'exhale des vapeurs arse- 
nicales : 
Gomme arabique. # 
Sulture de potasse liquide, huit petits flacons hermétiauerment 
ouchés. “1 é L £ 
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sent décret ; ils exécuteront aussi les ordres du conservateur des canaux 
æt des contrôleurs, quaut à la perception des droits, à la police et à 
1a conservation des propriétés. 

71. Ils ne pourront, sous aucun prétexte, vendre vin ou eau-de- 
vie , ni faire le commerce de bois et de charbon. 

72 Ils v’exigeront, dans aucun cas, ni ne recevront argent ou mar- 
chandises des voituriers, leurs facteurs on mariniers, même à titre de 
pit sous peine d’être poursuivis comme concussionnaires, con- 

formément aux lois. 

73. La négligence des gardes ou éclusiers dans leur service, l’'insu- 
bordination ou désobéissance aux ordres qui leur seront donnés, l'in- 
Rempéranee ou le défaut de surveillance , seront punis de la suspension 
ou Ja destitution, suivant l'exigence du cas. 

74. La compagnie exerce, sur les employés sous ses ordres, toute 
Fautorité nécessaire pour le bien de son service. 

75. Tous les anciens arrêts, ordonnances et règlemens, ainsi que 
les arrêtés des diverses administrations départementales dont le canal 
traverse le territoire, seront annulés en tout ce qu’ils contiennent de 
pontraire aux dispositions du présent décret. 


te —— 
Paris, le 11 mars 1813. 


Le directeur général des ponts et chaussées (M, Molé), 

À MM les préfets. 

Monsieur le préfet, le décret de Sa Majesté, du 31 janvier 1813. 
laisse, comme par le passé, à la charge du ministère de la guerre, les 
travaux d'entretien et de réparation des ponts dormans et des ponts. 
levis établis pour la défense des places, ou situés sur des canaux de 
défense ou sur des fossés d'inondation, dans les parties de routes qui 
traversent les fortifications, et met à la charge des ponts et chaussées, 

les ponts dormans ct les ponts-levis établis sur des rivières ou canaux de 
Bavigation, pour la continuation de la route et non pour la défense 
d'une place, et situés sur des parties de routes impériales traversant 
les fortifications. 

Le même décret ordonne, article 3, que MM. les ingénieurs mili- 
aires et civils s'entendront , d'ici au 1°. mai, pour déterminer d’une 
manière positive ce qui appartiendra à l’une ou à l’autre administration, 
ét que leur travail sera soumis aux ministres Je l'intérieur et de la 
guerre, pour tre par eux approuvé. 

Les distinctions parfaitement bien établies dans les ponts militaires 
etles ponts civils, par les articles 1et2,ne laissent maintenant aucune 
incertitude sur les travaux qui doivent être exécutés, soit par les of- 
ficiers du génie, soit par les ingénieurs des ponts et chaussées. 

Je vous invite à recommander à M. l'ingénieur en chef, en lui re- 
mettant une copie du décret du 31 janvicw dernier, de se concerter, 
sans délai, avec MM. les ingénieurs militaires, pour l’exécution de 
l'article 3. Leur travail, accompagné d'un plan indicatif de la position 
des ponts. devra être rédigé en double expédition, dont l’une sexe 
transmise à son excellence le ministre de la guerre, et autre me sera 
adressée avec vos observations et votre avis. 





VAT 9 
Son, lesquelles sont placées sous la surveillance de l'inspecteur gé- 
æmnéral des carrières du département de la Seine, à cause maison: 
&am périales. 

Règlement. 


“Ærrns le, Des obligations et formalités à remplir par les exploi 
Æez7es. — Secrion Je. Formalités préliminaires & l'exploitation. — 
Æhit. 1. Nul ne pourra, à peine d'amende, ouvrir de carrières, plà- 
Cerières, glaisières, sablonnières, marnières ou crayères, pour les ex- 
Bloiter, ni dans son propre terrain, ni dans un terrain par lui tenu à 
tre précaire, sans en avoir demandé et obtenu la peranission, 

2. Tout exploitant qui se proposera d'entreprendre une extraction 
welconque, sera tenu d'adresser, au sous-préfet de l'arrondissement 
æns lequel se trouvera situé le terrain à exploiter, sa demande en 

<ouble expédition, dont une sur papier timbre. 

Al devra énoncer, dans sa pétilion, ses nom, prénoms et demeure, 

a commune et la désign «tion particulière du lieu où il se propose de 
Æouiller, l'étendue du terrain à exploiter, la nature de la masse, son 
= Ppaisseur, et la profondeur à laquelle elle se trouve; enfin, le mode 
“l'exploitation qu'il entendra suivre et employer. 
3. A sa pétition, le demandeur joindra, aussi en double expédition, 
an plan du terrain à exploiter, fait sur l'échelle d'un deux-cent- 
sei des dimensions linéaires (1), et maillé de dix en dix millimètres; 
"le titre ou extrait du titre de la ropriété du terrain, ou le traité par 
Lequel il aura acquis le droit d'exploitation ; enfin, pour faire con- 
tre ses facultés pécuniaires, une copie certifiée des articles le con- 
Gernant, dans les matrices de rôles des diverses contributions directes 
æuxquelles il se trouve imposé. 

4- Le sous-préfet, après avoir consulté le maire de la commune du 
“emandeur et celui de la commune où doit être établie l'exploitation, 
<lonnera son avis sur la personne et sur les avantages ou les inconvé- 
miens de l'exploitation projetée, Cet avis sera adressé au préfet du dé- 
Partement, avec la pétition et les titres du demandeur, dans le délai 
d'un mois au plus tard, à dater du jour de l'enregistrement à la sous- 
Préfecture. 

5. La ition , les plans, les titres, déclarations et avis des auto- 
rités locales, après avoir été enregistrés à la pré‘ecture, seront envoyés 
à Pinspecteur général des carrières, lequel reconnaitra ou fera recon- 
maltre par l’un des inspecteurs particuliers, 


1°. L'existence, la nature et la manière d'être de la masse à ex- 


























oiter ; 

2°. Si le mode d'exploitation proposé est convenable à l'état de la 
masse ou aux dispositions locales, ou s'il y a lieu d’en prescrire un 
autre plus avantageux ; 

3°. Ë l'étendue du terrain est suffisante pour y asseoir une ex- 
ploitation utile, sans nuire aux propriétés ou aux exploitations voi- 
-sines ; 








«1). Cette échelle répond à celle de quatre lignes pour toise, prescrite depuis 
“Hong-temps pour les plans des carrières. 11 est nécessaire de Îa conserver pour 
mouvoir accorder les nouveaux plans avec ceux qui existent déjà, au nombre 

l'environ quinze cents. 
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| Es demande d'abandon ou . be être adressée 
éfet du département, pour ensuite ui ren à l'ins- 
général des carrières, qui constatera Eten un 


parties ne itent pas; cas auquel il ordonnerait 

1 ires , AUX de les tant; 

À ; si la fermeture de la carri ne présente aucun danger, 

pecteur général se fera remettre un plan de l'état de la 
enverra le tout, avec son rapport, au préfet, qui 


PAL sera adressé an sous-préfet de l'arrondissement, ainsi qu'à 
ur général des rare, des ampliations de l'arrêté qui sera 
à : une expédition en sera aussi délivrée à l'impétrant, 
ms le cas où l'exploitation interrompue ou abandonnée sans 
serait au compte d'un exploitant à titre précaire, le pros 
ra responsable des événemens, comme si EE 
don était son propre fait : il sera, en conséquence ; ten 
auter par les mines, et sous les ordres des ar a 
e + dresrapet 
propriétaire, de se conformer aux ordres don 
wi sl à sur l'avis de l'i AE général , ordouneræ 
ment de la carvière ; et les fras de cette opération, du 
desquels il sera décerné une ordonnance exécutoire contre 


Uge5 ) 
:s fera inscrire dansleur ordre de série, au fur et à mesure du visa, 
€ registre général dont il est parlé art. 8. Celui-ci les adressera au 
et du département, pour être revêtues des mêmes formalités. 
3. Cette vérification se fera dans le délai de trois mois. 
>. Le délai expiré, toute exploitation dont le propriétaire n'aura 
Eait viser sa permission ou ne justifiera pas avoir fait les demandes 
“Ssaires pour obteuir ce visa, sera suspendue. 
>». A cet effet, une visite générale des exploitations sera faite après 
lai, pour constater l'exécution des mesures ci-dessus prescrites. 
r. Les procès-verbaux de visite seront adressés au préfet du dépar- 
ent, avec un état indicatif des exploitations dont les permissions 
æennes n'auront pas subi la formalité de la révision. 
2. Tout propriétaire de carrière anciennement exploitée et présen- 
ent abandonnée, sera tenu de déclarer au secrétariat de la préfec- 
: , dans le délai de deux mois, la situation de ses travaux, et depuis 
. temps ils sont abandonnés , afin que, sur sa déclaration, il puisse 
pris telle mesure qu'il appartiendra. 

3. Toute contravention à l'article précédent, par négligence ou 
æd daus la déclaration, qui sera constatée par un inspecteur des 
âères, sera punie par une amende , conformément aux dispositions 
æ section 1°. ci-dessus. . 
%: Les dispositions contenues au présent règlement général de l'ad- 
ästration, sont applicables à toute nature de matière exploitable, 
Pierre, plâtre, glaise, sable, marne et craie, dont les divers modes 

itation seront l’objet d'autant de règlemens particuliers, et ne 
Bliqueront pas aux carrières qui sont à ciel ouvert. 








Paris, le 19 avril 1813. 


€ directeur général des ponts et chaussées (M. Molé), 
- MM. les préfets. 
Konsieur le préfet, le décret du 25 janvier 1813, instré au Bulletin 
lois, n°. 479, accorde des pensions de retraite aux préposés aux 
&s à bascule qui auront montré du zèle et de l'activité, et qui, par 
- âge et leurs infirmités , ne seront plus capables d'aucun service. 
‘our l'exécution de ce décret, il est nécessaire que vous m'adressiez 
État indiquant le now, les prénoms, l’âge, le lieu de la naissance, 
vque de l'emploi, les services antérieurs , la résidence, le montant 
traitement annuel des préposés aux ponts à bascule de votre dépar- 
ænt, et les routes sur lesquelles ces ponts sont établis. Vous voudrez 
a y ajouter vos observations sur la capacité et la conduite de ces 
sloyés. 

ue ces renscignemens , que je vous prie de me donner le plus 
mptement possible, me seront parvenus, je ferai dresser des com- 
sions pour chacun de ces agens, et je m’empresserai de vous les 
rsmeître. 
L s cette occasion, monsieur le préfet, de vous rappeler les 
sositions de ma circulaire du 24 juin 1812, en vous invitant, de 
veau, à apporter dans ce service la surveillance la plus active, 
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inême délivrer les mandats de paiement , avec l'approbation du préfet. 

10. Si les syndics négligent de faire fermer une rupture survenns 
aux chaussées, la commission centrale y fera faire les travaux néces- 
saires, conformément à l’article précédent, à la charge d'en rendre 
compte au préfet. 

11. Nul ne pourra être nommé syndic, s’il ne réside dans l’une des 
communes d'Arles, Tarascon ou Sainte-Marie. On ne pourra être à la 
fois syndic ou bayÿle de deux associations. 

12. Dans les associations où il y a trois syndics, un d’entre eux 
devra être habitant dans la ville de laquelle dépend l'association. 

13. Lorsque le plan cadastral de la commune d'Arles sera terminé, 
les associations des chaussées pourront être réduites à trois, savoir : 
use pour la rive gauche du grand Rhône, et deux pour la Camargue. 
11 sera fait, d'après ledit plan cadastral, de nouveaux rôles de cotisa- 
tion à la dépense des chaussées, suivant le degré d'intérêt de chaque 
classe de propriétés, et un nouveau règlement pour déterminer le mode 
de représentation et de délibération des intéressés. 

14. Les particuliers qui se permettraient de faire des fouilles ou des 
trous dans le corps d’une chaussée, seront punis d’une amende de 
vingt-cinq francs ; l'amende sera double si ces dégradations ont eu lieu 
Ja nuit, sans préjudice des dommages et intérêts. 

Ils seront, en outre, punis d'une détention qui ne pourra être 
moindre de trois jours, ni de plus d'un mois, en raison des dégrada- 
tions commises. 

15. Il ne pourra y avoir de haies, buissons et broussailles sous les 
chaussées ; k seront arrachés, ainsi que les arbres qui, lors de la 
visite annuelle, séraient jugés nuisibles à la solidité des chaussées. 

1! pourra, lors de la première visite, être accordé un délai aux pro- 
priétaires pour arracher tout ce qui s’y trouvera de semblable. En cas 
de retard, la commission centrale le fera arracher aux frais des pro- 

riétaires ou fermiers , qui paieront une amende équivalente au double 
frais de cette main-d'œuvre, dont l’état sera réglé et rendu cxécu- 
toire par le préfet. 

16. Toute plantation ultérieure d'arbres, haies ct broussailles , don- 
era lieu à une amende d’un franc par arbre ou par mètre courant de 
haies ou broussailles, outre les frais d’arrachement et ceux de répara- 
tion des parties plantées. 

17. Les terrains attenant aux chaussées ne pourront être cultivés 

’a deux mètres de la base des chaussées. Il ne pourra être creusé de 
Pssés qu'à la même distance , et le talus des fossés sera conforme à ce- 
Jui de la chaussée. 

Les abords des abreuvoirs établis au Rhône, à l'extrémité des che- 
mins publics , seront entretenus par les associations. 

On ne pourra établir des abreuvoirs ni aucun autre ouvrage au pied 
des chaussées, saus la permission de la commission centrale, donnée 
sur l'avis des syndics de l'association intéressée ; le tout à peine d’une 
amende de vingt francs , outre les frais de réparation. 

18. Le préfet déterminera, d’après le rapport de la commission cen- 
trale et l'avis des ingénieurs des ponts et chaussées, quelles sont les 
chaussées sur lesquelles les besoins des communications exigeront le 
passage des voitures et chevaux : elles seront apprapriées à ex usa. 


Rs. 
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191 Sur les autres chaussées, le passage de voitures, chevaux et bes 
taux, donnera lieu à une vmende de six francs pour une voiture, de 
deux frames pour un cheval, et d'un franc pour une bête à cornes. 

ao. Les propriétaires de térrains dits ségonaux, situés entre le 
Hhône et les chaussées des associations, ne pourront à l'avesir établir 
des plantations, des chaussées . levadons où autres ane qu'avec 
l'autorisation du préfet, sur le rapport de l'ingénieur des ponts et 
chaussées et l'avis de la commission centrale. 

ar. Nal ne pourra faire des prises d'eau au Rhône, ni changer celles 
existantes, sans la même autorisation. 

23. Les ouvrages mentionnés aux articles précédens ne pourront, 
dans aucun cas, intercepter la berge du fleuve ni le chemin de halage. 

23. Toutes les chaussées , levadons ou autres ouvrages existans «ans 
les ségonaux, seront vériliés ct uspectés par l'ingénieur des pouts 
et chaussées et la commission ceutrale dans leurs tournées + ceux des- 
dits ouvrages qui seront jugés olfenaifs pour les chaussées des associa- 
tions , ou destruétifs de la berge du fleuve et du chemin dé halage, se- 
ront détruits ou rectifiés par les propriétaires ; après toutefois que les 
procès-verbaux des ingénieurs auront été communiqués aux ié 
taires, dont les défenses seront parcillement produites devant Ia com- 
mission centrale, et le tout renvoyé au conseil de préfecture, qui su- 
tuera; sauf le recours en notré conseil d'état. 

24. Les bayles où préposés commis par les associations , conformé- 
ment à l'article 20 du décret du 4 prairial, pour la surveillance des 
chaussées et la direction des travaux, seront en outre gardes chaussées : 
leur nomination sera confirmée par le préfet. Ils seront spécialement 
chargés de constater par procès-verbaux les empiétemeus , enlèvemeus 
de terres ou matériaux, et dégradations de tout genre qui pourraient 
être commis sur les chaussées. 

25. Un conducteur des tra , ou inspecteur des chaussées , sera 
é de faire les visites, vérifications et rapports qui lui 
seront prescrits par la commission centrale , de sur 
de constater aussi les délits énoncés dans l'article 
nommé par le préfet, sur la présentation de la commission centrale. 

26. Les gardes chaussées et inspecteurs seront assermentés en justice; 

ils affirmeront leurs procès-verbaux devant les juges de paix, et en 
remettront copie à la commission centrale, 
27. L'inspecteur et les gardes chaussées seront sous les ordres de 
énieur des ponts et chaussées, pour ce qui concerne le service des 
chaussées. Outre leur traitement, ils recevront une remise sur les 
amendes prononcées par suite de leurs procès-verbaux : cette remise 
est fixée à la moitié pour les amendes de vingt francs ct au-dessous, 
ét à dix francs pour les amendes au-dessus de vi francs. 

28. En cas d'insolvabilité des délinquans condamnés, l'association 

ssées de laquelle aura été commis le délit, paier: 
chaussée qui l'aura constaté, l'équivalent de 
«quelle il aura droit. 

20. 11 est alloué à la commission centrale pour frais de bureau, + 
compris le traitement de l'inspecteur des chaussées, conform 
article 54 da déeret du 4 prairiat an mu, la somme de deux mille 
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| Paris, le 25 mani 1813. 
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énce, et, vu les articles 44 et 46 du décret du 6 mai a824, relatif 
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BE Paris, le 11 juin 1818. 


HE s général des ponts et chaussées (M. Moké), 
| Free préfets. 
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Fo y est indiquée, au fur et à mesure des paiemens qui leur sont faits, 

«Ceux qui ne savent pas signer font une croix , et les maires remplissent 

ensuite le certificat qui se trouve au bas du modèle des rôles. Après 

les paiemens, les rôles de journées doivent être renvoyés aux ingénieurs 

en chef, pour rester dans leurs bureaux jusqu'à l’expédition des états 

énéraux de situation, auxquels ils doivent être joints comme pièces 
Justificatives. 

Quant aux fournitures et transports des matériaux par régie, la 
paie des ouvriers et voituriers doit s'effectuer de la même manière, 
soit qu’ils travaillent à la journée, soit qu'ils travaillent à la tâche. 
IL est à remarquer cependant que lorsque les ouvriers et voituriers sont 
à la tâche, les conducteursou piqueurs chargés de surveiller les ap- 
provisionnemens des matériaux, doivent porter sur leurs rôles les 
que de matériaux reçues el transportées, les prix d'extraction ct 

le transport , enfin les sommes dues à chacun des ouvriers et voitu- 
riers , d'après les prix convenus , ainsi que l'indique le modèle de rôle 
ci-joint, n". 2. Veuillez observer que, lorsque les ouvrages à la tâche 
faits par un même homme sont assez importans pour lui faire un 
compte séparé, le mandat de paiement doit être délivré en son non: : 
dans le cas contraire , le mandat se fait comme pour les travaux à la 
journée, au nom d’un conducteur ou d'un piqueur. Je dois vous faire 
remarquer encore qu’à moins d’un trop grand éloignement , les four- 
nitures et les transports faits à la tâche doivent être réglés d’après 
les réceptions effectuées sur la route, et non sur celles faites aux car- 
rières. Les conducteurs on piqueurs doivent néanmoins aller sur les 
carrières, vérifier, compter et prendre une avant-livraison des maté- 
riaux, marquer le pavé, en donner note au carrier et à l'ingénieur 
ordinaire, pour qu’a la fin de chaque mois ce dernier présente un état 
de dépense conforme au modèle ne, 7 de l'instruction. Ce n'est qu'à la 
fin de la campagne, et après avoir successivement réduit les fourni- 
tures d’après Le rebuts faits sur la route lors des réceptions, qu’on 
dresse le compte définitif des tâches sur le modèle n°. 8. 

Ce mode, qui est le véritable mode d'exécution des travaux par 
économie, n’a rien qui ne soit facile à saisir : il exige, à la vérité, le 
concours des maires ; mais je dois croire que ces magistrats se porteront 
avec zèle à tout ce que l'intérêt du gouvernement exigera d'eux, lors- 

wil y aura lieu d'appliquer le mode de régie aux travaux d'entretien 
des routes de votre département. Je vous prie cependant, monsieur 
le préfet, de ne pas négliger de réclamer bien particulièrement leur 
surveillance et leurs bons offices, toutes les fois que la mise en régie 
des travaux les rendra nécessaires, en leur faisant remarquer qu'ils 
sont une conséquence des dispositions du décret du 16 décembre 1811. 
Si quelquefois des maires refusaient de viser les rôles, de faire faire les 

aienens en leur présence et de les certifier, on prendrait acte de 
eur refus, et les conducteurs ou piqueurs chargés de la distribution 
des fonds , attesteraient au bas des rôles qu’elle a été faite selon l'u- 
sage entre les ouvriers signataires : dans des cas semblables, il sera 
nécessaire, monsieur le préfet, que vous me fassiez connaître ces refus, 
afia que je puisse les signaler à Son Exc. le ministre de lintéten , 
qui en jugera les motifs, 262 

Les dispositions qui précèdent dispensent de evèer des régissent 
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11 s'opposera à ce que l'on fasse paître les bestiaux sur les chaus- 
es étangs, qui s’affaissent et se dégradent par suite de cet usage 
- Il veillera, en général, à la conservation des ruisseaux et des 
se qui y sont ou qui y seront établis. 
garde général des ruisseaux de Sainte-Clotilde et de Vendy 

ul chargé fe surveiller l’arrivage des bois, sur tous les ports de 
sseaux , d'en faire faire le cordage, d'en fournir le compte aux 
ands, et de veiller à leur conservation. 
1! ne peut lui être attribué, en cette qualité, d'autre salaire que 
ibution de 5o centimes par décastère, à la perception de laquelle 
tutorisé, d'après le tail de 1704, par décision ministérielle du 
irial an uu : cette rétribution lui est due sur chaque décastère 
s déposé surles ports des ruisseaux de Sainte-Clotilde et de Vendy. 
11 maiutiendra constamment l'usage de flotter les bois de chaque 
and, par tour , selon l'ordre de leur arrivée sur les ports, et 
ucune préférence. 
Si cependant le marchand , dûment averti, ou son garde-vente, 

d'absence , ne se mettait point en état de profiter de son tour, 
çeait devoir attendre, pour flotter, une plus grande quantité de 

la fois, le garde général cessera de retenir les eaux des étangs ; 

aura lieu au proft de celui dont le tour viendra immédiatement 
le sien, et ainsi de suite, jusqu’à ce que le marchand en retard 
à état de reprendre son tour. 

Le garde général aura soin de maintenir dans les étangs de 
1e-Avoine , de Thimet et de Roy-Saint-Nicolas, en toute saison, 
ume d’eau nécessaire à l'existence du poisson. 

1l rendra compte à l'inspecteur général de la navigation, rési- 
à Compiègne, de toutes les difficultés qu’il éprouverait dans l'exé- 
1 du présent règlement, et de tout ce qui pourrait contrarier 
mn du service. 





Décret du 4 juillet 1813. 


L aer. Le règlement spécial concernant l'exploitation des carrières 
erres calcaires , dites pierres à bdtir, dans le département de la 
; lequel demeure annexé au présent décret , est approuvé. 
2e règlement est rendu spplical le aux carrières de pierrres calcaires, 
ierres à bâtir, situées daus le département de Seine-ct-Oise. 
es fonctions attribuées dans le règlement à l'inspecteur général 
arrières de Paris, pour le département de la Seine, seront rem- 
dans le département de Seine-et-Oise , par l'ingénieur des mines 
ission dans ce c'épartement ; à l’exception néanmoins des carriè- 
tuées sous le territoire des communes de Saint-Cloud, Sèvres et 
lon, lesquelles sont placées sous la surveillance de l'inspecteur 
arrières du département de la Seine. 
Les dispositions du même règlement pourront être rendues ap- 
les à toutes les localités où le nombre et l'importance des car- 
. de pierre à bâtir en rendront l'exécution nécessaire; et ce en 
d'une décision spéciale qui sera prise par notre ministre de 
rieur, sur la demande des préfets et le rapport du directeur gé- 
des mines. 


C9) 
ticle précédent, un mètre d'épaisseur des terres au-dessus de la masse 
plots aux bords desdits chemins, édifices et constructions. 

. Aux approches des aquéducs construits en maçonnerie pour la 
conduite des eaux des communes, tels que ceux de Rungis et d’Ar- 
cueil , les fouilles ne pourront être poussées qu’à dix mètres de chaque 
côté de la clef de la voûte; et aux approches de simples conduits en 
plomb, enfer, en grès ou en pierres, les fouilles ne pourront être pous- 
sées qu’à quatre mètres de que côté , laissant, en outre de dix mè- 
tres pour le premier cas, et de quatre mètres pour le second, une 
retraite ou talus dans la masse, d’un mètre par mètre. Les distances 

é ces deux articles pourront , en outre, être augmentées, suc 
le rapport des inspecteurs des carrières, ensuite d’une inspection des 
lieux, d’après la nature du terrain et la profondeur à laquelle se trou- 
veront respectivement les aquéducs ou tuyaux et les exploitations. 

9. La distance à observer aux approches des terrains libres sera dé- 
terminée d’après la nature et l'épaisseur des terres recouvrant la masse 
à exploiter, en se conformant à l’article 4. 

Tiras U. De l'exploitation par cavage à bouches. — Sucriox re. 
Cas où ce mode d'exploitation est autorisé. — 10. Pourront être ex- 
ploitées par cavage à Éouches, 

1°. Les masses de sept à huit mètres de puissance , quand l'épaisseur 
de leur recouvrement excédera six mètres, ou lorsqu'il aura été re- 
conuu que le décombrement , pour en suivre l'exploitation à découvert, 

résentera trop de difficultés ou que les bancs supérieurs auront assez 
LA solidité pour servir de ciel ; 

2°. Les masses qui ont moins de sept mètres de hauteur, lorsqu'il 
sera reconnu que le recouvrement est trop considérable pour qu'on 

isse exploiter à découvert. 

Sscrion IL. Règles de l'exploitation par cavage à bouches. — 
11. L'exploitation par cavage à bouches sera divisée en trois classes, 
savoir : 

1°. Le cavage supérieur ou grand cavage ; 

2°. Le moyen cavage ; 

3°. Le petit cavage ; 

Cette division étant fondée sur les facultés des exploitans , l'étendue 
de la surface de leur terrain et les circonstances locales. 

12. je cavage supérieur, qui convient aux hautes masses, se fera sur 
wo front de dix-huit à vingt mètres; 

Le moyen cavage, pour les masses inférieures, aura douze à quinze 
mètres ; - 

Et le petit cavage enfin, un front de dix à douze mètres dans les 
dernières masses. h 

13. Sur la longueur du front des cavages, on enlèvera, en tout ou 
en partie, les terres du recouvrement de la masse, de manière à y for: 
mer une retraite ou banquette de deux mètres de largeur, dont les 
terres seront coupées en talus, conformément aux diméusions qui se- 
ront déterminées dans l’autorisation d'exploiter. 

14. Un fossé d'un mètre de largeur et autant de pRRnter sera 
ouvert parallèlement au front de masse èt au-dessus de l'entrée de La 
carrière, comme il est prescrit article 5. . 

15. Vers les deux extrémités du front de maste, on percera , en ape 





ueur. 
Les piliers tournés : seront espicés les uns des autres : Gétrais 
tre mètres, suivant les instructions des teurs. Cl 
devra avoir au moins deux mètres de côté à sa base, et: 
es dans le haut à sa portée vers le ciel de la carrière. l 
Eve De l'exploitation pan puits. Seeriox Ie: Cas où éétte 
7 avoir dieu. — 25: pare eh rique L 
[ tes masses recouvertes d'ühe gran: 
: des communes. de Mout:R: 


Passy, 

î ï que | les Pay So, Boon 

Le Fier trop Fire Épasese de terre pour qu'on ÉtIee 
der sur aucun 
AL. Construction des puits. — 26. _Les carriers, en ouvrant 
LU ae seront obligés d'en établir li maçonnerie sur 
-charpente, lequel sera descendu jusque sur le terrain 
. mieux , suivant les Iocalités et la manière d'être du recou= 
et oelle ‘de la masse ; ils établiront. leur ‘première assi 

pores taillées en queue d'aronde, La ma- 
us toute la hauteur, si les béncs ne sont 
ur: so ides. 


4 Les puits d'extraction auront au moins. deux mêtres cinquante, 
es de diamètre, A Jeeruse, on établira une forme ou 

de deux mètres de hauteur sur sept à huit mètres de 

ür y établir l'équi [Eos ane PARUS" » et ne pas engôr- 
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£ vertures ù ps nese pourront vingt 
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en qi qupront les rois k 
pu es cétte exploitation 


à prescrites, on où 
bé de We à angle dat, une galerie où 
ur environ, an où 


ue dé la pro nec 
he prslonéenent de 
et, dè droi 
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dans; La partie qui dembalters: 
5 être ae conne armee a. 





| { 72 ) 
æelle qui offre iétai revenu assuré , soit l'éxploite 
réguli pe 6 pour o0s bats ait GuiL en Mie/u 
de commerce, en exploitant régulièrement par lui-même où par 





… Le conseil d'état entendu , ila & qui suit 
… Art. 1, L'arrêté du de ure du département des 
Landes, du 6 janvier 1813 , est annulé, 
n, Il sera procédé à une nouvelle dé l'indémuité due au 
: cette indemnité n'aura pour objet que les dommages 
| æausés à ses propriétés par l'extraction et le transport des ux 
| "provenant des carrières dudit sieur Lasalle. 
| à 
Paris, le 14 octobre 1815: 


Le directeur général des mines (M. Laumond }, 

Aux ingénieurs des mines. 
Je crois devoir vous rappeler mes deux instructions des 17 août et 
| décembre 1812, relatives aux projets de cahiers de charges que 
| vous devez rédiger pour chaque demande en concession. L'expéri 
| me à insister auprès de vous sur la stricte exécution de toutes 
| ms positions préscrites dans ces deux lettres. y ajouterai même les 
| observations suivantes : 

2, JL est nécessaire , ainsi que je vous l'ai déjà fait connaître, que, 
sur les plans joints aux projets de cahiers de charges, la forme exté- 

re et la structure Su du terrain soient indiquées, au moins 
d'une manière approximative, ainsi que les hauteurs relatives des prin- 
xipaux points d'exploitation et des moyens d'é ent. Il faut aussi 
, sur ces plans , soient tracées la direction et l'inclinaison des gîtes 
minerais connus dans l'étendue de la concession demandée. 

a, Les travaux d'art principaux, tels que les galeries d'écoulement 
et les puits d'extraction , doivent étre prescrits avec détail. Les points 
roù leurs orifices devront être placés , rent être Gxés avec précision. 
Les cahiers de charges doivent déterminer les dimensions, de, ces 
ouvrages et les dispositions nécessaires à leur conservation, telles 
que l'épaisseur des massifs qu'il faut laisser intacte pour assurer leur 


di 
3. Le mode ÉRREE KE ere jevons l'ai déjà mandé, 
prescrit par ier de charges. Lorsqu'on ne k 
are iln'y £ pas lieu à PRES "par quels vx 
éd donñant la propriété incommutable de la mine, ut que LA 
mesures Mile Du conservation de la chose concédée soient or: 
données dans l'acte même qui en confère la propriété. 















tation publique, c'est-à-dire aux Délet, 


rs à notre Hlotilée de l'intérieur, et ensuite à notre conseil 
, sous le conseil de ure du départe-» 





es bornes de sa compétence , puisqu'il a décidé, au moins im- 
ment, que le terrain sur lequel Em prret r mp 
west, n'appartient pas au suppliant, bien que celui-ci s'en pré- 
c pro ES A7 ue son renvoi devant les tribunaux ; 
Que l'arrêté d'un préfet, qui déclare un chemin vicinal, ne fait 
bstacle à ce que la question concernant la iété du terrain 
o ise, aux tribunaux ; car tout ce qui résulte de l'arrêté, cest 
Be le chemin est reconnu nécessaire et doit être mainteou, sauf à 
iserle tiers qui serait judiciairement reconnu propriétaire du 







terrain; 

ÉR 
1% L'arrêté du consei ture nt de ,. 

\du IN à pere LA ; 

"a. Les s sont reuvoyées devant les tribunaux sur În question 

de propriété élevée par le suppliant. 

| 3. La demande en annulation de l'arrêté du préfet, qui déclare 

vicinal le chemin ie ils" PAC HE MR AE T ue 

rément , sauf aux réssues à l'attaquer notre 
provisoi dise pr tlaq t 


ministre de l'intérieur, si 





Paris, le 5 novembre 1813. 


… Le directeur général des ponts et. chaussées (M. Molé), 
A MM. les ingénieurs. à 


Je vous adresse ci-joint, monsieur , pre de du ort fait 

‘à la société d'encouragement dé l'industrie sur la de 
| la müoufacture de Clichy près Paris, Da pre 

+ Badecturé de ce rapport ne laissant aucun doute, ni sur la perfec. 


| 
ke. 4 








1 dé réunion y en 
suppression des droits auxquels étaient imposées les céruses 
, avait fait baisser de vi 


décou les hommes | 
almeus de la Ponté de leurs 
un éta- 
pt au 


de ues 
shit NE PRO Tai LA 
on n’en voyait aucun résultat, 
un er établissement à une époqne où la plu- 
ceux de ce genre formés entre la Hollande et Ia France n'ont 
rer da AE 
us ention na em) # 
puis quatre ans une quantité ea rod ae le 





A: 


n inée, et une égale quantité de céruse.de 

5 US AUP Amdtt or 

: ét l'autre furent broyées en même ‘sur deux | , 
et avec la même espèce d'huile, pe + 

remis ion donna deux résultats À 

y fut plus tôt et mieux ns 

e plus grande quantité d'huile. =rcin 

de: leurs suffisamment liqui 





dessiccation de la couleur, L'opacité suivit une marche 

dire qu'immédiatement après la première application, 

oins couvert du côté de la céruse de Clichy, et qu'il 

de: sensible ; lorsqu'on le revit quatre jours 
nn 

de application, la différence de blancheur fut plus mar- 

troisième, elle le fat encore davantage. 


de pinceau 
sinus 


sd 





l'emploi d'an blanc de plomb 


dont ss joi 
depuis l'étabinerient de La mauufac= 
de 


que; rl 10g 
elle est touj ure, et qu'elle ne contient ni.cuivre 
ta que de tou (1 
est plus , et conserve sx blancheur en sé- 
, , : 








(735) 
| , Paris, 96 soût 1813. 
résident de la société d'encouragement pour l'industrie 
M. Chaptal), va 1” 
: le ministre des manufactures et du commerce. | 


neur d'adresser ù votre sels en) Æ + or 
tncouragement, sur la fabrique de blanc établie 

maoufacture, fondée sur un veau, 
b produits supérieurs en qualité à tous ceux 
vait livrés jusqu'ici de la Hollande et de [ vis le 
que, Elle mérite d'autant plus d’être encouragée par le gou- 
ent, qu'elle trouve plus d' à écouler ses produits, et la 
rité de cette fabrication » 


'en moi) 
bateur, habitué à l'emploi d’un blanc de plomb moins 
sel de Clichy des préventions qu'on a p de 


Kpériences comparatives faites par les cofhmissaires de la société 
3 t, et par on grand nombre d'autres, ne laissent pas 
doute sur la supériorité du blanc de plomb de FEI 
ieurs personnes chargées de diriger les travaux dans les édi- 
,.eû ont ordonné exclusivement l'emploi; il suffit donc 
aujourd'hui la plus grande publicité au ms de Ja so 
uragement, pour vaincre les dernières difficultés , et c'est 
‘ai l'honneur de vous prier en son nom. 

l 
n 
hu Ordonnance du roi, du 27 juillet 1814. ; 
kps des ingénicurs des ponts et chaussées , et l'école des ponts 
vpreudront les titres de corps royal dés ponts ét'chaus- 

, ct d'école royale des ponts et chaussées de France. 
LC HON ER î 4 
Puction du direcleur général des mines (M Launodd} 

D. du 1%, septembre 1814. Sa 
de l'administration des mines , dans les départemens, est, 
de OA améliorations importantes. À rÉsent que les 
is de tout grade se trouvent plus également is, et qu'il. 
loins de disproportion entre leur dombre et la masse des attri- 


est pas le moindre, LEE 
. , 





K ont ä remplir, leur sèle et teur activité n' veront 
“ohstaèle. Je suis donc persuadé qu'ils feront tous leursefforts 
nés vues étme mettre à même d'achever, le plus p- 

ible, l'organisation du système administratif re pr 
dés mines. Jos l 1 mat 47 F ” 
important se rattache à la restauration de l'administration 

lü royaume, et rentre, par conséquent, dansles vues du Roi 
ispérité de la France ; én concourant à les remplir, les mem- 

‘des mines justifieront la haute protection que Sa Majesté” 
€ solennellement. "" , ve 
n des bureaux.— La formation dés bureaux , dans done 





ss 


C737) à 
u'onpuisse les obtenir régulièrement, en conformité de l'art, 36 


ret du 18 novembre Foie moins pour les exploitations Aux- 

Era ren rapports jets ét lettres dé Fi + 
avis, À | ï 

(hmmserplaiation, seront à nt datée et 43gt 

d'être jointes aux dossiers. 

n sera de même des des 





Î d 
même soin doit avoir lieu à l< des copies des et plans 
imposent le titre de chaque Der per irrch usine , 
te et tourbière, J'ajouterai que c'est aux ji dé tout 
rocurer ces copies et à satisfaire à l'exécution de l'art, 21 du 


Lobjets généraux concernant , soit un arrondissement , soit une 
à, soit un même département, soit une même espèce d'exploitation, 
département, seront classés à part et sous-divisés en dos- 


rs. 
‘elassera également à et on sous-divisera les et papi 
GB au case et Ee personnel des tie a A à 


ÊLe numéro d'inscription sera porté sur chaque pièce entrante 


irtante. 

lgénéral, il est nécessaire que le service de chaque département 
aenes séparé Are chaque ses Ge des 

sen chefqui feront le service particulier de [a station dans la: 
isideront, devront isoler les objets concernant ce service de 
helatifs à la surveillance supérieure qu'ils exerceront sur les autres 
= ainsi, par exemple, ils devront établie de doubles registres 


tique ingénieur doit indispensablement avoir dans son bureau les 
bu instrumens de son état, notamment , 


| . Une poche de mine, 


Une planchette , 

Un niveau d'eau, 

Deux mires à coulisse et talon de métal, 

| Une grande chaine, 

ans le’cas où un ingénieur serait charge de rs rations 
hiques exigeant enter han te SPRESe UE qu grand 
pa bulle d'air, où le cercle répétiteur, il y sèri pourvu sur sa 


# éhoix des commis à employer dans les baresux n'est point in- 
rent : il est à souhaiter que les ingénieurs prennent des ss%ehs en 


1. M 





0739 ) 
‘de cette aie ils tue 
aux rss ré demasde me à puisse Hs 


“h-dire permis Tinvite | OUR ñ 
; sans on, J'in les us 
les mesures nécessaires pou das les p US 


en mesure ; enfin, à m'envoyer double 49 6 4e ainsi que 
tions des permissions qui ont été ou qui seront accordées 


oublierone pas qu'en vertu de art, 59 de Ja 1. les cahiers des 

ses des permissions doivent les précautions de sûreté et 
L abrité que lu < tion des lieux peut comporter, relativement 
crston soit sets temps de l'exploitation, “soit lorsqu'on 


appartenant à des particuliers.—Un assez nombre * 
eo à de sa- 
faire aux articles 73 et 78 de la loi du 21 avril 1810 : Mesnteser de 
eurs usines est même jusqu'ici restée inconnue à l'administration 
te donc les ingénieurs en chef à dresser, le plas tôt le, l'état 
ines de chaque département ; à faire, à ce sujet, recherches 
exactes sur l'existence des petites usines à civre , des petites 
à fer et des patouillets, comme aussi des établissemens sujets 
mission , existant dans Les villes; à transmettre ces états aux 
pour qu'il soit notifié aux exploïtans de se mettre en règle sils ne 
o pe fait ; enfin , à m'adresser le double de ces états. 
L ieurs.en chef ne doivent pas perdre de vue l'exécution de 
le le 24 du décret du 18 novembre pes relativement aux permis- * 
d'usines. Les projets des cahiers des charges doivent être souris 
0 ion , are d'être souscrits par les impétrans, 
verreries appartenant & des particuliers, — La loi du 21 avril 
a point mentionné nominativement les verreries, en statuant 
les permissions ; mais les lois et règleméns antérieurs, non abro- 
les classent positivement parmi les usines. L'arrêt très-sévère du 
dt 1723 les assinile, pour les permissions, contraventions et 







oduisant si titres, soit en lormant une danse 


É de l'article 78 : les doubles dé ces états serorit ges 
À Carirs D Raranians à des part salé ES TEA A Se 


, 











C741) 
août 1727, 18 gas st es avril 1953; à me demander com- 
tes de pr F él de Verre 
ent ai CR la 
porn nes Sora aee feu. 1 
4 ution de ces levant ex) quelques dépenses, - 
pe dm 2 rt ave) le pius stricte économie , et | 
dans leurs aux moyens d'y pourvoir. Les x 
sont, 1°, le uit des amendes ; 2", le produit des exploita- 
ions communales ; 3°, les cotisations volontaires des exploitans. 
Ces cotisations peuvent être assises sur le millier de tourbes. Mais je 
Pois faire remarquer qu'elles doivent être établies avec besaeoup 4 
tion, et dans une juste CORRE avec les besoins. En fon 
| séquence; les ingénieurs defroné 1° prinei émt à motiver, 
… dans leurs rapports, l'impossibilité où chaque itant se trouve de 
satisfaire; par ses propres moyens, aux précautions de salubrité , et de 
"démontrer que les travaux d'écoulement doivent “He un avantage 
“re l'exploitant pour l'extraction de sa tou 


de ent d'administration publique, ne les tour- 
es de chaque ment, seront ds aux ts, pour être 
soumis au ministre de d'intérieur, et les ingénieurs én chef n'es don- 


- meront avis. 

Si les ingénieurs doivent exercer une surveillance active sur les 
-mines, minières, usines, tourbières et carrières exploitées par des 
nes ils’ doivent des soins plus immédiats aux exploitations 

niales et communales. Je crois devoir leur rappeler le tendue de 
- leurs attributions à ce sujet ; car l'expérience m'a prouvé qu'elle n'a- 
"wait pas été pénéralement bien sentie. Je vais parler d'abord des étn- : 
blissemens domaniaux, 
» Service des mines domaniales. — V'article38 du décret du 18 no- 
vembre 1810 ordonne positivement que les établissemens Le mines 
itées au compte du gouvernement seront dirigés par les 
re L'A PRES chef à pes les ordres des préfets, 
r l'exécution cet article , partout n'aura encore reçu 
ES ication., et à faire Res om tete 
D dans l'intérét de wes établissemens, soit que leur exploitation ait lieu 
| des agens de la régie, soit qu'elle ait été confiée à des fermiers, 
nt aux exploitations affermées, les ingénieurs Ps saisir l'occa 
sion -du senouvellement des baux, pour obtenir les changemens ct 
s nécessaires dans . travaux. sr He ils ANS 
“emtemps opportun, soumettre leurs vus aux LS. exploit (ES 
domantales doivent être limitées de la par er ei 
sions faites à des particuliers : en conséquence, les i es ne fs 
vent pas négliger de faire les diligences convenables à l des mines 
‘du domaine qui n'ont point reçu de circonscription e. ê 
des usines domaniales. — 11 y a p à sn 
établir la surveillance spéciale que les ingénieurs des mines doivent 
exercer à l'égard des usines domaniales, autres que celles qui font 
partie des exploitations des mines et minières concessibles dont Ru 
wiens de parler ; telles sont , par exemple ; les fonderies confiées à 
urs, et les salines: 
Les usines de cette classé sont toutes afermèes'a des EnRTEUT EDEN 


Le | 








(743) 
relativement à l'exploitation des eaux salées, soit concer- 
oi du combustible ; aucune usine n'est per- 
ainsi, à tous ; l'intervention de l' des 
indispensable, Les ingénieurs, que cet concerner, 


a des cormissions rio quite nt les sources salées, 
locales soient prises en consi- 

dans les Vo eg mr Le 

usage sans ua avantoge bien ré. 

des carrières communales. — La sarveillaniéé des carrières 






raison doivent-ils s'occuper de celles exploitées par les com: 
nes, où à leur compte. Les unes et les æutres étant ué tou 
rapprochées où confondues, elles peuvent être er les. 

es systèmes généraux d’asséchement et d'atterrissement; mais les 
nieurs doivent intervenir, de plus, dans les détails du mode d'ex- 
n des tourbières eommuniles, C'est à eux appartient de 
lex projets annuvls d'em t, réparation, de 
nouvelles, de plantations, de vente, de perception et 
les travaux ires. 


arpentages, nivellemens et 
soit par eux-mêmes, Er RE PTS 
Lou conducteurs RS one des exploïtations. 


Does Mrus aile denelotéete dé craner ef de L Bono 


que le sort d'une grande partie de ces ex) os pourrait bien chan- 
ge. par suite de la En Lu RAD 1813, qui à pq 
[ leurs e4 a aux communes, Il est 
x que dr SA a rer pepe àl des mines, 
mivières'et carrières, dont les habitins ne jouissent point en commun. 
On se rappelle que les Jois antérieures, et notamment celle du 18 
in 1793 (article 3), avaient expressément soustrait ces aû 
des biens comnanaux. Jengage les ingénieurs à étaminer 

les sont les localités dans lesquelles il pourrait résulter des 


vénieus da de cénx prévus par les articles Kg et 30 ea de 
avril ro, lors de la er ph Sparte a 


E . 











ER pe 
vite, les en ÿ ; js , ces 
ren dl anale pole Erin re 
Etats 
sen chef à me fournir, à la même de nie 
, relatifs à la police des mines, minières et usives de toute 
», Ü jo mme ah or = ns ntsarentidos 
. 2°, Un 0] x sur ou 
2e. Un état des blessés, estropiés , ou morts par suite d'accidens ; 
*3%. Un état des affaires en instance devant les tribupaux; 
4°. Un état Pt jugrraens rendus par les tribunaux; 
. 5°. Un état des aflaires en instance devant les conseils de: préfec- 
we, en exécution de l'article 85 de Ja loi du 21 avril 1810, sur les 


ières ; ‘ 

Un état des jugemens et amendes prononcés les conseils de 

f re, ® mate CRM RES ; Le < Ke 

1 sont les objets sur lesquels les ingénieurs en 

de: mines portent ne attention partie, et les bise d'après les- 
les ils doivent monter les diflérentes parties du service qui y sont 












hacun des ingénieurs en chef distinguera, parmi les instructions, 

qui peuvent recevoir des applications dans son arrondissement ; 
es transmettra aux ingénieurs ae ue sous ses ordres, en 
Y donnant tous les développemens convenables, sous le point devae 
Wfexécution, eten y ajoutant toutes les autres instructions qu'il croira 
“nécessaires, relativement aux parties du service dont je n'ai point fait 








Ordonnance du Roi, du 21 octobre 1814. 


Art. 1: Le nt spécial r le directeur général des 

mines, Dm er el et des mar: ‘dans 
ent de la Seine et dans celui de Seine-et-Oise, lequel rè- 

| "glement demeure annexé à la présente ordonnance , est Pire 
na. Les dispositions dudit règlement pourront être rendues applica- 
bles dans toutes les localités où le nombre et l'im des carrières 
de cette espèce en rendront l'exécution nécessaire; et ce, en vertu 
Ld'üne décision spéciale de notre ministre de l'intérieur, sur la demande 
| des "préfets, et le rapport du directeur général des mines. : 








masses de craie, et celle des couches ou masses de marne, ont lieu 

"de trois manières; | 

1%. A découvert, en déblayant la superficie; : 

2%. Par cuvage à bouche, en pratiquant , soit an 4% ans Ve 
. flanc d'une montagne, des ouvertures , au ù ss * 

mètre dens son sein par des galeries plus ou Narges à 


ie . 
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itrée des sera voûtée en maçonnerie, toutes les 
ieurs le mens 


k ER auront une 























LR me côté des d'etre, on ouvars d 

bées ou tailles de traverse, que possible, en 

le droit, et perpendiculairement à | To taEl és: 
on a serviront à dütribuer If 


13 Mnier tournés ou isolés par le fait du croisement des gale- 

dde traverse, devront avoir au moins quatre mètres en tout sens : 

evront être répartis de manière que le plan de la carrière pré: 

n ensemble régulier de pleins et de vides. 

rx IV. Delerploitation par puits. —Sreriox V*. Cas où ce 
‘exploitation est autorisé. — 14. Pourront être ex] prie 

tu utstes de. craie et de ss recouvertes Far 


criox I, Construction des puits. — 15. Les exploïtäns, en où 
nt un puits de crayère où de marnière, seront tenus de le boïîser 
L re " o “il Crete des terres meubles me sables LES 25 
. ts est où ne pourra er pour 
g > Lay nisertt me à son Re En DES dônt la 
lidité aura été reconnue suffisante par l'ingénieur des nrines. Les 
ces decadres auront au moins seize centimètres d'épaisseur: l'écar- 
" descadres devra être réglé par l'ingénieur, d'après le degré de 
terrain, 
rière sr les plateaux ou palplanchies seront rapprochés 


os ag: ter la masse solide, 
S les re muraillés , leur maçonnerie sera descendue jus- 


8 À défant de solidité suffisante dans les parois, le boisige ow te 
illement devra être continué dans la masse elle-même : les cas où 
écaution sera nécessaire, seront déterminés par l'ingénieur en 
"mines. 
puits d'extraction auront au moins un mètre de diamètre : 
ie ouverture ne pourra se faire ingt mètres des chemins à voi- 
édifices , et constructions st re 7 sauf les exceptions qu'exi- 
D loalités, et qui seront reconnues pa l'administration, 
II. Règles de eette exploitation. — 20, Toute autorisa- 
2 on par puits comportera l'obligation d'ouvrir deux puits 
afin de pouvoir toujours se ménager uue seconde soie Len 
ns imprévus, où pour faciliter la rcokañon de Vire 
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travaux supérieurs : ils auront au moins cinq mètres en tout sens 
is le second étage, et six mètres dans le troisième À 
Les ateliers des inférieurs ne pourront jamais avoir plus 
re à cinq mètres de . - 4 
. Nulétançoi en boïs ne sera toléré dans les doubles ie 
tons; et, lorsqu'il y aura lieu , les extracteurs devront le 
|avec des piliers eu pierre, où par des remblais ou dés bourrages 


terre. 
Eurne VIL, Dispositions communes à toute exploitation par ea- 
fe et par pe — 36. Nulle exploitation par cavage ou per pui 
pourra étre entreprise qu'en vertu d'une autorisation du tea 
Vsera donnée sur le rapport des ingénieurs des mines. L'entrepre- 
Ë joindra, à la demande qu'il formera pour obtenir cette autorisa- 
un plan présentant le bornement exact de la propriété sous la- 
alie est située la masse à exploiter. 
$7. L'arrêté du préfet fixera les distances auxquelles l'exploitation 
Aarra être conduite sur toutes les directions, à partir du pied du puits 
Lde l'entrée du cavage, de manière que l'exploitation ne puisse qe 
Fépdre sous les propriétés voisines sans le consentement 
sûres. 
Lorsque l'exploitation aura été portée aux extrémités de la pro- 
, où qu'elle aura atteint la longueur de cent mètres environ, 
l'ouverture jusqu'aux extrémités de la crayère ou marnière, 
itant sera FE donner avis à l'ingénieur des mines, qui 
, d'après l'état des travaux, si l'on peut continuer l'exploitation 
pue ouvertures, ou s'il n'est pas préférable d'en percer de 








es. 
. Si l'état des travaux d’une exploitation fait craindre des tasse- 
ns ou éboulemens, l'ingénieur des mines en donnera avis, et il sera 
é de faire affaisser et combler toutes les parties qui pourraient 
quelque inquiétude, en commençant pur les plus éloignées, 
p' nt succe-sivement de l'entrée. 
oute extraction ne pourra être poussée qu'à la distance de 
mètres au moins des limites des propriétés ou terrains v 
menclos, afin que, dans le eas où deux exploitations seraient con- 
uës, il reste entre elles, sous les linites des surfaces des propriétés, 
bande de masse intacte. de l'épaisseur des piliers. 
: L'exwuction ne pourra également étre poussée qu'à la distance 
[ mètres des deux côtés des chemins à voiture, de quelque classe 
soient , ainsi que des édifices et constructions quelconq 


- Lorsqu'une exploitation par puits ou cavage, ds à que 
ql elle soit, Éc CE Ternes Peel dns 
15 à l'ingénieur des mines, qui en fera constater l'état, et se fera 
tre les plans que doivent fournir les exploitans, pour déterminer 
convient d'en ordonwer le comblement, ou de Faure affaisser, au 
de la poudre , les parties menaçantes, ou enfin, S'il est néces- 
ire d'y faire quelques constructions avant de fermer la carrière. 
: Nul exploitant ne pourra, de son chef, faire affaisser, au 
poudre, aucune ancienne exploitation , avant d'en avoir d é 
mission , afin que Les ingénieurs des mines s'assurent si toutes les 
ont été prises pour qu'il n'arrive aucun actrent, 
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Toutes Jes faibles dépenses auxquelles pourront donner lieu ces 
modifications, devront être imputées sur Îles fonds de ln route, et 
soldées d'après les mémoires réglés par M. l'ingénieur en chef de votre 
département et joints à ses certificats. : 





Ordonnance du Roi, du 9 décembre 1814. 


Louis, ete., voulant donner à nos départemens du Cher et de l'Allier 
‘ua gage de l'intérêt que nous prenons à leur prospérité; 
Nous avons ordonné et ordonnons ce qui suit : 
Le canal connu , dans les départemens du Cher et de l'Allier, sous 
Je nom de canal du Cher, portera à l'avenir le nom de notre cher et 
aimé neveu, le duc de Berri. : 





Ordonnance du Roi, du 24 décembre 1814. 


Lovrs, etc., vu les articles 5, 6, ul et 27 du décret du 23 juin 1806, 
concernant le poids des voitures et fa police du roulage; 

Considérant que, d'après l'article 7, il est accordé cent kilogrammes 
de tolérance sur le poids fixé par l'uticle 6 des voitures publiques, 
-diligences, messageries, fourgons allant en poste ou avec relais, 
berlines ; 

. … Qu'aux termes de l’article 5, la tolérance de deux cents et trois cents 
kilogrammes n'est accordée que sur le poids des voitures de roulage, 
: telles que les charrettes et chariots ; 

Considérant que le silence de l’article 27 du décret précité, relati- 
vement aux voitures publiques et messageries, tendrait à laisser im 
puuies les contraventions desdites voitures, lorsque leur chargement 
excède, outre le poids fixé par l’article 6, la tolérance de cent kilo- 
grammes accordée par l’article suivant : ! 

Considérant que toute extension à ce sujet serait, non-seulement 
contraire à l'esprit de la loi, mais encore qu'il en résulterait un pré- 
judice incalculable pour la viabilité des routes, et un danger pour la 
sûreté des voyageurs ; 

Notre conseil d'état entendu, nous avons ordonné et ordonnons 
ce qui suit : 

Art. 1, L'article 27 du décret du 23 juin 1806, concernant le poids 
des voitures et la police du roulage, est rectitié en ce sens, que les 
contraventions des voitures pabliquess diligences, messageries, four- 
gons et berlines, seront punies des peines portées audit article, à 

artir d'un excédant de cent kilogfammes sur les chargemens fixés par 
Particle 6 dudit décret. 

2. Sont et demeurent renouvelées, en tant que de besoin, les dis+ 
positions des lois, décrets et règlemens relatifs aux voitures publiques, 
et notamment la défense contenue en l’article 6 du décret du 28 août 
1808, d'admettre dans les voitures publiques un plus grand nombre 
de voyageurs que celui énoncé dans les déclarations , ex Den hace 








g'ù 














